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Essai théorique de droit naturel: basé sur les faits, Volume 1
J'ai à vous remercier de l'envoi que vous m'avez fait des premières feuilles de mon Essai sur le droit naturel; elles m'ont prouvé que vous avez mis tous vos soins à l'impression de cet ouvrage^ qui me parait ne rien laisser à désirer sous le rapport typographique.
Je dois aussi de grands remerciements au traducteur de mon livre; je suis heureux de pouvoir vous déclarer qu^il a parfaitement saisi ma pensée , et qu'il Ta rendue avec autant d'élégance que de fidélité; aussi me fâis-je un plaisir et un devoir d'approuver cette traduction à l'exclusion de toute autre.
Comme vous avez acquis la propriété de l'édition française, je vous autorise bien volontiers à en user dans toute l'extension que permettent les conventions internationales.
Depuis longtemps déjà, la réputation si justement méritée de votre maison m'était connue , et j'étais bien sûr, en vous voyant publier mon Essai, qu'il ne pouvait être remis en meilleures mains. Je m'en réjouis d'autant plus, qu'on m'apprend à l'instant , que vous venez d'établir une succursale à Paris; vous pourrez ainsi , et je vous en félicite , Monsieur , développer sur une plus vaste échelle tout le bien que vos presses sont appelées à répandre dans le monde , par la
défense des vrais principes et la propagation des doctrines catholiques.
Veuillez agréer, Monsieur l'éditeur, Texpression réitérée de ma vive reconnaissance et de ma parfaite considération.
"^ -^^U^^t/^' /^ c^,tMCC
Rome, 8 avril 1857.
à Monsieur H. Casterman,
éditeur, à Tournai.
INTRODUCTION
Parmi les révolutions scientiliques si nombreuses et si bruyantes de notre époque , une des plus importantes , sans doute, est celle qui s est opérée dans la philosophie.
La métaphysique est enfin sortie de Tabaissenaent où la retenait le sensualisme de Locke : elle a su atteindre , de nos jours , à une hauteur de vues , à une profondeur de pensées plus conforme à sa noble nature.
Depuis longtemps déjà , les philosophes vraiment dignes de ce nom gémissaient de voir la vérité asservie , et comme
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écrasée sous le joug avilissant du sensualisme , quand un cri de salut partit soudain des écoles de France [I] ; c'était tout à la fois un cri de réprobation contre les doctrines matérialistes , et un cri de ralliement pour les vrais amis de la philosophie; le spiritualisme se ranima tout à coup au sein de TEurope : associant ses dogmes aux quelques vérités expérimentales qui naguère avaient exclusivement préoccupé les esprits , il sut créer une école nouvelle et reproduire , sous une autre forme , les nobles doctrines que les vrais sages ont défendues dans tous les temps.
Cependant on s'aperçut bientôt que cette réaction était plutôt un changement de joug, qu'un affranchissement complet des intelligences : au matérialisme de l'école voltairienne succédèrent d'autres erreurs.
On commença d'abord par emprunter à l'Ecosse les théories timides connues sous le nom de philosophie du sens commun; puis on alla demander à l'Alkmagne son idéalisme transeendental , et ce système est encore aujourd'hui prôné et admiré par les esprits amoureux de nouveautés , et passionnés pour tout ce qui est étranger. Mais l'esprit éminemment clairet positif des Français, ne put jamais se familiiriser avec les vagues et nuageuses doctrines où se complaît le génie allemand : la France voulut les modifier à sa façon et mit au jour, sous le nom
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iVéclectisme , un système qui n'était , au fond , qu un syncrétisme déguisé.
Au premier moment, Téclectisme se vit accueilli avec faveur par toutes les âmes honnêtes, et même par un grand nombre de catholiques, trop heureux alors de secouer le joug honteux de Locke et de Condillac ; mais Tenlhousiasme ne tarda pas à se refroidir, quand on vit la nouvelle doctrine développer insensiblement les germes funestes qu'elle renfermait dans son sem.
Les esprits religieux et éclairés comprirent enfin qu'il fallait donner aux études philosophiques une direction plus ferme et plus assurée ; qu'il fallait renouer le fil rompu des vraies traditions de l'école catholique , de cette grande école qui, depuis dix-huit siècles, a su conserver intact le précieux dépôt des vérités naturelles, en établissant entre ces vérités et les vérités surnaturelles , une parfaite harmonie , un accord fondé sur la raison elle-même.
Dans le système catholique, en effet, les vérités surnaturelles , révélées qu'elles sont par le Dieu qui est l'auteur de la nature, doivent infailliblement prêter un solide appui aux études purement philosophiques , et les maintenir dans la voie de la nature et de la vérité.
C'était le temps où plusieurs s'épriiont d'un enthousiasme quelquefois exagéré pour les mœurs , pour les in-
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stitutions, pour tous les souvenirs du moyen âge; on s'imagina que cette société allait renaître parmi nous , et Ion crut quil fallait, dans ce sens, imprimer un mouvement nouveau, donner de nouvelles formes à la poésie, à la peinture, àTarchitecture, à l'éloquence, à tous les arts, à toutes les sciences.
La philosophie ne fut pas exceptée; elle fut même, en quelque sorte , lorigine de ce grand mouvement : la métaphysique est une science essentiellement universelle , puisqu'elle étudie Yêtre dans ses rapports avec Vintelligence humaine; aussi, dès qu'on introduit une modification dans la science de ïêtre, ou dans celle de Vintelligence, dans l'ontologie ou dans la psychologie , on modifie en même temps toutes les parties de la science; cette transformation se manifeste bientôt dans les applications pratiques ; mais elle s'opère surtout dans les esprits qui ne s'arrêtent pas aux notions concrètes et limitées , et qui veulent , en toutes choses, remonter des effets aux principes.
J'avoue que mon Essai sur le droit naturel n'a pas échappé à ces diverses influences de la philosophie contemporaine. Sans être partisan de toutes les innovations modernes , sans prendre parti pour aucun des nouveaux maîtres en particulier, j'ai dû applaudir au mouvement qui a soustrait la métaphysique au sensualisme du dernier siècle; d'ailleurs, mon goût et mon devoir me portant à
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Tétude de la philosophie morale , les merveilleuses opérations de notre ame, les manifestations de Tactivité humaine, ses premiers éléments , ses principes les plus généraux et les plus abstraits, m'eurent bientôt découvert toute la fausseté des systèmes qui étaient encore en vogue parmi nous , tout le danger des funestes théories que le sensualisme mourant nous avait léguées , et qui se perpétuaient en Italie , grâce aux éditions nouvelles des Burlamacchi , des Heineccius, des Romagnosi.
Pour remédier, autant que possible, à celte désastreuse influence, j'ai essayé d'appliquer la nouvelle métaphysique aux théories morales, et de mettre dans toute la suite des raisonnements, un ordre et un enchaînement qui pussent satisfaire les esprits désireux de connaître la vérité et d'en saisir l'évidence.
J'ai cru qu'il y aurait de l'avantage à donner à cette vaste science de la morale- un fondement vraiment philosophique, et que cela était d'autant plus nécessaire de nos jours , qu'on se donne aujourd'hui une plus grande licence de raisonner à sa guise , iSur tous les droits , sur tous les devoirs, sur tous les points de la morale publique et privée.
En suivant la méthode des plus savants métaphysiciens , j'ai laissé de côté les hypothèses et je me suis constamment
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appuyé sur les faits ; pour mieux les constater et pour les interpréter plus fidèlement , je me suis surtout attaché aux idées les plus naturelles , aux idées les plus communes , et j'ai tâché de les étudier dans leur expression la plus vraie, la plus simple et la plus claire, dans le langage du peuple [II]-
L'analyse des idées et des faits qu'elles expriment, nous a donné toutes le^ conséquences dont nous avions besoin; et , dans ces longues déductions , nous avons eu soin de procéder avec cette rigueur de logique sans laquelle il est facile de faire mentir les faits eux-mêmes.
Ainsi, autant que possible, nous avons essayé d'unir les simples lumières de la raison naturelle et les procédés plus rigoureux de la raison philosophique , les avantages de l'analyse et ceux de la synthèse, les recherches des anciens et les découvertes des modernes , la méthode expérimentale qui fait saisir la réalité et les principes théoriques qui la généralisent et produisent la science. C'est ainsi que nous avons étudié toutes les parties de la morale; c'est ainsi que nous avons parcouru la longue et périlleuse carrière de l'activité humaine , depuis le sanctuaire de la conscience individuelle jusqu'à ces vastes systèmes de gouvernement qui semblent embrasser l'édifice social tout entier.
INTRODUCTIOK. XV
Quand la science morale se fonde uniquement sur la raison naturelle, et s'appuie exclusivement sur les fails naturels , on lui a souvent donné le nom de droit naturel. Un grand nombre d'auteurs restreignent davantage le sens de ce mot, et l'appliquent seulement aux rapports juridiques d'après lesquels un homme peut légalement exiger d'un autre homme un acte extérieur quelconque : il en est résulté ce grave inconvénient, qu'on a mis très-souvent au nombre des droits , certaines actions qui constituent, pour celui qui les pose, de véritables fautes morales.
C'est aux doctrines protestantes que nous sommes redevables de cette séparation entre le principe légal et le principe moral] c'est là que ces doctrines devaient nécessairement aboutir. L'ame du protestantisme , c'est l'esprit individuel , établi juge en dernier ressort de tous les dogmes de la religion , de toutes les lois de la morale ; et si les protestants s'étaient avisés de traiter le droit comme ils avaient traité la morale , ils auraient du faire disparaître du droit social tout principe d'unité. Mais ils savaient que sans unité la société ne peut pas subsister un seul jour; ils savaient que, si l'un peut se croire permis ce que l'autre a le droit de condamner ; si , du jour au lendemain , on peut changer le décalogue; si nous pouvons tolérer aujourd'hui ce qui hier nous paraissait criminel ; ils savaient, dis-je^ que la confiance mutuelle, l'ordre et la paix
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entre les citoyens deviennent absolument impossibles , et que la vie civile est anéantie.
Voilà comment le protestantisme a été conduit peu à peu à isoler tout à fait le droit de la morale : tandis qu'il abandonnait la morale aux inspirations de la conscience individuelle , il a confié le droit au pouvoir législatif de la société ; il en est même venu à affirmer que tout ce que la loi ne défend pas est par-là même légitime , quels que soient d'ailleurs les arrêts de la conscience ; il a posé en principequ'on peut faire un traité de droit sans s'inquiéter le moins du monde de la morale.
Mais cette théorie n'est pas seulement incohérente, elle est encore remplie de contradictions : si , d'un côté , elle se glorifie d'afifranchir les consciences, de l'autre, elle les met souvent dans la nécessité d'opter entre la violation d'une loi politique contraire à la conscience , et la violation d'une loi de la conscience contraire à la loi politique. On pourrait développer longuement ce point qui est de la plus grande importance dans l'étude du droit ; qu'il nous suffise d'avoir insinué ici combien il est nécessaire de ne point séparer complètement l'étude de la morale de celle du droit, si l'on veut donner au droit un fondement vraiment solide, à la moralité tous les développements qui lui sont propres.
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Les protestants eux-mêmes n'ont pu échapper à cette nécessité ; les premiers d'entre eux qui voulurent soustraire le droit naturel à Finfluence de la révélation et l'établir sur Tunique base de la raison , eurent souvent recours aux belles démonstrations des théologiens catholiques. Dans leurs traités de Droit naturel (Jm naturœ) , Grotius, PuflFendorf, Wolf, et les autres patriarches de la jurisprudence protestante , se croient souvent obligés de prendre pour point de départ les idées fondamentales , les principes métaphysiques sur la nature de Thomme, sûr les actes humains , sur la conscience , sur le principe de la loi naturelle , etc. ; ces idées ne sont le plus souvent, chez eux, que des réminiscences , et Ton voit évidemment qu'ils ne peuvent tout d'abord se soustraire à l'influence des grandes théories catholiques.
Mais le principe du pur rationalisme , ce principe essentiel à la réforme , fît bientôt proclamer un divorce complet entre la moralité et la légalité , entre la conscience religieuse et le droit légal , et ce divorce fut l'œuvre capitale du protestantisme , comme l'a très-bien fait remarquer un illustre professeur de Berlin (a). Ce protestant aussi modéré que savant nous expose , à ce point de vue , toute la marche de la Réforme : il nous la montre qui part de la philoiSophie subjective de Descartes, pour aboutir, par des développefa) Stahl, Histoire de la philosophie du droit, p. I.
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ments successifs , au moi absolu de Fichte , à cet égoïsme abject qui peut se traduire par cette belle formule : « Aimez-vous vous-même au-dessus de tout , et aimez votre prochain pour Tamour de vous (a). » Aux yeux de Fichte, cette formule était le fondement inébranlable de tous les droits et le renversement de tous les devoirs. Qu'on lise attentivement, dans l'ouvrage de Stahl, la triste histoire des égarements du rationalisme, et l'on sera convaincu qu'il est impossible de traiter à fond, et d'une manière complète , la philosophie du droit , quand on l'isole , comme on l'a fait , des principes fondamentaux de la morale.
Ce n'est pas à dire , pour cela , que l'on ne puisse jamais traiter séparément le droit et la morale : mais il faut , en exposant le droit, qu'on suppose déjà connus et démontrés les principes de la morale , de même que les traités d'analyse algébrique et de trigonométrie supposent toujours la démonstration préalable de la géométrie élémentaire; or, le droit naturel est une partie de la science des mœurs , comme l'analyse et la trigonométrie sont des parties de la science mathématique. Rien n'empêche que les parties ne soient étudiées séparément , mais toujours dans la dépendance du tout qu'elles constituent. Vouloir la séparation absolue du droit et de la morale, de manière à en faire deux sciences diverses et indépendantes l'une de l'autre , c'est
(a) Stahl, Histoire de la philosophie du droit , l, U.
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établir un système aussi faux dans son principe que funeste dans ses conséquences ; ces deux sciences se rapportant lune et Tautre à la direction des actes humains , il faut évidemment que leurs premiers principes soient les mêmes.
C est pourquoi nous avons dû abandonner la méthode que des auteurs , respectables d'ailleurs , ont cru pouvoir suivre; c'est pourquoi, dans tout le cours de cet ouvrage, nous nous sommes toujours efiforcé de ramener la science du droit aux premiers principes de la morale, pour en déduire ensuite, aussi rigoureusement que possible, les. conséquences les plus éloignées.
Mais les principes et la méthode dexposition ne sont pas tout en philosophie. Un des principaux avantages de la nouvelle école (a) a été d'introduire des modifications importantes dans la doctrine elle-même, en combinant ensemble Fempirisme des Anglais et des Français et Tidéalisme des Allemands : cette philosophie mixte , cette doctrine du juste milieu , convenablement traitée , est d'autant plus vraie qu'elle se rapproche davantage de la nature de l'homme, qui est un composé de corps et d'esprit. Et comme les théories morales dépendent toujours des théories métaphysiques , les premières se sont divisées , comme les
(a) Voyei M. Cousin, Introduction à rhist, de la phil. , leç. XUP.
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secondes, en trois grands systèmes, selon qu'elles se sont' attachées exclusivement à la raison seule, au corps seul, ou qu elles se sont fondées sur Tharmonieuse combinaison de lune et de l'autre.
La morale des idéalistes est la morale de la raison pure et non celle de la raison humaine : elle a produit le stoïcisme. La morale des sensualistes est la morale du corps: c est 1 epicuréisme qui n'admet la vie honnête que pour mieux jouir des plaisirs. Entre ces théories extrêmes vient se placer la morale de l'homme; elle veut unir et non séparer les deux éléments de la nature humaine; elle accorde le premier rang à l'esprit , mais elle tient compte du corps et ne condamne pas absolument toutes les passions ; cette morale est 1^ nôtre , elle est la base de Y Essai théorique que nous publions aujourd'hui.
Un ouvrage philosophique n'est pas écrit pour le vulgaire; une théorie morale n'est pas un catéchisme; de là vient que, pour le fond comme pourla forme, nous n'avons pas cru devoir entrer dans les plus minutieux développements , et que nous avons souvent voulu laisser au lecteur pénétrant, le plaisir de penser par lui-même.
Pour donner au raisonnement philosophique la clarté, la limpidité, et l'enchainement qui en font le principal mérite , nous avons rejeté dans de nombreuses notes , à la
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fin de l'ouvrage , certains détails d érudition , certains corollaires qui peuvent offrir de Tintérèt, mais qui ne sont pas indispensables à notre théorie ; c'est là aussi que nous examinions les opinions , les systèmes contraires aux nôtres, et en général toutes les doctrines qu'il nous a paru utile d'analyser ou de réfuter.
Comme l'erreur présente toujours quelque apparence de vérité et ne saurait même exister sans cela , en examinant les divers systèmes philosophiques, nous avons toujours tâché de discerner exactement le vrai du faux , et de faire ainsi la part de la louange , alors même qu'il nous fallait infliger un blâme ou opposer une réfutation.
Mais nous sommes loin d'admettre qu'il faille caresser l'erreur et lui donner sa place à côté de la vérité , comme le prétendent aujourd'hui certains esprits qui professent une tolérance antiphilosophique : les transactions proprement dites, celles où, des deux côtés, on renonce à une partie de ses droits , sont tout aussi impossibles en philosophie qu'en géométrie. Jamais nous ne dirons avec un écrivain de nos jours : « approuvez tous les systèmes de » philosophie (a). » Cela serait tout simplement ^ussi ab-
(a) Droz , Manuel de philos, mor. M. Droz est revenu depuis à la saine philosophie et à la religion. Voyez , sur les opinions et les ouvrages de cet écrivain , le beau discours de réception de M. de Moiàtalembert à l'Académie française. (Paris , Sagnier et Bray , 4 852).
Voici comment Tillustre académicien nous raconte le retour du philosophe
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surde que de demander aux géomètres qu'ils voulussent bien accorder que certains triangles ont quatre côtés. Non, la tolérance , ou pour mieux dire , Téquité philosophique consiste uniquement à rapporter les opinions des autres
moraliste aux vrais principes et à la foi chrétienne ; nous regrettons de devoir abréger ce récit ; car , comme le dit très-bienrM. de Montalembert , « il n'y a rien de plus instructif , rien de plus encourageant dans la vie des hommes distingués que ces luttes de leur jeunesse contre Terreur et la passion , lorsqu'ils n'y ont succombé que pour se relever et laisser bien loin derrière eux les complices ou les critiques d'une faute glorieusement rachetée. —
» Depuis longues années , et au plus fort de son enthousiasme pour la philosophie morale , des doutes venaient parfois l'assaillir sur l'efQcacitô des théories philosophiques, pour accomplir de grandes réformes dans la société et dins l'amc humaine... Ses recherches lui rendirent de plus en plus manift^te l'infirmité de la religion naturelle et des meilleurs systèmes de morale. . . Il vit avec effroi le levier qu'avait employé la philosophie , fléchir sous le poids qu'elle avait voulu soulever... Il voulut rechercher les causes de la supériorité incontestable du christianisme sur la philosophie dans l'art de maîtriser et de diriger les hommes. . . De longues méditations sur le merveilleux privilège qu'a la religion de donner avec ses préceptes la force de les mettre en pratique, finirent par ébranler son esprit. .. Dieu toucha son cœur , et en 1844 , il publia sa profession de foi , sous le titre de Pensées sur le Christianisme. . , Dans cet écrit , il accuse hautement les docteurs du XVIU« siècle, d'avoir ôté à l'homme un frein que rien ne remplace... il se fait l'humble aptilogiste de ces dogmes et de ces pratiques qu'il avait si longtemps repoussés...
» Ce n'est pas qu'il méconnaisse les droits delà raison ; il ne veut pas qu'on éteigne ce pâle flambeau , comme il l'appelle : mais il trouve sa lumière vacillante. L'Eglise catholique satisfait sa raison aussi bien que son cœur... Pas plus que la raison , il ne sacrifie la liberté; c'est ce noble présent du libre arbitre , fait par Dieu à sa créature, qui lui explique surtout la nécessité de la religion , avec ses préceptes , ses conseils, ses promesses... Il n'est point d'erreur qu'il ait dénoncée avec plus d'énergie et d'indignation que la prétendue solution de ceux qui disent : « Donnez de la philosophie aux esprits cultivés , et jetez la religion au peuple. » 11 la trouvait à la fois cynique et impossible. En 18'i9, il publia , dans le même sens, un second opuscule qu'il intitula : Aveux d'un philosophe chrétien. C'étaient , dit-il , les dernières observations
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avec une scrupuleuse exactitude, à les interpréter, autant que possible , en bonne part , à les réfuter avec charité et convenance. S'il b/ous arrivait de manquer à quelqu'un de ces devoirs , nous condamnons et rétractons d'avance ces manquements involontaires.
On connaît maintenant notre dessein , notre méthode , nos principes, nos intentions et nos sentiments. Quel que soit le résultat de notre travail, on peut être assuré qu'il a été entrepris par un homme qui aime sincèrement la vérité et qui la présente sans déguisement; par un homme qui aime ses semblables et qui désire ardemment de les voir heureux.
d'un vieillard qui se reporle vers les jours de sa jeunesse , pour en expier les fautes... Ce furent les dernières paroles qu'il desUna au public... Peu de temps après , il mourut comblé des secours et des consolations de oette religion qu'il avait si courageuseçnenl confessée. »> ( A^. E.)
v-ltr^^'^N^S^^^sf.^r
DIVISION DE L'OUVRAGE
Que suis-je dans cet univers ? se demande le métaphysicien ; et considérant les causes de son existence ainsi que les relations de sa nature , il en déduit cette longue série de théorèmes qui constitue la science de Vêtre , autrement appelée ontologie. Mais dans son être même il découvre une faculté , une puissance , pour ainsi dire , créatrice , puissance par laquelle il peut devenir et devient réellement la cause d*un grand nombre d'effets qu'il s'attribue à lui-même. L'homme a donc la faculté d'agir : mais comment doit-il se servir de cette faculté ? Que doit-il faire dans cet univers ? C'est la question que se pose le philosophe moraliste. Pour y répondre , il étudie les principes et la fin de ses opérations et en déduit cette autre série de théorèmes qui constitue la science des actes humains , ordinairement appelée morale.
Tout le monde reconnaît l'extrême importance de la science morale ; tous comprennent qu'il importe souverainement à l'homme de bien connaître les lois qui doivent régir les mouvements de sa libre volonté. Quand il étudie les révolutions des planètes , la végétation des plantes , l'organisation des animaux , les fluides impondérables ou les forces motrices de la nature ; quand il fouille les entrailles de la terre ou s'ap-
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plique à Fétude des monuments de Tantiquité , sans autre but que celui de satisfaire une curiosité de savant , tous ces travaux sont assurément dignes d^éloge, mais en définitive leur résultat le plus réel n'est après tout qu'une honnête satisfaction. Exacte ou erronée, l2( connaissance que nous avons des lois de la nature n'y pourra rien changer, et n'altérera jamais aucune des règles que la Providence a établies. 11 n'en est pas ainsi de la science des mœurs : cette science, en effet, nous apprend h connaître les lois suivant lesquelles le Créateur invite l'homme à l'aider , en quelque sorte , dans la parfaite réalisation du plan divin. Cett^ science peut donc , selon que ses raisonnements sont justes ou faux , porter la créature a coopérer ou à s'opposer aux intentions et aux œuvres du souverain Maître ; elle peut , ce qui revient au même , faire en sorte que la nature entière devienne pour l'homme , dans sa vie morale, une coopératrice ou une ennemie.
Tel est le caractère distinctif de la science que nous entreprenons d'expliquer ; mais quelle n'est pas son étendue ! L'action de l'homme s'étend indéfiniment depuis le premier acte volontaire qu'il produit au fond de son cœur, jusqu'à cette action immense par laquelle un pouvoir central peut mettre en mouvement des multitudes innombrables , une haute raison captiver des millions d'intelKgences , un intérêt privé se mêler aux intérêts de l'humanité entière. L'action morale de l'homme sur la terre va même jusqu'à modifier en quelque sorte les décrets de Dieu et les destinées de l'immortelle société des cieux. Le sanctuaire de la conscience comme les plus vastes empires, le plus vulgaire des intérêts matériels comme le plus subhme des intérêts religieux , tout cela peut être l'objet de la science morale , tout cela par conséquent devra trou^ar place dans ce traité. Loin de nous cependant l'ambitieuse prétention de rédiger une sorte d'encyclopédie qui a embrasse et décrive à fond l'univers entier » comme dit le poète ; notre seule intention est de jeter quelque jour sur les premiers principes et les lois souveraines qui , dans cette vaste carrière de l'activité humaine , doivent présidei*
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aux déterminations de la libre volonté , et fournir ainsi aux sciences qui se rapportent h la morale , les principes et les arguments dont elles ont besoin.
Nous diviserons notre ouvrage en huit livres : prenant la raison pour guide et partant des premiers principes , nous tâcherons de développer successivement toutes les conséquences de ces principes , et d'arriver ainsi, s'il est possible , jusqu'aux limites de la sphère immense quQ nous venons d'indiquer.
Dans le premier Livre , nous déduirons de l'anthropologie , que nous supposons connue , les notions ontologiques de l'acte humain et les premières lois de l'action individuelle.
Dans le second Livre , nous nous baserons sur la nature morale de l'homme pour en tirer , par une conséquence nécessaire , l'idée générale de société.
Cette idée ne pouvant devenir une réalité sans le concours de l'homme , 4e troisième Livre exposera les conditions de ce concours , les lois de cette opération par laquelle l'homme , en formant la société , coopère à la réalisation de l'idée divine.
Le quatrième Livre traitera la question du but , de la fin de la société^ qui est d'établir l'ordre entre les individus et de perfectionner leur association .
Nous étudierons, dans le cinquième Livre, les lois organiques de la société, de ce corps moral dont l'unité résulte de l'union des individus.
Le sixième Livre fera connaître les règles que doit suivre une société quelconque dans ses relations avec le reste du genre humain.
Et comme de l'ensemble des considérations précédentes , appliquées aux différences individuelles des personnes et des
4 BmsîON BB l'ouvrage.
sociétés , naissent des rapports très-variés qui ont tous leurs lois propres , nous essaierons , dans le septième Livre , d'indiquer les principales relations sociales , et de les ranger toutes dans une classification raisonnée.
Enfin , pour faciliter la complète intelligence d'une matière aussi vaste , et pour mettre en évidence l'enchaînement logique de nos doctrines , le huitième Livre résumera tout l'ouvrage et présentera , sous une forme sévère et rigoureusement abrégée , toute la substance des principes et des conclusions.
DU BIEN EN GÉNÉRAL, DU BONHÉIJR ET DE LA PERFECTION
SOMMAIRE
4. L'homme vit pour agir: — 2. il a^it pour obtenir son bien. — 3. Qu'est-ce que le bien?— '4. La distinction du Vrai bien et du faux bien : — 5. elle découle de la nature des ôlr»-s. — 6. Tout ôlre a une fin , — 7. et par conséquent une nature. — 8. Il y a différentes natures; leur division. — 9. -I®' degré: tendance déterminée. — 'tO. 2" degré; teodance à déterminer par un principe extérieur. ^- 4f. 3« degré: tendance à djétermioer- par un principe intérieur nécessaire. — 12. 4« degVé: tendance à déterminer par un principe intérieur libre, — fS. En quoi consiste la perfection des choses : — H. perfection particulière , universelle , — 15. leur différence. — 16. Le vrai bien est celui vers lequel tend la nature. Tout bien est une fin. — 17. Quels sont les différents termes de la tendance naturelle: -^ 48. on en déduit la notion dé rutile, de l'honnête, de l'agréable.^ 19. L'honnête est le vroi bien principal : — 20. il est propre. à la nature humaine : — 21. laquelle subordonne l'agréable et l'utile à l'honnélfe. — ' 22. La fin de toute tendance est une , — 23. parce que toute tendance est spécifiée par son acte , — 24-.. ei l'acte spécifié par son objet — 25, considéré soqs un point de vue déterminé, -r- 26. Fin matérielle et fin propre.de l'homme: r— 27. on ^eut être divisé sur la première; mais non sur la seconde. ^118. "Conblusion de ce chapitre.
A .L'homme n'est .pas né pour être le spectateur oisif des grandes et magnifiques scènes que liii présente la nature. Si , dans soij corps, il subit inévitablement les perpétuelles vicissitudes de Tunivers *, son intelligence aussi le porte à prendre dans le mouvement du monde une* part active et spontanée., et ce qui plus est , à déterminer lui-mérne la part qu'il y prendra: La moindfeirppressîon qu'il reçoit dans lès sens , l'imagination ou l'entendement le dispose , l'invite , le poxisseà
agir et semble ouvrir à sa libre activité des voies nombreuses et diverses. Mais cette libre activité est-elle uniquement régie par un principe intérieur , ou bien trou ve-t-elle, hors d'ellemême, un but, une fin qui domine et qui règle ses déterminations? Cestce qu il nous faut examiner.
2. Un fait constant et mille fois observé par Thomme un peu habitué à rentrer en lui-même et à interroger les phénomènes de la conscience , c*es^ la tendance irrésistible [III] qui nous porte à désirer le bonheur , et à chercher hors de nous un objet dont la tranquille possession puisse apaiser la véhémence de nos désirs et faire succéder en notre ame le repos à l'inquiétude. Si la faim , la soif, le sommeil ou quelque autre sensation fâcheuse nous tourmente , nous soupirons à l'instant après la nourriture, la boisson , le repos ; une odeur, une saveur , une couleur agréable s'ofiFre-t-elle à nous, le sens correspondant s'y attache aussitôt , s'efforce d'en jouir , et voudrait comme absorber ce qu'il appelle son bien. L'imagination trouve son bien dans les images qui la flattent , l'intelligence trouve son bien dans les vérités qui l'éclairent ; en un mot , l'activité humaine trouve toujours hors d'elle-même une fin , un bien qui l'excite ; elle est comme amorcée par l'appât de ce bien dont la possession est le but de tous ses efforts.
Tel est le fait primitif que nous rencontrons dans toute action humaine. Une première analyse nous découvre dans ce fait deux objets , deux termes distincts : la faculté et le terme où elle aboutit , les facultés qui tendent vers le bien et le bien vers lequel elles tendent. Lequel de ces deux termes allonsnous étudier d'abord ? Pour le savoir , demandons-nous préalablement lequel de ces deux objets est le premier danç l'ordre de notre connaissance , et quel est le premier dans l'ordre conçu par l'intelligence du Créateur ? En d'autres termes : que connaissons-nous en premier lieu ? est-ce , par exemple , l'existence d'un objet visible ou est>-ce la faculté qui nous le fait apercevoir ? El le Créateur , en coordonnant les relations de tous les êtres, que dût-il , d'après notre manière de concevoir
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les choses , que dùt-il logiquement avoir d'abord en vue , la création de la lumière ou celle de la vue ?
Quant à la première question , il est évident que , sans la lumière, l'homme ne saurait pas même qu'il possède la faculté de voir ; semblable à l'aveugle-né , il ne comprendrait pas même la signification du mot voir. La seconde question est tout aussi facile à résoudre : ce n'est évidemment qu'après avoir conçu la nature de la lumière que Dieu a dû concevoir celle de l'organe de la vision ; il n'a pas commencé par l'idée de l'organe pour aboutir à celle de l'objet. Oii est l'artisan qui confectionne d'abord un instrument , un outil . et qui détermine ensuite la fin , c'est-à-dire l'emploi qu'il en veut faire ? N'est-ce pas au contraire la fin qu'il se propose qui lui servira de règle et de norme dans la recherche ou dans la confection de l'instrument? Ainsi , dans l'ordre intentionnel , l'objet se présente d'abord , l'instrument vient ensuite ; d'abord la fin , ensuite le moyen. Voulons-nous donc , dans notre analyse de l'acte humain , suivre l'ordre tracé par la nature , il nous faut étudier d'abord le bien que nous devons atteindre , et ensuite les facultés qui nous y mènent. La fin et les moyens une fois connus, il nous sera facile d'apprécier exactement les différentes directions de notre activité morale.
3. Qu'est-ce donc que le bien? îious l'avons dit: on donne d'ordinaire le nom de bien à tout ce qui peut naturellement satisfaire une faculté , une tendance quelconque ; plus un être possède de facultés, plus il possède d'inclinations, plus nombreux seront aussi les biens dont il pourra jouir. On comprend déjà par cette définition toute générale dw bien^ quel sens il faut attacher à ces expressions si usitées : ks vrais biens y les faux biens. Il arrive souvent que les diverses inclinations d'uij être se combattent mutuellement et le portent vers des objets différents et même contraires ; dans ce cas , il est évident que si l'un de ces objets est un vrai bien , l'objet opposé sera un faiex bien ; car , dans notre langage , le faux est le contraire du vrai.
: 4. Quel est maintenant lé principe de cette distinction du vrai bien et du faXix ? Supposons un être parfaitement simple de sa nature, doué par conséquent d'une seule et unique tendance [lY]; cet être devra évidemment se porter de toute sa force vers Tunique bien . que sa nature lui propose, il tendra toujours nécessairement vers son vrai bien. Mais au milieu de Qette multitude de tendancesiiifférentes dont les créatures sont naturellement douées , quelle sera donc la tendance qu'il faut appeler bonne , c'est-à-dire , dirigée vers le vrai bien ?
5. Pour plus^.d,è clarté -, posons la question soiis une autre forme. Quel est ^ dans l'essence de chaque être , le premier principe d'activité auquel tous les autres doivent être subordonnés? Ce principe, c'est la na/wre même de l'être, c'est-à-dire cette impulsion , cette tendance primordiale qui est la source et la raison de teus les mouvements subordonnés, dé toutes les tendances, de toutes les facultés particulières dé l'être^ *.
6 . Quelques notions de métaphysique éclairciront .ma Ijrensee. Tout être est nécessairement un [V]-. Tout être contingent est nécessairement créé par une intelligence infinie, d'après lé plan tracé d'avance par la sagesse éternelle ; dans ce plan , chaque être doit remplir dans le monde une fonction déteminée, et e'est pourquoi chaque être a reçu de la main du Créateur, une impulsion qui le dirige vers le terme de sa destinée. Cette impulsion n'est pas quelque chose d'extrinsèque à l'être ; au confraire , elle s'identifie avec lui et constitue ce principe interne d'activitp que nous appelons la nature del'être. . ' " ' •
7.. Ainsi la nature d*un être n'est pas autre chose que ce principe intérieur qui le pousse vers la fin que lui a marquée ■ le Créateur ; et comme toutes les autres fins doivent être subordonnées à Cette fin dernière , il faut aussi que toutes les tendances d'un être soient subordonnées à cette tendance radiéale qui est sa nature même, (a) '
(a) Nalura jussum bei , quores est id quod. est, agit quod ageréjussa
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n résulte de ces considérations que le vrai bien d'un être ne peut consister dans un objet particulier , pas même dans Tobjet propre d'une faculté prise, isolément, mais que son vrai, bien réside dans l'objet adéquat de sa nature complète , c'est-à-dire éàns cette fin dernière où sa nature le pousse , où la main de Dieu le conduit, (a) '. • / .
8. Mais ce mouvement imprimé par le Créateur à toutes les créatures n'est pas lé même daiis toutes. Leur nature est différente selon la diversité des substances. Dan§ les unes son action est déterminée par l'être même : ainsi tout corps , par cela même qu'il est corps , est déterrtiiné à graviter vers son centre d'attraction.
9. En d'autres substances, là détermination de la nature est seulement spécifique, elle n'eM plus individuelle. Cette formule abstraite s'éclaircira par un exemple. Considérons une plante: elle est déterminée par son espèce à croître et à produire des fruits ; mais le nombre et la perfection de ses fruits ainsi que la place qu'ils occupent ne sont pas déterminés parcela seul qu'elle est plante. Comme plante , elle possède un
est. Van Helmont dans Bûchez , Traité comptet dé Philos. T. 1 , pag.
On voit; d'après cela, que M. Cousin est raétaphysiquemeut inexact,quand il écrit dans son Histoire de la philosophie mprçLle,- leçon I, p. -1 4. (Brux.Hauman.) uSi je démande quelle est la raison de rattraction universelle , la science n'a plus rien à me répondre r c'est qu'à cette" hauteur toute explication devient impossible. »> Non , la science doit considérer que' ratti*action est un fait; que tout fait a une cause; qu'ici la cause est intelligente ;q\i'\m être intelligent agit pour «ne /în et qu'il y. subordonne les wot/eris; et que le moyen établi par le Créateur pour obtenir une .fin naturelle , c'est la nature. La «cience devrait donc répondre ^ue la causé de raitraction est un principe actif qui constitue la nature môme des corps , et que ce principe est déposé dans la matière pour qji'elle exécute les desseins de l'Ouvrier suprônàe qui est .lui-môme la cause première de la nature des Ôtres. • ; , .
(a) M. Damiron a compris toute Fimportahce de cgtfe vérité ; il eii a fait la base de sa philosophie morale ; mais: n'ayant pas saisi- Tifriitc de l'homme sous son 'véritable point de. vue, il est tombé 'dans de graves erreurs; nous y reviendrons ailleurs. • -
principe interne d'activité par lequel elle s'assimile les sucs de la terre et les éléments de l'atmosphère ; mais l'intensité et les effets de son activité intrinsèque dépendent en outre de l'exercice accidentel que fait la plante de cette même activité.
10. Ainsi, tout en agissant en vertu d'un principe interne de développement , en vertu de sa nature spécifique , la plante a néanmoins une action déterminée, individualisée par des objets extérieurs , par des influences étrangères. D'autres substances possèdent non-seulement un principe actif, une nature susceptible de détermination , elles possèdent en outre le principe déterminant qui individualise leur action. Tels sont les animaux. Chez eux la tendance naturelle reçoit sa détermination de la connaissance qu'ils acquièrent par le moyen des sens. L'animal, en effet, s'approprie d'une certaine manière , il perçoit , il saisit en quelque sorte les objets sensibles vers lesquels il se porte [VI] , et c'est en vertu méiËe de cette perception qu'il s'y porte, (a)
11. Il est à remarquer , chez la brute , qu'une fois que la perception interne lui a présenté l'objet propre de quelqu'une de ses facultés, cette faculté détermine aussitôt l'action de l'animal sans que celui-ci puisse résister. L'homme , au contraire , doué qu'il est d'un principe spirituel , l'homme qui peut réfléchir et comme se replier sur ses propres tendances , qui peut en reconnaître le but immédiat et la fin dernière , l'homme a le pouvoir de déterminer par lui-même sa propre action ; et ce pouvoir est tel qu'en présence même de l'objet qui flatte l'une ou l'autre de ses facultés , il demeure toujours le maître de son action, laquelle reste comme suspendue et sans aucune détermination nécessaire.
(a) « Le moDde formé par le mouvemenl de la matière privée dUntelligeDce a... des lois invariables.... Les bétes ne suivent pas invariablement leurs lois naturelles ; les plantes en qui nous ne remarquons ni connaissance , ni sentiment, les suivent mieux... » Montesquieu. Esprit des Lois. Gbap. I.
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12. Ces considérations pourraient également s'appliquer aux substances spirituelles d'un ordre plus élevé ; eïles suffisent pour nous montrer : 1 " que la tendance naturelle d'un être naît de ce qui est en lui le principe de Fêtre et de Faction ; 2** que ce principe doit être plus ou moins indéterminé ; 3" que Faction sera attribuée à l'agent avec d'autant plus de raison qu'il aura plus en lui-même le principe qui la détermine; 4" enfin , que la bonté , \ebien d'une détermination quelconque dépend de sa conformité avec la fin que le Créateur avait en vue en produisant Fêtre h qui cette détermination appartient, (a)
13. C'est en agissant conformément à cette fin qu'un être acquiert la perfection qui lui est propre ; la perfection étant le complément de Fêtre , un être sera parfait dans sa iiature quand il se portera vers la fin que. lui indique sa nature , en se servant des facultés que cette même nature lui a données pour Fatteindre ; il sera parfait dans son être quand il aura la faculté de tendre à cette fin ; il sera parfait dans sa tendance quand il se dirigera vers sa fin sans s'égarer en route ; il sera parfait dans son terme, c'est-à-dire entièrement parfait quand il aura atteint sa fin.
14. Les fins particulières des créatures sont différentes, nous venons de le voir ; la création tout entière n'a cependant qu'une fin unique, et c'est pourquoi l'univers présente à nos regards un ord/e si parfait ; cette variété presqu'infinie des choses créées , nous la voyons ramenée à un principe d'unité auquel tout est subordonné. Il faut par conséquent distinguer deux sortes de perfection : la perfection de la créature considérée en elle-même, et la perfection relative qui lui appartient quand on Fenvisage dans Fensemble de Funivers. Chaque créature forme un tout par elle-même en même temps qu'elle fait partie d'autres touts secondaires , lesquels sont tous subor-
(a) Od trouvera ces idées développées plus au long dans mou Examen critique du gouvernement représentatif, t. < , c. 4 , n" 4 0 et f uiv.
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donnés aù Tout principal, à cet Etre infini qui est Têtre de tout être , et auquel. tous tes êtres créés «e rapportent.
15. On voit donc que Ton peut juger très-diversement de la perfection d'un être d'après les fins diverses que Ton a en vue. Ainçi la perfection d'une, faculté sensitive , prise d'une
. manière abstraite , consiste à bien saisir son objet ; mais prise au concret, dans la brute, par exemple, la perfection de cette faculté est subordonnée à la nature particulière de l'animal ; dans l'homme elle consiste a servir la raison. Ainsi encore l'œil est parfait , s'il voit parfaitement bien ; mais au concret , l'œil de la chauve-souris sera parfait s'il la conduit au milieu des ténèbres; Tœilde l'homme aura sa perfection propre s'il l'aide dans l'exercice de son intelligence et de sa volonté. Il est donc évident que certaines choses que nous appelons imperfections, en ne considérant que la fin immédiate, sont de véritables perfections par rapport à une fin plus élevée . La connaissance est imparfaite dans l'animal, mais c'est précisément cette imperfection qui rend la brute apte au service de
•'^rhomme, et c'est Ih sa destinée. La brute ne nous servirait pas, si elle connaissait mieux ses propres forces ^t si elle savait
-mieux en user.
16. Cette rapide analyse nous fait déjà entrevoir ce qui constitue le véritable bien d'un être. Ce bien^ ce n'est pas l'objet vers lequel se" porte l'une ou l'autre de ses facultés prisé isolément , c'est l'objet vers lequel se porte sa nature entière , sa patùre spécifique ; la perfection subjective de l'être consistera à atteindre ce. même objet. L'idée de bien renferme donc l'idée de fin, de terme d'une tendance quelconque. Remarquons en outre que ces ternies peuvent être divers et qu'il peut y avoir par. conséquent diverses espèces de bien. Pour mieux me faire comprendre , je vais me servir d'un exemple emprunté au mouvement local ; c'est une application matérielle du mouvement envisagé d'une manière abstraite.. [III]
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intelligente vers un terme doniié; soit ^ par exemple, une flèche lancée vers le but. Quel est le terme du mouvement imprimé à la flèche par le tireur? h proprement parler , c'est le but ; si la flèche atteint le biit,nous disons que le coup nparfaitement réussi. Or pour atteindre le but, la flèche doit nécessairement parcourir 'tous les points de l'espace intermédiaire, et chacun de ces points pjeut être considéré comme le terme de l'espace parcouru jusque là. Mais dans riiîtentiondu tireur, ce teçme intermédiaire n'est qu'une transition nécessaire pour atteindre le but ; ce point , ce terme est par lui-même mdifferent au tireur et ne devient nécessaire que parce qu-il estle seul moyen d'arriver au but. Voici la flèche parvenue au but, elle s'y arrête et le repos est un autre terme de sa course Mais est-ce bien ce repos qui est le terme voulu par le tireur ? assurément non : si le tireur n'aVait eu en\ue que le repos de • la flèche , il ne Teût point décochée ; ïl l'eut sans aucun doute laissée dans le carquois. Le repos de la flèche n'est donc que la conséquence de son arrivée au terme propre de l'imptilsion qu'elle a reçue: la véritable fin du tireur, le vrai terme de son action c'est d'atteindre le but.
18. Nous pouvons considérer de la même manière l'acte d'une faculté quelconque. Tout acte est une transition -d'un état à un autre, et par -conséquent un Yévïiahle mouvement métaphysique, un vrai passage d'un terme à un autre. Le divin Ouvrier crée-t-il un être qtielçonque, il lui imprime en même temps un mouvement , il lui donne une tendance que l'on appelle la nature de l'être ; cette tendance Dieu la dirige vers une fin déterminée , il lui a départi pour cela certaines facultés propres à atteindre cette fin. Examinons le jeu , l'action d'une de ces fcicultés dans l'animal; prenons, par. exemple, la.faculté de la vue. . -;
Une brebis paît, tranquillement dans un pré ; ' totit.â .couj) elle entend comme un bruit de pas dans le Joîatain/,:^lle tourne les yeux , regarde et aperçoit un loup qui fotid sur elle ; à cette vue elle s'enfuit. Quelle est, dans ce cas, la /în pour laquelle le Créateur a donné h la brebis la faculté de la vue ?.
C'est évidemment pour qu'elle puisse reconnaître Fennemi qui s'avance et le fuir après l'avoir reconnu. Or, pour le reconnaître , il faut qu'elle tourne les yeux et regarde ; dirons-nous cependant que les yeux sont faits pour qu'on les tourne et qu'on les fixe? Ces mouvements ne sont qu'un moyen de parvenir a la connaissance de l'objet. La brebis cesse de regarder son ennemi quand elle l'a reconnu : dirons-nous que les yeux ont été donnés à cet animal pour cesser de regarder ? Supposons au contraire que la brebis , en tournant les yeux , eût aperçu le berger lui présentant des feuilles bien fraîches. La vue de ces feuilles aurait flatté ses yeux et attaché ses regards ; dirons-nous que l'œil a été donné à la brebis pour qu'elle trouve du plaisir à regarder du feuillage? Le plaisir accompagne la vue des objets agréables, mais il n'en est pas la fin. La fin de la vue est proprement de faire connaître les objets , pour qu'on les recherche s'ils conviennent , et qu'on les fuie s'ils ne conviennent pas.
Dans toute faculté agissante il faut donc distinguer le terme moyen du terme final aussi bien que du terme de repos qui le suit. Tous ces termes sont en quelque manière les termes de cette faculté , et , par conséquent , des biens sous un certain point de vue. Mais le terme intermédiaire n'est un bien qu'en ce qu'il conduit au terme final ; on le nomme le bien utile , Y utile. Le terme final est le bien qui convient absolument et que le Créateur a eu en vue dans l'ordre de l'univers ; on l'appelle le bien convenable, l'honnête. Enfin le repos que procure la possession d'un objet proportionné à la faculté, nous le nommons plaisir, agrément, le bien agréable, l' agréable [VI*].
19. Le véritable bien est donc le bien de l'ordre, le bien convenable. Ainsi, pour revenir un instant a notre exemple de tout -à l'heure, le bien propre de la brebis , c'est sa conservation; les actes qui y contribuent ne sont que des moyens, et le plaisir qui vient s'y joindre est une conséquence.
20. Mais poursuivons notre analyse. La brute, incapable de réflexion , laisse au Créateur le soin de penser à sa fin ;
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entraînée par une force irrésistible , elle court fatalement à l'objet qui flatte ses sens. Il n'en est pas ainsi de Thomme : semblable à ?on Créateur, Thomme connaît, par son inteUigence, les raisons finales des choées , connaissance inabordable à la sensation matérielle., accessible seulement à la raison ; rhomme connaît l'ordre qui dirige les moyens à la fin ; il connaît donc le bien convenable que la brute ne peut percevoir , et il le connaît par cette faculté même qui constitue la différence spécifique de sa nature, par Fintelligence. Or, comme nous Tavons dit plus haut (14) ,. c'est la connaissance naturelle qui détermine la tendance natureUe ; c'est la tendance naturelle qui détermine le vrai.bien d'un être : ddnc le vrai bien de l'homme c'est le bien de Tordre, le bien convenable, Y honnête ; c'est la seule fin à laquelle il tend en vertu de sa nature raisonnable , c'est le seul bien qu'il connaît par le moyen de cette noble faculté qui spécifie essentiellement sa nature.
21 . On me .dira peut-être : l'homme connaît aussi le bien utile et le bien agréable. Pourquoi donc lui assigner pour unique fin le seul bien convenable , Y honnête ? La réponse est facile. L'homme , par la nature même de son intelligence , conçoit le bien dans toute sa généralité, sous le pur concept de bien ; il doit donc le vouloir aussi dans toute sa généralité , et en le voulant dans sa généralité , il le veut en tout , il le veut indéfiniment. Il est donc vrai de dire qu'il veut aussi Yutik et Yagréable-^ mais il les veut tels qu'il les conçoit, c'est-à-dire , subordonnés à l'honnête ; l'un comme le moyen à la fin, l'autre comme l'effet à la cause. C'est donc Y honnête qui fait que Yutile et Y agréable sont de vrais biens : car c'est l'honnête qui est leur règle et leur mesure dans l'intention du Créateur. Aussi disons-nous qu'un plaisir est bon alors seulement qu'il est dans Yordre , mais nous nous gardons bien de dire que \ordre n'est bon que lorsqu'il jpfatï. [VII]
22. Cette subordination est métaphysiquement nécessaire : car deux objets différents qui ne sont pas subordonnés entre
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eux, ne peuvent être, en môme temps, la fin propre d'une même faculté. Le mouvement imprimé à un objet matériel est une image sensible de cette vérité. Il est impossible qu'un mobile se dirige, en même temps, vers deux termes dont Tun n'est pas subordonné à l'autre ; il est également impossible qu'une faculté ou une nature tende , en même temps , à deux fins dont lune n'est pas subordonnée à l'autre.
23. Cette impossibilité nous paraîtra évidente, si nous abandonnons un moment la comparaison du mouvement local pour analyser plus à fond les idées de nature et de faculté. Ces mots nature , faculté , expriment une tendance à produire un acte (a). Or la tendance à produire l'acte A peut-elle être la tendance à produire l'acte B? La vue peut-elle être Fouïe ? Ces deux facultés pourront bien se trouver dans un même sujet , elles ne seront jamais une même chose ; tout comme dans le mouvement local , l'impulsion ou la tendance vers la droite ne sera jamais l'impulsion ou la tendance vers la gauche.
24. Le mobile , il est vrai , en suivant une direction déterminée , peut rencontrer un grand nombre d'objets divers , mais ce n'est pas à cause de leurs propriétés intrinsèques, c'est uniquement à cause de leur situation : c'est que ces objets se trouvent à la droite ou à la gauche du mobile. Cette remarque nous fait mieux concevoir en quoi consiste l'unité de fin pour toute faculté. Toute faculté, comme je viens de le dire, tend à produire un acte. Mais cet acte quel sera-t-il? Si je dis : fai la faculté de,,, on ne saura ce que je veux dire , à moins que je n'exprime l'acte de cette faculté. Si j'ajoute : fai la faculté de faire,,, de faire quoi? On ne saura pas encore quelle est cette faculté, quel est ce faire à moins que je n'ajoute l'objet , comme de faire une maison , un livre , etc. L'acte est
(a) tt Chaque fonction qu'on lui reconnaît , autorise .à lui attribuer une faculté correspondante : il respire , donc on lui attribue la respiration ; il digère, donc une faculté digestive, etc. » Villers. Philos, de KanU P.I, p. 252.
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donc déterminé par son objet , comme la faculté Test par son acte.
25. Terminons enfin cette première étude par une considération importante. L'objet qui détermine ainsi Facte et la faculté n*est pas Fobjet matériellement pris , Tobjet considéré dans toute sa réalité matérielle , non : c'est l'objet envisagé sous un point de vuedéterminé, conmie possédant telle ou telle propriété spéciale , proportionnée au caractère propre de la tendance ; cette propriété pouvant d'ailleurs se rencontrer dans plusieurs objets matériellement divers. Ainsi le mobile dont je viens de parler, en se dirigeant vers la gauche, tend vers tous les objets qui se trouvent dans cette direction , mais seulement à cauâe de leur situation. De même la vue s'étend uniquement h ce qui est visible, l'intelligence à ce qui est intelligible. Le visible, l'intelligible est considéré logiquement comme un seul objet , tandis que les objets visibles et les objets intelligibles sont infiniment nombreux. Autre chose est donc de considérer l'objet matériellement, dans l'ensemble de toutes ses propriétés; autre chose de le considérer par rapport à une seule faculté , sous un seul point de vue. Un même objet peut avoir plusieurs propriétés , et , par conséquent , servir de terme à plusieurs facultés; comme aussi, plusieurs objets divers, jouissant d'une même propriété, peuvent servir de terme à une seule et même faculté. L'objet propre d'une faculté est donc seulement une propriété spéciale d'un être , et non point cet être dans sa réalité matérielle.
26. Cette considération nous aidera à mieux comprendre en quoi consiste l'unité de fin de chaque nature. Tout être est un et par conséquent toute nature est une. La perfection d'une nature dépend de sa fin et , cette nature étant une , sa perfection s^a nécessairement une aussi. Quand donc un être se porte vers des objets différents , il les envisage tous sous le seul rapport de complément , de perfection de sa nature ; il ne tend donc en réalité que vers un seul objet.
27. Nous comprenons, maintenant, pourquoi les hommes, qui tendent tous vers une même fin, sont néanmoins si divisés sur la nature du bonheur , du souverain bien. Ce qui les divise , ce n'est pas la question de savoir s'il faut chercher le bonheur. La division commence quand ils se demandent où se trouve le bonheur, quand ils cherchent, non pas Tobjet propre, mais l'objet matériel de notre tendance naturelle. Uobjet propre de cette tendance est évident pour tout le monde, et sert de premier principe, de point de départ dans toutes les questions morales-, lesquelles , en dernière analyse , se réduisent toutes à cet axiome pratique :je veux être heureux,
28. Résumons ce premier chapitre : nous avons étudié la nature du hkn ; nous avons vu que le vrai bien d'un être réside dans la fin que le Créateur lui a assignée et vers laquelle il tend par sa nature ; nous en avons conclu que le vrai bien est , avant tout, le bien convenable ; que Yutile n'est qu'un moyen , \ agréable un effet , se rapportant l'un et l'autre à Y honnête. La possession de ce vrai bien constitue la perfecPidn de l'être qui y tend ; elle produit en lui une sorte de satisfaction que nous appelons félicité, bonheur^ lorsqu'il s'agit d'un être raisonnable. Enfin, nous avons laissé entrevoir que, malgré la tendance qu'ont tous les êtres à réaliser leur perfection propre, ceux qui n'ont pas une tendance absolument déterminée , peuvent hésiter , douter quant à l'objet particulier, où ils doivent trouver .cette perfection. Ainsi l'homme, qui est libre dans son action , doit déterminer lui-même l'objet de sa tendance , pour savoir où diriger ses pas incertains.
Il nous faut donc examiner maintenant quel est pour l'homme cet objet déterminé.
CHAPITRE H
DANS QCEL OBJET L HOMME DOIT TROUVER LE BIEN , LE BONBEDR ET LA PERFECTION.
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29. Toute teodaoce chez Tanimal est précédée d'une perception qui lui est proportionnée; — > 30. dans Thomme la perception et la tendance sont illimitées ; — 34 . donc le biea limité ne peut satisfaire pleinement la volonté humaine. — 3.2. Tous les biens créés sont limités ou finis , même les biens intérieurs à Thomme ; — 33. les biens extérieurs le sont encore davantage ; — 34. ces biens ne peuvent donc pas constituer le vrai bonheur. — 35. Enumération des biens limités ; caractère de leur limitation. — 36. Véritable objet de la volonté. — 37. Cet objet doit être , dans cette vie , le principe de notre félicité et de notre perfection incomplètes. — 38. Dans la vie future , nous devons posséder le bien infini par le moyen d'un seul acte ; ^ 39. cet acte est un acte de Tintelligence et non de la volonté. — 40. Gomment la béatitude est en même temps finie et indéfinie. — - 41 . En quoi consiste la perfection de rhomme sur la terre. — 43. Que la tendance au bonheur est avant tout un acte de la volonté. — 43. Car 4® c est la volonté qui complète Tacte humain ; — 44. (différence entre la volonté et Tintelligence} « 45. et t** c'est la volonté seule qui est libre. — 46. L'acte extérieur constitue seulement YintégrUé et non l'essence de l'acte libre.
29. Avant d'étudier en lui-même l'objet qui doit constituer le vrai bonheur de Thomme , rappelons-nous que là tendance des êtres créés est un efifet de leur nature , laquelle spécifie les forces ou tendances qu'elle produit , soit en les déterminant totalement dans l'acte même de leur production , comme dans lés substances inorganiques , les cristaux , les gaz , etc. , soit en les laissant plus ou moins indéterminées et susceptibles de modifications éventuelles, comme nous le voyons dans. les
plantes et les animaux (8 etsuiv.). Ainsi Tanimal a le pouvoir de déterminer par lui-même la direction de ses tendances naturelles ; c'est pourquoi il possède certaines facultés perceptives par lesquelles il s'approprie en quelque sorte les influences extérieures qui le doivent déterminer. Cest en vertu de cette perception , qu'il imprime lui-même une direction déterminée à ses tendances naturelles ; et , comme dans tous les êtres , la tendance naturelle est proportionnée à la nature de leur constitution, ainsi dans l'animal cette tendance est proportionnée à la nature de ses facultés perceptives ; elle en dépencl absolument ; elle y répond comme l'efiFet àlacause.
30. Par la nature même de son intelligence , l'homme perçoit un bien illimité , indéfini , ou , pour m'exprimer plus exactement, il perçoit fe 6/en, abstraction faite de toute limite, de toute borne. Ce qui caractérise la connaissance intellectuelle , c'est précisément cette généralisation , cette abstraction, cette perception de l'universel, de l'infini : en franchissant les limites de la matière , l'intelligence nous montre , dans toutes ses conceptions , je ne sais quelle immensité , quelle universalité , quelle infinité qui la rend semblable à l'intelligence suprême ; tandis que la connaissance sensible est entièrement limitée , bornée par la matière , par l'espace et le temps. Le bien indéterminé , le bien dans toute sa généralité, le bien sans limite , voilà donc l'objet que l'homme perçoit par son intelligence , et qu'il poursuit par sa volonté.
31 . Quelles sont maintenant les conséquences de cette tendance vers le bien illimité ? Supposons un mobile qu'une impulsion indéfinie pousse dans la direction de l'est. En vertu de cette impulsion , le mobile tendra vers tous les points qui se trouvent dans cette direction ; mais il y tend comme vers des points de passage ; il ne peut s'y arrêter , le repos serait contraire à notre supposition. Ce mobile est l'image de notre volonté ; sa tendance au bien en général lui donne une impulsion indéfinie vers tous les objets qui lui présentent un rapport de bien. Mais elle ne peut s'arrêter à aucun objet
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déterminé , limité ; s'y arrêter , serait lutter contre sa propre natm-e qui la pousse sans cesse vers le bien d'une manière illimitée. Or, le mouvement de la volonté, nous rappelons amour, et nous donnons les noms de plaisir , joie, bonheur, au contentement, au repos de la volonté s'arrétant dans le bien. Une volonté bien réglée peut donc aimer les biens particuliers, limités, mais elle doit les aimer dans de certaines limites ; elle ne peut s'y arrêter pour en jouir pleinement; elle doit les envisager comme des points intermédiaires , et non comme le terme de sa course.
32. On voit par là combien se trompent la plupart des hommes et des philosophes , quand ils cherchent sur la terre , dans l'homme ou hors de lui, un bien dont la possession puisse faire son bonheur [VIII]. Tout bien créé, étant essentiellement limité, ne pourra jamais être le bien que la volonté recherche. La science, la vertu, le plaisir que la vertu procure, la joie même que ressentent les âmes bienheureuses, rien de tout cela ne peut , rigoureusement parlant , constituer l'objet propre , le terme final de la volonté ; aucun de ces biens n'est illimité, infini. La joie d'une ame bienheureuse n'est qu'un effet de la possession du bien illimité , elle n'est pas ce bien ; cette joie suprême est sans doute le dernier complément de la volonté , elle est son parfait repos, elle n'est pas son objet. Ne confondons pas le Bien infini avec la béatitude qui résulte de la possession de ce Bien.
33. Le bonheur réside bien moins encore dans les biens extérieurs ; k leur limitation intrinsèque, ils ajoutent encore le mélange du mal , l'incertitude de les conserver et la certitude de les perdre à la mort. D'ailleurs ces biens sont extérieurs ; ils ne pourront jamais rendre heureuse une ame dont l'opération propre est la pensée.
34. Que dire après cela de ces philosophes qui réduisent la félicité humaine à une somme arithmétique de moments de
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plaisir pur (a) , et fondent Tamour de la vertu sur Tamour du plaisir, espérant trouver ainsi un fondement solide pour la morale et pour la société? On peut dire, tout, au moins, qu'ils n'ont jamais approfondi la nature de nos facultés , et qu'ils n'aperçoivent pas la connexion nécessaire qui existe entre la vérité des principes et la bonté de la morale.
35. Non, il n'existe aûcun.bien particulier qui soit pour nous le souverain bien. Ni la richesse bien. purement utile , ni la volupté , bien pai^sager , honteux, désastreux ; ni Yhorineur , ni la gloire dont la possession nous échappe au gré de ceux qui nous les accordent ; ni la vertu seule , qui n'est jamais inamissible, ni parfaitement pure sur la terre; ni la science qiiî n'est jamais parfaitement satisfaite , ni enfin lé plaisir de V esprit qui présuppose la possession du bien qu'on poursuit , aucun de ces biens ne peut constituer l'objet propre de la volonté : aucun n'est sans mélange, sans limite, sans fin,
36. Après avoir écarté tout bien fini, nous voyons clairement que le seul objet propre de la volonté est l'Être infini , le Bien infini, ce Dieu que noti'e intelligence tend à conjiaître et qu'elle connaît réellement- Mais comme , dans cette vie , notre entendement ne peut contempler directement l'Être infini, il lui est
. également impossible d'entraîner irrésistiblement notre volonté vers le Bien infini. Notre intelligence nous fait bien connaître l'existence de ce bien , elle dirige ainsi nos désirs vers un but convenable ; mais elle ne nous en montre pas à découvert la souveraine beauté, elle ne peut donc pas forcer notre amour ; elle ébauche, à la Vérité, quelques traits de la Beauté infinie , mais le peu qu'elle nous découvre n'est pas capable de satisfaire nos désirs et ne fait que les irriter. Ain3Î. quand
. on apprend d'un homme des choses extraordmairés , le désir qu'on a de le connaître , loin de s'apaiser , n'en devient que plus vif.
.(a) Gioia. Éléments de philosophie, Romagnosi, Introduction au droit public, V. noie VII.
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37. Il n'existe donc pas sur la terré de perfection ni de bonheur vraiment complets. Le bonheur , la perfection que notre volonté peut atteindre, dans cet état de tendance vers un bien éloigné , consiste uniquement à ne pas nous écarter de la route qui nous y mène [1 3], et à jouir ainsi, par une ferme espérance, d'une borte de possession anticipée. La joie xjui résulte de cette possession , tout imparfaite qu'elle est , constitue néanmoins un très-grand bien , le seul bien véritable ici-bas , le seul qui puisse faire trouver à Thomme un peu de repos sur la terre. Cette joie jmparfaile ne nécessite en aucune manière notre volonté ; au contraire , elle noua laisse souvent exposés à de rudes combats , à des épreuves qui nous rendent parfois la vie extrêmement pénible. Il était réservé à la croix de Jésus-Christ et à la force surnaturelle qu'elle inspire , de noi?s rendre supportables ces luttes et ces épreuves , de nous y faire même goûter un âpre plaisir* ; il lui était réservé de réaliser, chaque jour et partout, la grandeur d'ame rêvée par le stoïcisme , sans toutefois donner , comme lui , un démenti à la nature, (a)
38. Nous savons maintenant où réside le bien illimité, le bien vers lequel nous tendons en vertu de notre nature. Nous pouvons encore nous demander comment nous entrons en possession de ce bien , quelle opération , quelle faculté nous le fait atteindre. Il est évident que notre bonheur doit consister dans un acte : car le bonheur consiste à atteindre le but et le but de toute faculté est son acte (6). Mais sera-ce un acte de l'intelligence ou un acte de la volonté (car ces deux facultés sont seules propres à notre nature) qui nous mettra en possession de notre bien propre? c'est ce qu'il nous faut examiner. Tous les actes de la volonté peuvent être ramenés à l'amour ou à la haihe ; la haine consiste à fuir le mal et nullement à embrasser le bien ; il ne peut en être question ici. Quant a l'amour , ou il s'attache au bien d'une manière abstraite , c'est
(a) Gerdil. De l'homme sous Tempire de la loi*, chap. IV (à la 6n).
(b) M. Damiron. Morale. T, I, page 54 .
Yamour de complaisance ; ou il se porte vers un bien éloigné , c'est le désir ; ou il jouit d'un bien présent et il produit la joie. Dans le premier cas , Famour fait abstraction de la possession ; dans le second, il la précède ; dans le troisième, il la présuppose. Aucun de ces trois actes ne peut donc la constituer, aucun ne peut nous donner la jouissance du bien infini ; ce n'est donc pas dan§ un acte de la volonté que réside la béatitude.
39. Etudions maintenant la nature de l'acte intellectuel. Cet acte est une perception. Percevoir, saisir un bien, c'est, d'une certaine manière , entrer en possession de ce bien : l'acte constitutif du bonheur est donc proprement un acte de l'intelligence saisissant directement le vrai infini (o) manifesté avec évidence ; je dis évidence, car c'est proprement l'évidence qui satisfait pleinement l'entendement , c'est elle qui fait briller l'intelligible de toutes les splendeurs de la vérité.
40. Ainsi l'intelligence s'empare en quelque sorte de l'Etre infini, quand elle le perçoit , quand elle connaît sa vérité ; car le vrai , c'est l'être considéré dans son rapport avec l'intelligence. La volonté , arrivée au terme de ses désirs , jouit du bien infini ; car le bien n'est autre chose que l'être , envisagé dans son t*apport avec la volonté (6).
C'est donc l'acte qui est , en même temps , une évidente et perpétuelle contemplation de l'entendement et un parfait repos de la volonté dans le bien infini , acte limité en lui-même mais illimité par son objet et par sa durée , c'est cet acte qui doit faire la dernière perfection et le parfait bonheur de l'homme, parle moyen des facultés spirituelles qui constituent
(a) Haec est vita aeterna ut cognoscant te solum Deum verum , Joan. XVII, 3. Voyez la note VI.
(6) Dante exprime cette vérité avec autant de précision que d'élégance dans son Paradis , XXVIII , 409 et suiv. : de là on peut reconnaître que l'état de béatitude se fonde sur l'action de voir, non sur celle d'aimer,qui vient en second.
Quinci si puô veder come si fonda
L'esser beato nell'atto che vede ,
Non in quel che ama , che poscia seconda.
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sa nature. Nous pouvons considérer ces facultés en deux états différents : dans leur état purement naturel , et c'est ce que fait la philosophie ; ou dans Tétat surnaturel auquel Dieu les élève par les dons mystérieux de la grâce et de la gloire ; et c'est sous ce dernier point de vue que les théologiens étudient principalement le bonheur. Un avantage inappréciable les accompagne dans cette difficile étude ; la révélation divine les introduit et les guide, en toute sécurité, dans ce monde à venir , dans cette vie future où le philosophe ne pénètre et ne chemine qu'à tâtons , k force de raisonnements et de conjectures. Cependant, nous pouvons , sans la révélation , connaître les forces naturelles de nos facultés , nous pouvons ainsi découvrir l'intention du Créateur qui nous les a données ; nous pouvons comprendre que , s'il les avait laissées dans leur état naturel , il eût pu leur donner une plénitude de connaissance et d'amour , de vérité et de bien , proportionnée à la capacité dont il les a douées en les créant ; cette plénitude eût fait leur bonheur.
Plusieurs, peut-être, concevront difficilement comment l'Etre de Dieu , si parfaitement simple en lui-même , peut présenter à notre connaissance des degrés si différents. Je dois , diront-ils , le connaître entièrement , ou n'en connaître absolument rien. Mais , si l'on fait attention qu'il existe différents modes de connaissance intellectuelle , on comprendra fort bien qu^^y a une distinction réelle entre la connaissance totale d'un objet et la perfection dans la manière de le connaître. L'animal privé de raison connaît un triangle ; l'ignorant connaît le triangle ; un commençant en mathématiques connaîtra les principales propriétés de cette figure ; un professeur en déduira tous les théorèmes de la trigonométrie. Quelle diversité dans le mode de connaissance du même objet ! La connaissance qu'on aura de l'Etre infini sera donc différente d'après la différente capacité dçs individus, et produira néanmoins dans chacune des capacités qu'elle rem^ plit, cette plénitude de bien-être , cette satisfaction pleine et entière que nous appelons le bonheur,
41 . Mais , tandis que Thomme soupire ici-bas iaprès cette heureuse connaissance et n'en jouit pas encore , en quoi donc consistera sa perfection incomplète? Nous Tavons dit [13] : k tendre vers ce bien suprême , sans jamais s'en écarter ; ce qui revient a dire que l'homme est parfait , quand chacune de ses actions est dirigée vers l'acquisition du bien infini. Or cette direction appartient surtout à la volonté, et c'est pourquoi la perfection de l'homme sur la terre est avant tout morale , comme, dans l'état de béatitude, elle est avant tout intellectuelle. Je dis morale : car on appelle moral tout ce qui appartient aux actions volontaires , les mœurs n'étant que l'ensemble des actions volontaires de l'homme. [XI]
42. C'est à la volonté surtout qu*il appartient de diriger les actions vers leur fin : car , à proprement parler , c'est la volonté qui donne le dernier complément à l'opération humaine commencée par l'intelligence. La seule vue intellectuelle ne nous détermine pas à tendre vers un objet quelconque ; mais elle attire cet objet dans notre esprit , elle lui donne une sorte d'existence intérieure ; elle le rend ainsi présent à notre volonté, afin que celle-ci, obéissant à son impulsion naturelle , puisse mouvoir toutes nos facultés et les diriger vers ce même objet. Or le complément de l'action, pour tous les êtres , consiste à tendre vers l'objet qui , dans le dessein du Créateur , doit être le but de leur opération. [1 3]
43. Le vouloir est donc le complément de l'acte humain comme le comprendre en est le principe; et c'est là, entre autres distinctions , ce qui étabht entre les facultés perceptives et les facultés impulsives ou d'expansion une différence qu'il importe de constater. Les premières attirent l'objet à elles; les autres, au contraire, se portent vers l'objet , elles s'y reposent , elles se transforment , et font passer , autant qu'il leur est possible, tout leur être dans l'être qu'elles aiment et recherchent. De là vient qu'un des effets les plus naturels de l'amour est de se sacrifier tout entier à l'objet aimé , et de se transformer en lui par l'imitation la plus parfaite.
LIVRE I. CHAP. II
44. Ici se rattache un autre fait également remarquable : dans Tacte d'appréhension , Fobjet reçoit sa perfection ou son imperfection du sujet agissant ; le contraire a lieu dans Tacte d'expansion , le sujet participe alors de la perfection ou de rimperfection de l'objet (o); L'intelligence , en effet , ne peut percevoir un objet matériel , sans lui donner une sorte de perfection que celui-ci ne possède pas dans sa réalité concrète (6). Le beau idéal conçu par l'artiste, la perfection mathématique des figures de géométrie confirment cette importante vérité ; l'étude des plus vils insectes , celle des vices du cœur humain; considérée dans l'intelligence, est infiniment plus noble que l'objet même de ses recherches ; nous arrive-t-il , au contraire , d'élever notre pensée vers Dieu , combien alors la faculté qui le perçoit, ne le dégrade-t-elle pas! Quel abîme entre la perfection réelle de l'Etre divin et celle qu'il a dans nos idées ! La volonté nous offre un phénomène tout opposé. En s'identifiant avec son objet, elle reçoit en ellemême la perfection ou l'imperfection de cet objet et ne lui communique point la sienne propre. Quand la volonté se porte à la justice , on la nomme juste , elle s'ennoblit ;. quand elle se porte à la cruauté , à l'injustice , elle devient injuste , elle se dégrade ; aussi l'homme est-il qualifié de hon , non par la rectitude de son intelligence , mais par celle de sa volonté. La volonté droite , en portant l'homme au Bien infini , lui emprunte sa propre perfection, tandis que l'intelligence, tout en percevant le Vrai ,lui communique sa propre imperfection [IX]. Nous en pouvons conclure que le devoir de la volonté est de s'approcher de plus en plus de l'objet qui est sa fin dernière et de s'identifier en quelque sorte avec lui : comme cet objet est souverainement parfait , la volonté doit nécessairement devenir parfaite.
(o) C'est le sens profondément philosophique de ces paroles que TEcriture applique aux méchants : « Facli sunt abominabiles sicut ea quse dilexerunt. i» Osée, IX, 40.
(b) V. Gerdil. Origine du sens moral (au commencemenl).
45. Mais il est une autre raison plus profonde qui nous fait attribuer la bonté de Thomme à sa volonté plutôt qu'à son intelligence. Non-seulement la volonté donne le dernier complément-à l'action commencée par Fintelligence , elle possède de plus , dans tous ses actes , une liberté pleine et entière ; ses œuvres lui sont donc justement imputées comme sa production propre ; elles représentent sa perfection comme tout effet représente , en quelque manière , la perfection de sa cause. Sans doute , la beauté de Tintelligence est une perfection dans rhomme , mais cette beauté n'est pas le produit de Fintelligence ; cette beauté , on peut Fadmirer comme un miroir qui reflète avec plus ou moins d'éclat et de pureté les rayons du vrai , mais notre admiration se reporte aussitôt et tout naturellement vers la cause première qui a donné h rhomme , sans aucune coopération de sa part , une faculté si merveilleuse et si puissante. C'est précisément le contraire qui arrive pour la volonté : car la tendance vers le bien véritable est un effet de la libre volonté de l'homme ; l'homme possède par cette tendance , une perfection qui lui est réellement propre , qui lui mérite , en toute vérité , la qualification de bo7i , et le rend pour ses semblables un objet d'estime et d'amour. C'est donc principalement des actes de la volonté que dépend la perfection de l'homme dans cette vie , et parce que cette faculté complète l'acte humain et parce qu'elle le fait hbre.
46. Nous rencontrons ici une difficulté à éclaircir. L'homme étant un composé d'ame et de corps , ne faut-il pas que l'acte intérieur reçoive lui-même son dernier complément de l'action extérieure ? Evidemment , l'acte extérieur appartient à Yintégrité de l'acte hymain , mais il est renfermé tout entier dans l'acte de la volonté , comme l'effet est renfermé dans la cause ; il existe donc d'une certaine manière dans l'homme qui veut sérieusement , réellement. La violence extérieure pourra bien empêcher la réalisation de l'action extérieure ; mais cette non-existence de l'effet n'altère en rien Y essence de l'acte humain , son intégrité seule est atteinte ; car enfin , même dans
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le cas delà violence , Thomme qui veut réellement , met toute rénergie dont il dispose , il s'emploie tout entier h poser Tacte de sa volonté ; Tacte humain est donc complet , puisque Tacte n'est autre chose que Texercice d'une force , d'une faculté , d'une énergie [XII] : et, pour tout résumer en un mot, faction morale consiste essentiellement dans le libre exercice de la volonté , préparé par la connaissance préalable de l'entendement.
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47. Est-il certain querhomme est libre? la liberté est-elle une propriété de la volonté et de la volonté seule ? La première de ces questions est le fondement de toute la morale. Quelques philosophes Font résolue négativement ; mais cette négation n'existe que dans leurs paroles : elle est combattue par le genre humain tout entier ; elle est détruite par les actions et par les écrits de ces philosophes eux-mêmes. Toute langue qui prononce les mots de vertu et de vice, de mérite et de démé-
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rite , de louange et de blâme , de récompense et de peine , de conscience et de remords ; tout ordre qu'on donne , toute loi qu'on promu^e , tout conseil qu'on demande , tout repentir qu'on exprime , tout châtiment qu'on inflige , tout pouvoir qui se constitue (a), tout ce qui se fait et se dit parmi les hommes , tout parle en faveur de la liberté humaine , tout nous montre quel est le sentiment intime du vulgaire et même du philosophe qui nie le plus obstinément l'existence de la liberté.
48. Ce jugement universel, expression constante du sens intime de l'humanité , que nous dit-il? quelle est sa vraie signification? Ce jugement affirme nettement qu'à l'instant où ma volonté se détermine , elle peut , sans que les motifs que j'ai de vouloir changent, se déterminer de telle ou telle manière, ou même suspendre toute action , de sorte que non-seulement la volonté agit parce qu'elle veut , mais qu'au moment même où elle agit , elle peut ne pas vouloir. [XIII] Si les adversaires de la liberté avaient fait attention à cette signification si claire , ils n'eussent pas imaginé l'hypothèse aussi puérile que célèbre qui consiste à comparer Thomme à une pierre. Si une pierre, disent-ils , en tombant librement, pouvait connaître sa propre action , elle penserait , comme nous , qu'elle est libre en obéissant aux lois de la gravité ; et cependant dans son prétendu choix elle ne ferait que subir la nécessité de sa nature. (6)
49. Cette objection pourrait sembler spécieuse, si, dans tous nos actes, nous étions tellement libres , que jamais le sens intime ne pût observer en nous la moindre nécessité. Nous pourrions ignorer alors la différence qui existe entre les actes libres
(a) Remarquez combien différemment les hommes et les lois agissent envers les enfants , les frénétiques , etc. Quel est l'homme qui ne sait pas distinguer les chaînes d'un galérien de celles d'un fou ? Où est la différence, sinon dans le libre arbitre qui fait que le premier est un coupable, tandis que, dans les écarts du second, nous ne voyons qu'un malheureux ?(V. Galluppi. Philos.mor. c. 2, §28, pag. I^Oetsuiv.) ^
(6) Galluppi. T. I, pag. 273.
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et les actes nécessaires. Mais la même conscience qui m'assure que je suis libre en écrivant cette page , me dit aussi que dans cette action , comme dans toutes les autres , je cherche mon bonheur et que je ne puis pas ne pas Fy chercher. Je gravite donc vers le bonheur , comme une pierre gravite vers son centre , et je sens qu'il' m'est impossible de résister à ce mouvement. Tel serait le sentiment de la pierre si , comme nous , elle pouvait invoquer le témoignage du sens intime.
50. La plus simple observation de la nature de notre ame nous montre que la liberté est une de ses propriétés naturelles. En effet , il est nécessaire que la tendance de l'ame soit proportionnée à sa connaissance [29] ; et comme la connaissance nous présente Tidée d'un bien sans limite , il est évident qu'aucun bien limité [34] n'est capable de nécessiter la tendance de nôtre ame. S'il en était autrement, nous aurions une force limitée dominant une force illimitée , c'est-à-dire , un effet supérieur à sa cause.
A l'évidence de ces preuves on a pu opposer des sophismes propres à engendrer la confusion dans les esprits, mais jamais ^ on n'a réussi , et même , chose remarquable , jamais on n'a songé à ébranler les preuves elles-mêmes, en s'attaquant k leurs bases ; voilà cependant ce qu'il faudrait faire , d'après la belle formule du comte de Maistre : (a) « Toutes les fois qu'une proposition sera prouvée par le genre de preuves qui lui appartient , l'objection quelconque , même insoluble , ne doit plus être écoutée (6) , l'insolubilité de l'objection ne suppose plus que défaut de connaissances de la part de celui . qui ne sait pas la résoudre » [XIV] et il applique ces principes à l'objection qu'on tire de la prescience divine contre la liberté humaine (c).
(a) Sùiréez de Saint-Pétersbourg, Quatrième Enlrelien, pag. 490 de l'éd. de Bruxelles J 838.
{6)Ibid., pag. 495.
(c) Dans le cinquième Entretien, ibid., pag. 353.
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54 . Tout ce que Dieu sait doit arriver infailliblement ; or Dieu connaît les actions de Thomme , donc elles sont nécessaires , inévitables. C'est l'objection de M. Damiron qui , peu fidèle ici à son principe éclectique « faits et conséquences » , se laisse séduire par ce grossier sophisme ; pour conserver à rhomme la liberté , il ôte à Dieu la prescience, (a)
52. Un peu de métaphysique et de logique suffit pour mettre en évidence la fausseté du principe et le vice du raisonnement. S'il y a une différence entre arriver infailliblement et arriver nècessfmement , il est clair que le syllogisme est vicieux , car il a quatre termes ; au terme infaillible de la majeure , on a substitué dans la conclusion le terme nécessaire. Si, au contraire, on identifie les termes infaillible einécessaire, on confond évidemment deux idées entièrement distinctes , puisque la première fait de Dieu un simple observateur tandis que Tautre en fait un agent. Tout homme sensé prévoit infailliblement que dans le courant de Tannée il se commettra dans une grande ville un grand nombre de crimes : cette prévision infaillible est due à la pénétration de l'observateur ; mais les méchants ne conservent pas moins toute leur liberté dans la ' perpétration du crime.
53. Les adversaires delà liberté, dans Tétemel sophisme qu'ils nous objectent , aperçoivent une contradiction où nous voyons un mystère ; ils confondent le mode du phénomène
{a) Psychologie. T. II, pag. 75. Si M. Damiron avait commencé par consulter les faits , il aurait admis également les deux vérités. La liberté est un fait psychologiquement évident ; la prescience divine est un au Ire fait que nous découvrons avec une égale évidence , et par la Providence qui se manifeste dans le monde moral , et par le phénomène de la prophétie, considéré comme un fait historique admis par tous les peuples. Vico dit, en parlant de la divination : « Cette vaine science par laquelle dut , ce semble , commencer la sagesse vulgcUre chez toutes les nations , cache pourtant deux grands principes parfaitement vrais : l'un qu'il y a une providence divine qui gouverne les choses humaines ; Tautre , qu*il y a dans les hommes un libre arbitre par lequel ils peuvent éviter ce que , etc. (Vico. Science nouvelle. Naples, 4826.)
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avec le phénomène lui-même ; ils font comme ces philosophes qui nient V action de Famé sur le corps , parce qu'ils ne savent pas expliquer la manière dont elle s'accomplit. Chose étrange ! tous les jours notre faible raison pénètre en toute sécurité dans Texamen des causes libres , elle y découvre avec certitude mille effets divers , et nous refuserions à Tintelligence infinie de prévoir avec une souveraine certitude les effets de la liberté , à moins qu'elle ne leur imprime une sorte de nécessité et ne détruise la nature même de leur cause [XV].
54. Le dogme de la liberté humaine est donc une vérité incontestable. Mais en quoi consiste cette liberté? est-ce une faculté distincte des autres facultés , comme le veut Burlamacchi? est-ce une propriété inhérente à toutes les autres facultés, comme le pense M. Damiron? n'appartient-elle pas plutôt k la seule volonté intelligente , comme le prétend M. Cousin ? La belle analyse que ce dernier a faite de l'acte libre (a), ne peut plus laisser aucun doute sur cette question. Quant à l'opinion de Burlamacchi en particulier , elle ne mérite pas les honneurs d'une discussion : la seule définition de la liberté la met à néant.
55. Qu'est-ce qu'une faculté, dans le langage psychologique ? c'est la puissance ou la force de produire un acte déterminé par son objet [23]. Qu'est-ce que la liberté ou le libre arbitre? c'est une indétermination naturelle en vertu de laquelle nous ne pouvons être déterminés k l'action par aucun objet extérieur [12 'et 48]. Autant donc le déterminé est opposé à l'indéterminé, autant l'idée de faculté est incompatible avec l'idée de liberté.
56. Mais si la Uberté n'est pas une faculté distincte , elle ne peut être qu'une qualité inhérente à une autre faculté. Suivons M. Cousin dans son analyse de l'acte libre ; une exacte observation des faits nous découvrira le vrai siège de
(a) histoire de la philosophie. T. IH , leçon 25.
la liberté. Tous les faits , dit cet auteur , dont la conscience révèle en nous Texistence , peuvent se réduire à Tune de ces trois classes : sentir , penser , agir. Prenons un fait quelconque : j'ouvre un livre et je lis ; décomposons ce fait en ses éléments.
57. Je vois un livre de loin , mais je ne lis pas , parce que je ne distingue pas les caractères ; autre chose est voir et autre chose lire. Quelles sont les propriétés caractéristiques de ces deux actions? Faction de voir dépend-elle de moi? Non ; si mes yeux sont ouverts et si je me trouve en présence du Uvre , je le vois nécessairement. Ici pas de liberté : la faculté sensitive agit nécessairement dès qu'elle se trouve en présence de son objet.
58. Je rapproche le livre , je distingue les caractères et je lis ; en lisant je comprends , en comprenant je juge : — «Cette proposition est vraie , cette autre est fausse. » — Dans tous ces actes suis-je libre? Suis-je libre en distinguant, en comprenant , en donnant mon assentiment ou en le refusant? Le Uvre dit : — deux et deux font quatre : — puis-je le nier ? Donc rintelligence agit sans liberté, comme la sensibiUté. Où est donc la liberté dans cette action de lire ?
59. Pour lire, il m'a fallu ouvrir le livre, regarder, faire attention : voilà trois actes qui ne sont ni des sensations, ni des perceptions intellectuelles. La sensation les accompagne , la connaissance intellectuelle les suit , mais elle peut ne pas les suivre. Ces trois faits sont mon œuvre ; ce sont des effets de mon activité : examinons-en le caractère.
60. Mon activité est-elle toujours en mon pouvoir? Un somnambule parle en dormant , un frénétique s'emporte dans l'état de veille ; le sommeil ou le délire venant à cesser, ils n'ont aucune connaissance de leurs paroles ou de leur emportement. Etaient-ils maîtres de leur activité ? ils n'avaient pas la conscience de leur action, et maintenant ils ne se rappellent pas avoir agi, ils ne s'attribuent à eux-mêmes ni l'action, ni ses
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eflfets. Notre activité se manifeste quelquefois sans qu'il y ait liberté et même à notre insu.
61 . Au contraire , quand j'ouvre le livre , je sais que je l'ouvre et je me rappelle ensuite que je l'ai ouvert. Il y a plus : je m'attribue à moi-même l'action de l'ouvrir, et je reconnais que je pouvais ne pas l'ouvrir. Il en est do même de l'action de regarder et de faire attention : je pouvais ne pas regarder , je pouvais ne pas m'y occuper. Il est donc des actions que nous faisons tout en connaissant que nous pourrions ne pas les faire. Or ce sont précisément là les actions libres, celles que proprement nous appelons nos actions.
62. Mais poussons plus loin notre analyse. J'ai lu , pouvant ne pas lire ; j'ai donc lu par choix ; j'ai préféré lire plutôt que de ne pas lire ; j'ai donc eu des motifs pour cela , je les ai connus , je les ai jugés. Or connaître et juger sont des actes de l'intelligence : donc dans cet acte libre , l'intelligence a aussi eu sa part. Il y a plus : juger un motif meilleur qu'un autre , c'est l'effet d'une comparaison ; j'ai donc fait une comparaison , et je l'ai faite en doutant. Cette comparaison qu'on fait pour arriver à poser un acte , se nomme délibération ; or comparer et douter sont des actes de l'esprit ; donc ici encore l'esprit prend part à l'acte libre.
63. Enfin j'ai conclu : — il convient de lire. — Quelle est la faculté qui a dit : il convient ? c'est l'intelligence : en effet , ce mot convient marque un jugement sur un rapport de convenance. Mais l'intelligence, dans son action, est soumise à la nécessité , et lorsqu'elle a dit : il convient , elle se trouvait dans l'impossibilité de dire le contraire : donc mon action jusqu'ici n'est pas libre. [XVI*].
64. L'intelligence ayant jugé qu'il convient de lire, une faculté toute différente apparaît alors ; elle dit : lisons , ou plutôt , je veux lire ; ici le caractère de mon action change entièrement. En effet, quand cette nouvelle faculté a dit : a je
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veux lire * , ne pouvait-elle pas dire le contraire ? oui sans doute ; tout homme en a la conviction et par le sens intime et par Fexpérience qu'il peut faire , en interrompant , en reprenant àjson gré la lecture, ou plutôt la volonté de lire, [XVII]
65. Je dis la volonté; car, à proprement parler, il n'est pas toujours en mon pouvoir de lire. Il faut des yeux bien disposés, il faut un livre, il faut une lumière suffisante. Lorsque toutes ces conditions se trouvent réalisées dans les proportions requises , je ne puis pas ne pas lire. L'acte extérieur ne marche donc pas tout à fait à mon gré; les muscles, les objets, les moyens d'action ont des lois propres que je ne fais pas. Mais en disant ^e veux , c'est moi seul qui fais la loi , et je la fais en sachant que je puis ne pas la faire. La liberté est donc proprement dans cet acte : je veux.
66. Mais soumettons à l'analyse cet acte même de la volition ; nous y démêlerons encore deux éléments distincts : une faculté de vouloir toujours la même , et l'acte changeant du vouloir actuel. La faculté permanente est la cawse; la volition est l'effet, qui reste absolument sous la dépendance de sâ cause, à la seule condition qu'il y ait un objet sur lequel puisse s'exercer la faculté de vouloir ou de ne vouloir pas.
67. L'objet une fois posé , la liberté s'exerce dans toute sa plénitude , et nous donne alors l'idée la plus claire et la plus intime du fait de la causalité du moi , fait dans lequel notre liberté réside ; car elle nous donne l'idée exacte de notre plein domaine sur nos actions libres qui sont nos actions , précisément parce que nous en sommes la cause.
68. Telle est l'analyse de M. Cousin : analyse exacte et profonde et tout à fait suffisante pour le but que ce philosophe veut atteindre. Mais elle n'est pas encore complète pour le dessein que je me propose ici ; car elle n'exprime pas assez exactement, h mon gré, la succession des différents phénomènes moraux relatifs à la liberté, phénomènes qu'on doit
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décomposer jusqu'à ce qu'on arrive au premier principe de tout acte humain , qui est la nature même de la volonté. Fixons toute notre attention sur une matière aussi délicate et aussi subtile.
69. Toute action morale découle du désir de la félicité comme d'un premier principe indélibéré ; absolument de la même manière que toute vérité évidemment démontrée dé* rive d'un premier principe indémontrable. Ainsi , chaque fois que j'agis avec délibération , j'agis parce que je désire mon bonheur ; et quand je dis : « je veux lire , » cette résolution est fondée sur une tendance naturelle qui me dit : « je veux le bien. » Mais quelle est la suite des actes qui me conduisent d'une tendancç aussi générale à une résolution aussi déterminée? Exposons toute cette série dans un exemple facile à saisir. Représentons-nous un juge intègre, qui, avant de se rendre au tribunal , parcourt les pièces du procès qu'il devra juger. Comment s'est-il résolu à prendre ces pièces et à les lire? Avant tout, il doit avoir virtuellement dans l'esprit le bien de la justice ; cette idée est suivie d'une certaine complaisance de la volonté. Mais se complaire dans une chose n'est pas la vouloir ;pour vouloir un bien , il ne suffit pas de le connaître, il faut de plus en prévoir la possibilité. Le juge se demande impKcitement si le bien de la justice est possible , et , cette possibilité reconnue , sa volonté se porte d'abord sur le but qu'il désire atteindre. C'est là une première détermination ; on l'appelle intention ; après cela il se dit à lui-même : « je veux juger avec équité», et son intelligence passe aussitôt à la recherche des moyens. Dès qu'il les a trouvés , sa volonté le porte à les examiner , à les comparer ; il voit que le moyen le plus convenable est la lecture des pièces ; sa volonté , persistant dans le dessein de rendre la justice, se détermine à faire cette lecture. A la suite de cette libre déterminatim , il voit que, pour la mettre à exécution, il est nécessaire d'étendre la main , de ranger les papiers , etc. ; aussitôt la volonté fait agir la force musculaire , et cette force , par des mouvements
trè&-compliqués , met en jeu les muscles des pieds , des mains , des yeux , etc. ; Facte de lire a reçu son dernier complément. La lecture a produit dans le juge la connaissance du bien particulier que doit produire , dans le cas présent , la justice rendue , et aussi la satisfaction d'avoir trouvé ce bien. Qu'est-ce qui a donné la première impulsion à toute cette série d'actions? est-ce la perception intellectuelle? Non ; la perception , à proprement parler , ne fait que présenter la justice comme un bien convenable^ un bien honnête ; le moteur de la volonté a donc été là justice ; mais la justice est un bien, et non pas le bien ; or un bien particulier n'est pas l'objet adéquat de la volonté , pas plus qu'une couleur particulière n'est l'objet adéquat de la vue ; la volonté se porte indifféremment vers tout objet qui lui présente un bien quelconque , de même que l'œil regarde indifféremment une surface quelconque , pourvu qu'elle ait de la couleur. Le rapport de bien ou le bien en général est donc le motif qui porte la volonté à tendre vers le bien particulier de la justice , d'abord en s'y complaisant, ensuite en le voulant. Ainsi l'objet spécial dans lequel l'intelligence a aperçu un rapport de bien étant présupposé , le premier moteur de la volonté est le bien en général , objet propre de la volonté. Mais ce bien apparaissant à l'esprit sous des formes limitées , laisse la volonté entièrement maîtresse d'elle-même. Cette faculté est donc libre, soit qu'elle dirige son intention vers le bien honnête qui est ici la justice , soit qu'elle applique l'intelligence à délibérer , soit qu'elle veuille le bien utile, c'est-à-dire les moyens, soit qu'elle imprime aux muscles la direction et l'activité que l'intelligence juge nécessaires. La volonté est libre dans tous ces actes , excepté dans la première impulsion qui la porte sans cesse , et conmie instinctivement , vers le bien en général.
70. Tout acte libre peut donc être ramené à deux principes : la tendance naturelle vers le bien en général , et la représentation d'un bien particulier. Pour plus de clarté nous indiquerons ici , dans leur ordre naturel et sous forme de
UYRB I. GHAP. m.
tableau, les actes successifs de Tintelligence et de la volonté, en présupposant d'ailleurs la tendance vers le bien en général :
actes de ^intelligence qui rhgle.
correspondant aux
actes de la volonté qui détermine.
U faut mouvoir la main, les pieds, Vœil,etc
Voyons Vil convient? s'il est possible ?
Voyons si ce bien est convenable? possible ?
Je veux l'obtenir ; cherchons-en les moyens.
Dites-moi lequel de ces moyens est le plus opportun?
Je veux les lire : de quels organes dois-je me servir?
Je veux mouvoir la main, les pieds , Fœil , etc.
Ici aux actes de l'entendement succède l'action des muscles, qui obéissent aux ordres de la volonté , et sont mus par la force de locomotion. Alors seulement la volonté satisfaite d'avoir atteint son but , qui est la lecture , se repose dans l'accomplissement de cet acte. Ce tableau synoptique nous montre que , dans le procédé intellectuel par lequel nous posons un acte libre extérieur , on peut distinguer cinq jugements qui influent sur la volonté ; à ces jugements correspondent cinq actes de la volonté , qui à son tour applique l'intelligence à de nouvelles recherches ; au cinquième acte de la volonté correspond l'acte de la force executive, et h celuici enfin correspond le repos delà volonté. Les deux premiers
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actes de l'intelligence et de la volonté , se rapportent au but de Faction , considéré d'abord d'une manière générale , puis déterminé et particularisé. Les deux actes suivants regardent directement les moyens : ceux-ci sont d'abord envisagés dans leur généralité ; on particularise ensuite et l'on choisit le meilleur. Après le choix des moyens , on passe à l'exécution : on juge préalablement de quel organe on doit se servir , et on se met enfin à l'œuvre.
74. Dans cette série d'actes, la liberté s'exerce toutes les fois que la volonté agit. Elle vient à cesser toutes les fois que la volonté cesse d'agir. La liberté est donc une propriété inhérente k la volonté ! mais il faut bien comprendre que cette propriété n'a pour objet spécial que les biens limités et finis. Loin de vouloir librement le bien, la volonté en reçoit au contraire cette première impulsion toute instinctive, qui lui est nécessaire pour désirer tout autre objet.
75. Nous pouvons aussi conclure de cette analyse que la liberté est à la volonté ce que la raison est à Fintelligence. L'intelligence perçoit nécessairement la vérité évidente , mais si elle ne la saisit pas de prime abord , elle use de cette force d'investigation qu'elle possède et qu'on nomme raison. C'est ainsi qu'elle projette sur les vérités secondaires un rayon de ces vérités premières , de ces vérités évidentes dont elle contemple intuitivement la lumière. De même la volonté s'attache nécessairement au souverain bien clairement perçu par l'intelligence ; elle ne se sent attirée vers les biens d'un ordre inférieur que pour autant qu'elle trouve en eux quelque participation du Bien infini qui est sa fin. [XVIII].
76. Concluons. La liberté est une propriété inhérente à la seule volonté. Les actes de la volonté sont toujours accompagnés d'actes correspondants de l'intelligence , et des autres facultés (74 ) qui relèvent de la volonté ; ceux-ci reçoivent de la volonté leur caractère moral , car c'est elle qui les dirige vçrs la fin que leur a marquée le Créateur. De là vient qu'une
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ame honnête peut éprouver parfois des remords à la suite de , simples soupçons, jugements, et autres actes de l'intelligence, actes qui ne sont pas libres par rap/wr^ à cette faculté , mais qui peuvent Têtre par rapport à la volonté. Voilà aussi pourquoi la société punit quelquefois en toute justice des actes criminels qui ont leur source dans une erreur de Tintelligence : attendu que Terreur peut être coupable et qu'elle Test en effet , lorsqu'un individu isclè préfère son opinion propre au jugement d*une société tout entière.
On appelle communément moralité des actions la direction que la volonté imprime librement à ses propres actes et à ceux des autres facultés qui lui sont soumises. La moralité est bonne ou mauvaise , selon que les actions sont bien ou mal dirigées vers le bien , c'est-à-dire conformes ou non à la volonté du Créateur (16). La connaissance de la fin et des moyens , la volonté d'atteindre la fin , la liberté dans le choix des moyens , voilà , par rapport à l'agent moral, les trois éléments , les trois principes de la moralité des actions , et par conséquent aussi du bien moral et de la perfection de l'homme. Passons maintenant à l'application de ces principes et voyons d'abord comment l'homme parvient à la connaissance qui lui est nécessaire pour bien régler ses actions libres.
CHAPITRE IV
DU SENS MORAL (a) ET DE SES PRINCIPES.
SOMMAIRE
77. Le jugement moral est un fait ; — raisons qu*on a d'en chercher la cause dans une faculté distincte. — 78. Organe moral^ des sensualistes. —
79. — Sens moral dans le système de Tamour-propre ou de l'intérêt. —
80. Le sens moral n'est pas une faculté distincte de rintelligence. — 81. La promptitude avec laquelle se forment les jugements moraux s'explique par le besoin que nous en avons. — 82. Autres causes de cette promptitude : c'est dans les jugements les plus évidenlsqu'ellese remarque surtout; — 83. elle est due a des jugements réflexes — 84. dont nous avons une^rande habitude j importance de ces jugements. — 85. L'autorité facilite leur formation. — 86. Le manque d'instruction ne les empêche pas toujours. — 87. Concours de l'imagination et de la passion. — 88. Les actes de la volonté , les affections douces , les mouvements sensibles — 89. sont des effets du sens moral sur les autres facultés. «— 90. Analyse du dictamen du sens moral. «— 9\. Premier jugement abstrait : quels en sont les principes logiques. — 92. 4 <"" principe , le bien. — 93. 2« principe, le devoir : sa notion la plus générale. — 94. Le devoir moral naît d'une nécessité réelle , — 95- étant supposée une fin nécessaire. — 96. La fin nécessaire est une , métaphysiquement , physiquement , moralement. — 97. Le devoir moral ne détruit pas la liberté. — 98. Définition du devoir. —99. Synthèse de l'analyse précédente. — iOO. Récapitulation. — i 01 . Conséquences. — i02. Quel est le premier principe de la moralité.
77. L'homme connaît avant que de vouloir : c'est un fait également évident pour l'expérience et pour la raison. Uhom-
(a) Cette expression a paru à quelques-uns empreinte de sensualisme ; mais le latin de l'Ecriture dit: Optavi et datus est mihi sensiis (5a|).] . En français le mot sens est employé dans les deux acceptions , matérielle et spirituelle ; il a du reste une foule de nuances différentes. N. E.
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me juge que tel acte est bon ou mauvais, et il décide que cet acte rend bon ou mauvais celui qui le pose. Dés esprits faux , des hommes corrompus ont pu nier cette priorité de la connaissance ; mais c'est là un fait hors de doute , attesté qu'il est par les vocabulaires de toutes les langues (a). Ce qui a pu être douteux , c'est la manière dont ce jugement se forme en nous , et la raison de cette incertitude est que les vérités morales , objet de ce jugement , sont le plus souvent des conséquences fort éloignées des premiers principes et ne s'obtiennent que par de longues déductions. Cependant on voit quelquefois des esprits grossiers et incultes , former de semblables jugements avec une promptitude et une justesse surprenantes.
Ces phénomènes ont porté quelques philosophes à croire, que le jugement moral n'éfet pas un produit de l'intelligence , mais d'une autre faculté particulière , qu'ils ont appelée intellect moral : d'autres plus grossiers encore ont imaginé un organe spécial qu'ils ont décoré du nom de sens moral , et placé où bon leur semblait , suivant les idées tout animales qu'ils avaient de l'homme moral.
78. Inutile de nous arrêter à ce prétendu organe du sens moral. Toute philosophie qui n'est pas matérialiste en fait bonne et prompte justice.
Si les notions morales renferment des idées abstraites , si les idées abstraites sont la preuve la plus lumineuse de la spiritualité de l'ame humame , si la spiritualité consiste à agir indépendamment de la matière , l'opposition entre ces deux termes organe-moralesi aussi manifeste qu'entre ces deux autres matihrerpensanie. Un seul fait a pu donner quelque ombre de fondement à cette étrange hypothèse d'un sens moral : c'est la
(a) Qu*oD trouTe un dictionnaire auquel manquent les mots vertu , justice » tempérance , vice , impiété , etc. ; et l'on pourra alors révoquer en doute le consentement universel des peuples. V. Cousin , Histoire de la Philosophie. Toro. II, lec. 20.— Voyez aussi du Vrai , du Beau et du Bien. Onzième leçon » pag. 258. Paris , 4854.
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liaison de certaines affections morales avec certaines dispositions physiques. Mais ce phénomène n'est qu'une application particulière de la loi universelle d'harmonie qui unit l'homme physique à l'homme moral , et nous ne voulons pas répéter ici les arguments philosophiques qui résolvent d'une manière générale la difficulté soulevée par les matérialistes.
79. Dans le système de V intérêt , l'idée d'une faculté ou d'un sens moral est un peu moins absurde; mais elle ne résiste pas à l'analyse des faits. Voici les arguments que Dugald-Stewart oppose à la morale de l'intérêt : i" la différence qui existe entre les notions devoir-honnête et intérêt-utile^ différence que M. Cousin fait aussi très-bien ressortir [VI*]. 2° La profonde impression que produit sur nous, non-seulement l'histoil^e des grands hommes qui ne peuvent rien pour notre intérêt personnel , mais même la vertu d'un héros de roman ou de tragédie , qui n'a jamais existé et que nous regardons comme un être fictif, un personnage imaginaire. L'admiration et l'enthousiasme sont donc un tribut spontané et irréfléchi que nous payons à la seule vertu. 3° Que la vertu soit toujours tôt ou tard utile à la société , même au point de vue temporel , cela est fort probable ; mais qu'elle soit toujours témporellement utile à l'individu , c'est ce qui paraît faux à plusieurs ; et quand cela serait vrai , il y aurait peu d'esprits assez pénétrants pour apercevoir ces avantages ; le grand nombre ne recevrait pas de ce motif une impulsion morale suffisante. 4° D'ailleurs les enfants possèdent des jugements moraux dans un âge où ils sont incapables de faire tous ces raisonnements. 5° Dans le système de Y utile , l'homme s'avilit et se dégrade à ses propres yeux ; le sentiment de la misanthropie que certains auteurs se plaisent à exciter, montre assez qu'il est dans le cœur humain un secret penchant pour la vertu désintéressée , et que l'homme n'y renonce pas sans remords. 6"* Les vices , sur lesquels les moralistes de Y intérêt s'appuient , ne sont pas la nature de l'homme , mais bien sa corruption ; l'hypocrisie , en contrefaisant la vertu lui
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rend hommage (a). Ces faits prouvent jusqu'à l'évidence que le sens moral n'est pas une affaire de calcul , ni un trafic de marchand (h).
80. Une autre doctrine mérite plus d'attention .-.c'est dans l'homme spirituel qu'elle cherche la faculté particulière qui doit juger en matière morale. Nous ne voyons aucune raison d'admettre cette faculté, distincte ; l'objet du sens moral n'est qu'une partie de ce vrai illimité , de la vérité intelligible qui est , dans toute son étendue , le domaine propre de rentendement humain.
La moralité d'une action n'est pas autr^ chose que sa direction vers la fin dernière : cette direction est un rapport , et tout rapport est une vérité. Connaître la moralité des actions, c'est donc connaître une vérité (c-) , et l'intelligence , cette faculté de connaître le vrai dans un ordre de choses quelconque , devra nécessairement connaître le vrai dans l'ordre moral.
81 . La rapidité avec laquelle tous , même les ignorants , forment des jugements moraux , rapidité dont se prévalent quelques auteurs, ne prouve pas que la faculté qui produit ces jugements est diverse ; cela nous indique seulement qu'elle les produit plus aisément que les autres, ce qui est vrai jusqu'à un certain point. L'aliment moral est plus nécessaire à l'homme que la nourriture matérielle : c'est pourquoi la main providentielle du Créateur nous adonné une impulsion spontanée et puissante qui nous porte à juger promptement et sainement en fait de morale. Aussi voyons-nous tous lés jours des personnes incapables de spéculations métaphysiques , montrer la plus grande aptitude quand il s'agit de morale pratique et même de morale spéculative.
(a) Stewarl. Esquisses , 2» part. c. I, sect. 6. [XIX].
(6) Voyez la réfutation des utilitaire» dans mon Examen critique du gouv, représentatif, t, I, ch. 8 et 9 , et t. II,' ch. 6.
(c) Nous abrégeons ici la belle démonstration du cardinal Gerdil. Voir son opuscule SUT Vorigine du sens moi^aL
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82. D'autres raisons encore nous rendent parfaitement compte de cette rapidité des jugements moraux. Mais il faut préalablement distinguer les premiers principes et les conséquences, les conséquences prochaines et les conséquences éloignées. En morale , cbnlme en métaphysique , si les premiers principes sont facilement connus par tous , il n'est pas également facile d'en déduire les conséquences. De là , sur certains points, tant d'opinions divergentes et contradictoires parmi les moralistes, (a)
83. Malgré cela, dans la pratique, l'ignorant comme l'homme instruit sait bientôt quel parti prendre. D'où vient ce phénomène ? Est-ce peut-être que l'ignorant examine et résout ce que la question morale peut avoir de compliqué ? Non, mais il s'attache instinctivement à quelque principe général , h quelque dictamen réflexe , à quelque résolution héroïque , et tranche ainsi le nœud gordien de la difficulté.
84. Ajoutez à cela que les jugements en matière morale sont d'une pratique continuelle : or quelle promptitude l'exercice ne fait-il pas acquérir même dans les opérations les plus abstraites ! Remarquez aussi qu'en général l'énergie , la vigueur de nos actions croissent en raison directe de l'importance de leur objet. Un cœur droit, qui attache une souveraine importance aux matières morales, acquerra donc une grande facilité dans la rapide formation des jugements moraux.
85. En toutes choses l'autorité est une voie abrégée , et les jugements moraux s'appuient d'ordinaire en grande partie sur l'autorité ; nous ne l'apercevons pas toujours explicitement, il est vrai , mais nous la voyons au moins d'une manière confuse.
(à) On peut lire dans Balmès le beau passage où ce philosophe expose la difficulté qu*on éprouve dans la formation de certains jugements, moraux. Protestantisme comparé au catholicisme. Ghap. VI, Sciences morales , p. 64. Ed.touvain, f846.
86. Au surplus, le défaut d'instruction et Fabsence de spéculation qui affaiblit en nous la faculté de saisir les rapports , amoindrit par là même certaines difficultés provenant d'une subtilité excessive , d'un secret orgueil ou d'autres vices dont les grands talents sont rarement exempts.
87. Enfin , on ne peut nier que l'imagination et la passion , développées par une longue habitude , n'aient souvent une large part dans la formation de nos jugements moraux ; quoiqu'elles préviennent l'exercice de la raison, elles le facilitent néanmoins quand elles lui sont habituellement soumises. Or ces facultés, limitées qu'elles sont à des objets particuliers et ne jouissant pas d'une action hbre, sont parla même très-promptes dans leurs mouvements, et. secondant la raison dans la formation de ses jugements , elles aident la volonté à prendre ses résolutions. Combien de fois l'énergique impulsion de ces facultés n'a-t-elle pas fait entreprendre telle action héroïque , laquelle envisagée de sang-froid eût également effrayé la raison et la volonté ! Ces raisons et d'autres semblables me portent à conclure que la rapide formation de certains jugements moraux n'exige aucunement l'existence d'une faculté distincte de l'entendement , à qui seul revient de droit la connaissance de toute vérité.
88. Mais les idées morales renferment un autre élément qui a pu suggérer à certains philosophes la nécessité d'une faculté spéciale. Toute notion morale, outre un vrai à juger, contient encore un bienh aimer; et de même que tout jugement légitime produit un certain repos de l'esprit dans l'évidence de la vérité, ainsi toute adhésion légitime de la volonté procure à cette faculté une vraie satisfaction, une jouissance réelle. Cette joie ne demeure pas dans la seule volonté : elle se répand aussi dans la sensibilité et y fait naître des passions et des affections dont h douceur nous charme et nous ravit. D'après cela, les philosophes qui n'ont pas su démêler, par une exacte analyse, les divers éléments de l'acte moral, ont cru devoir en admettre un qui ne peut être attribué à l'intelligence.
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89. Toutefois, si Ton y prend garde , on voit que le bien n'est pas pour le sens moral un objet d*amour, mais un objet de connaissance : le sens moral naime pas le bien, mais iljwgfc que le bien doit être aimé ; la volonté intervient alors , et suivant le dictamen du sens moral , elle se détermine à aimer ce bien , c'est-à-dire , à le vouloir , à Taccomplir. Quant au repos de rintelligence et de la volonté , quant aux affections de la sensibilité , ce sont là , pour ces facultés , des conséquences naturelles du fait même de leur arrivée au terme vers lequel chacune d'elles tend naturellement. Dans tous ces phénomènes, nous ne rencontrons aucun élément dont on ne puisse rendre compte sans avoir recours à l'existence d'une faculté spéciale ; l'esprit qui juge , la volonté qui aime, la sensibilité qui s'émeut, ces trois facultés suffisent pour l'explication complète de tous les faits , et la promptitude de nos jugements moraux, s'expliquant d'ailleurs , n'exige en aucune manière la création d'une faculté nouvelle.
90. Analysons maintenant le procédé par lequel le sens moral parvient à cette détermination finale et toute pratique qui dirige notre action ; l'observation le réduit à trois jugements : le premier est très-général , le second l'est moins , le troisième est tout particulier ; tous les trois sont nécessaires. Ainsi , par exemple , le soldat qui va combattre pour sa patrie , ne pourrait se dire : — Je dois combattre maintenant, — s'il ne jugeait : 1 ° qu'en ce moment on combat pour la patrie ; 2° que combattre pour la patrie est un bien ; S"" qu'il faut faire le bien. Otez ce troisième jugement, le plus général des trois, les deux autres n'existent plus dans l'ordre pratique. Ils subsisteront peut-être dans l'ordre spéculatif ; on jugera encore qu'on fait la guerre pour la défense de la patrie , que cette guerre est un bien ; mais le soldat ne dira pas : je dois , s'il n'a formulé d'abord le jugement général (c il faut faire le bien. »
91 . De quels principes procède ce jugement, et comment mène-t-il h l'application pratique ? Voilà un problème fort
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différent de celui que nous venons de résoudre. Tout à Fheure nous cherchions le principe efficient de la connaissance morale, c'est-à-dire , la faculté qui juge ; ici nous voulons découvrir le principe logique de cette connaissance, c'est-à-dire, les prémisses du raisonnement, à Taide desquelles la raison forme le jugement qui est une véritable conclusion. — // faut faire le bien : cette proposition renferme deux idées essentielles , bien et devoir^ sans compter le werhe faire qu'on pourrait appeler le lien de tout jugement pratique , comme le verbe être est la copule de tout jugenient spéculatif.
92. Lemotton exprinie une idée générale, applicable à tout bien particulier ; or , le bien particulier propre à Fhomme est le bien honnête (20). ^intelligence qui dit « il faut faire le bien » parle donc dû bien honnête. Mais le bien honnête nous apparaît tantôt comme nécessaire , tantôt comme simplement convenable. Auquel de ces deux biens se rapporte Tidée du devoir? — Pour le savoir, analysons cette idée.
93. Le verbe, il faut :, je dois, exprime la nécessité d'un effet dont la cause a été posée , nécessité qui sera d'espèce ou d'ordre divers , suivant la diversité des causes. La somme des angles d'un triangle doit être égale à deux angles droits; une pierre sans soutien doit tomber; un juge doit juger conformément à la justice. Voilà trois nécessités , trois devoirs fort différents : le premier suppose une cause métaphysique ; le deuxième , une cause physique ; le dernier, une cause morale. Ne considérant que les effets moraux, nous ne traiterons ici que de la cause morale , du devoir moral , c'est-à-dire d'une certaine nécessité qui puisse se combiner avec la liberté sans laquelle il n'y a pas d'action morale. Mais comment la nécessité peut-elle affecter une cause libre sans la dépouiller de sa liberté ? N'y a-t-il pas là une contradiction flagrante?
94. Qui dit — cause libre — dit une bberté toute subjective ; mais il faut remarquer qu'une cause libre , qu'un agent
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libre ne se détermine à poser un acte que parce qu'il veut atteindre un but, et que ce but est placé hors de lui. Pour latteindre , il faut donc qu'il se porte vers ce but , ou bien qu'il l'attire à soi. Mais est-il également libre de prendre à cet effet n'importe quelle voie ? deux points étant donnés , la ligne droite qui les unit, l'est aussi. La causé sera donc libre de vouloir telle ou telle fin ; mais une fois cette fin déterminée, le moyen devient nécessaire. Le devoir moral n'est donc qu'une nécessité finale susceptible d'être combinée avec une cause subjectivement libre (a). Ainsi pour former ce jugement: — il faut faire le bien , — l'esprit doit apercevoir une néœssite finale , c'est-à-dire une liaison nécessaire entre la fin et le moyen , unfc liaison qui fait que sans tel moyen on ne peut obtenir telle fin.
95. Mais cette liaison suffira-t-elle ? Si la fin elle-même n'est point nécessaire , l'esprit sera-t-il forcé de dire : il faut , je dois? L'étude est nécessaire pour acquérir la science : oui, mais la science est-elle nécessaire ? et si elle ne l'est pas , quel devoir y a-t-il de se livrer à l'étude? un devoir hypothétique, et rien de plus [XX]. Le devoir moral, pour être absolu, doit être basé sur une fin nécessaire ^ sut une fin dont l'obtention soit pour -chaque homme une vraie nécessité. Or quelle est cette fin, sinon celle où nous avons trouvé le bonheur vrai , immuable , propre de l'homme?
96. Cette fin , c'est la fin de tous les hommes , de tous et de chacun , fin nécessaire , fin métaphysiquement , physiquement, moralement, nécessaire: métaphysiquement^ parce qu'une volonté (tendance au bien) qui ne tend pas au bonheur, imphque contradiction ; physiquement , parce que les faits démontrent que la tendance au bonheur est la première impulsion qui nous pousse à agir ; mbrafeménf, parce que cette tendance est le principe et le fondement de tout Tordre moral.
(tfjV.Roraagnosi, Droit public , i^. Hôelsuiv. — Gerdil, L homme sous rempirede la loi. ilh. l,n, iZ.
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L'homme ne peut donc en aucune manière renoncer a cette fin ; moralement il ne peut non plus renoncer aux moyens nécessaires pour Tatteindre: et cette dernière nécessité découle de la nécessité de la fin , et de la liaison nécessaire qui existe entre les moyens et la fin.
97. Cette nécessité finale , connue par la raison , enchaîne notre liberté , sans néanmoins atténuer en rien sa force naturelle. De fait, physicè^ comme dirait l'Ecole, l'homme reste libre de se fourvoyer , mais tout en ne pouvant s'empêcher de désapprouver son propre égarement ; car sa raison lui montre dans cette conduite un obstacle à son vrai bonheur , un obstacle à son vrai bien , qui est le bien de l'ordre (i 9).
98. Nous pouvons donc définir le devoir moral ou Vohligation : — un devoir fondé en raison , résultant d'une nécessité finale, c'est-à-dire, d'une liaison nécessaire entre les moyens et une fin également nécessaire. — Cette définition nous donne en même temps une juste idée du rapport intime qui existe entre le bonheur et la vertu , entre la science du bonheur (eudémonologie) et la science de la vertu (déontologie ou arétologie) , sciences que certains auteurs ont voulu séparer , surtout depuis que la morale transcendante de Kant a ressuscité les principes du stoïcisme [XXI]. Sans doute on peut distinguer ces deux branches de la philosophie par la diversité de leurs objets , puisqu'il y a distinction où il y a diversité de rapports.Mais autre chose est une distinction, autre chose une séparation absolue ; entre le bonheur et la rectitude de la volonté il ne peut exister de divorce, et les sciences qui traitent de ces deux objets peuvent bien être distinctes , elles ne peuvent être ni séparées, ni diverses. La géométrie plane est distincte de la géométrie solide, elle ne l'est pas au point d'être appelée une science diverse : l'une est subordonnée à l'autre, et la seconde dépend de la première. La science qui règle la volonté est subordonnée à la science du bonheur, et la science du bonheur est à son tour impossible sans l'idée de règle, de rectitude pour la volonté. Car qu'est-ce qui règle,
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qu'est-ce qui constitue la rectitude d'une faculté? Cest sa tendance vers son objet naturel ; or , Tobjet que la nature propose à la volonté , c'est le bien ; la rectitude de la volonté consiste dans la tendance volontaire vers le bien , et la possession du bien rendrhomme heureux; ainsi la volonté bien réglée tend au bonheur , et le bonheur s'obtient par la rectitude de la volonté.
Parler de la rectitude de la volonté sans parler du bonheur , c'est parler d'une direction non dirigée vers un terme ; parler du bonheur sans parler de la rectitude de la volonté , c'est parler du terme sans indiquer la voie qui y conduit.
Ueudèmonobgie et la déontologie sont par conséquent deux sciences inséparables , ou plutôt deux parties de la science qui règle les actes humains. Sans la première science, ces actes n'auraient pas de nwbile ; sans la seconde , ils n'auraient pas de guide ; absolument comme mns volonté , l'homme serait impuissant , et sans intelligence , il serait incapable dans tout ce qui concerne sa vie morale. D'ailleurs, l'homme qui veut et qui comprend est un seul et même homme , dont toutes les actions sont réglées par la morale ; Y acte humain , objet de la morale , est un également ; il faut donc qu't/ne aussi soit la science qui expose les lois de l'impulsion et de la direction que l'homme doit suivre dans tous les actes de sa vie morale. La séparation de ces deux sciences ferait que ni l'une ni l'autre ne représenterait plus l'acte humain complet tel qu'il est dans sa réalité , mais seulement une abstraction incomplète.
Accordons , en effet , comme démontrées les vérités suivantes : le bien , c'est l'être ; l'être a des rapports qui dérivent de sa nature et c'est dans ces rapports que l'esprit voit le bien ; le bien est donc ce qui convient à chaque nature. Pouvons-nous en conclure qu'aussitôt que la volonté approuve et veut ce bien , l'homme est moralement bon ? Dans ce sens , je serai moralement bon , si , en traçant le plan d'un édifice , j'observe les lois de la symétrie , et je serai moralement mauvais, si je ne tiens aucun compte de ces règles ; dans la première hypothèse, je veux l'ordre approuvé par la raison ; dans la seconde , je ne le veux pas.
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Cette conséquence est évidemment fausse ; le sens commun et le langage Tattestent. Donc, outre Tordre essentiel âes choses qui force Fesprit à donner son affirmation , il faut encore à Tacte moral un autre élément qui oblige la volonté ; cet élément ne peut être que le bien et un bien capable de lier eh quelque manière la volonté sans blesser son libre arbitre. Or telle est la nature du bien en général , que la volonté ne peut pas ne pas le vouloir ; mais, d'un autre côté, elle peut librement se déterminer quant h l'objet concret où elle cherchera le bien. L'élément du bien obligatoire est donc absolument nécessaire pour se former la première idée de la moralité.
99. Après l'analyse vient la synthèse; dans la proposition qui nous occupe : « il faut faire le bien » quel sera le bien dont l'intelligence proclame Fobligation pratique ? La réponse est facile: il faut pratiquer non-seulement le bien honnête, mais tout bien qui constitue un moyen nécessaire pour obtenir une fin nécessaire. Ce bien doit être pratiqué, car il est moralement nécessaire ; la raison nous défend d'y. renoncer, si nous ne voulons perdre notre bonheur, et subir , en attendant , les inexorables reproches qu'elle nous adresserait. ' .
Mais qu'arrivera4-il , èi , après avoir comparé un moyeu quelconque avec ma fin nécessaire , je trouve que ce moyen peut à la vérité me conduire à cette fin , mais que je puis néanmoins y parvenir sans l'eniployer? Je pourrai qualifier ce moyen d'honnête, car il ne messied pas à l'être raisonnable ; je pourrai l'appeler licite , car je ne vois pas ce qui peut m'en défendre l'usage ; mais en tout cas je ne le nommerai pas obligatoire , car il n'entraîne pas une vraie nécessité morale , une vraie obligation (a).
(aj C'est à quoi M. Maminni ne fait pas attention quand il pose ainsi son théorème V : a Tous les jugements qui révèlent quelque règle d'action conforme à Tordre , constituent un précepte moral , et entraînent l'obligation de l'exécuter... L'intelligence dé L'homme voit qu'une telle action est eh harmonie avec Tordre , et que, par conséquent, elle est vow/we par Tauteur de Tçrdre »
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<00. Résumons-ïious en peu de mots. D'où provient dans le sens moral le jugement il faut fairef d'où provient Viàée de devoir moral , d'obligation ?
De ce qu'on connaît :
<° Que la volonté tend nécessairement au bonheur \ que le bonheur est dans le bien ; que le bien est ce que la raison approuve , savoir : Vprdre naturel.
2° Que certains moyens sont nécessaires pour obtenir cet ordre.
3" Que la volonté est physiquement libre d'employer ces moyens ; mais que , si elle les néglige^ elle li'atteindra pas la fin où elle tend nécessairement , naturellement , vu qu'elle n*est pas libre de faire en sorte que tels moyens ne donnent pas tels résultats.
iOi. D'oùilsuit, 1" que l'obligation est propre aux êtres intelligents qpi connaissent la ^n, le bien, et Vordre^ c'est-à-dire le rapport des moyens à la fin ; l'obligation est par conséquent tout autre chose que h force , Yintérêt , ete.
2* Qu'elle est propre à des volontés 7t6res dans le choix des moyens, mais dépendantes quant à l'acquisition de leur fin.
3° Qu'elle ne peut être établie originairement que par celui qui a le pouvoir de rattacher les moyens à la fin , et de rendre ainsi leur emploi nécessaire.
4"* Qu'un bien limité ne peut par lui-même entraîner aucune véritable obligation. C'est pourquoi Romagnôsi qui, après tant d'autres publicistes , surtout parmi les protestants , a voulu établir lé devoir sur quelque bien temporel , n'a pu donner à son système aucune base solide. Par elle-même ,
lequel veut toutes les choses qui mènent au bien. Or une semblable volonté constitue un commandement impérieux. Comando autorevole. » V. Ter. Mamiani, !'• lettre à P. Mancini, page 20. Non , le commandement impérieux ne porte pas sur tout ce qui est conforme a Y ordre ,. mais seulement sur ce qui est nécessaire a l'ordre.
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ridée de puissance , de sagesse et de bonté ne suffit pas pour engendrer l'idée d'obligation, quoi qu'en pense Burlamacchi[XXI].
102. S** Comme tout jugement moral renferme essentiellement le principe général : il faut faire le bien , et que d'ailleurs on ne saurait assigner d'autre raison de ce jugement universel que la nature môme de la volonté , il me parait évident que ce principe est le premier principe de la moralité. Je ne comprends pas comment un grand nombre de savants auteurs [XXII], en discutant le premier principe de la morale, ont dit , les uns qu'il n'y en a pas, les autres qu'on ne peut le découvrir ; ceux-ci qu'il est inutile , ceux-là qu'il y en a plusieurs,mais qu'ils sont dépourvus de ce lien d'unité si nécessaire dans toute science [IX.] Un peu de réflexion nous fera découvrir la vraie solution. En effet , qu'est-ce qu'une science? C'est la faculté de raisonner parfaitement sur un sujet déterminé, de remonter des effets les plus éloignés aux causes premières , cognitio per causas. Or la faculté de raisonner sur le sujet A n'est certainement pas la faculté de raisonner sur le sujet B. Toute science a donc un objet propre , sur lequel roule chacune de ses démonstrations, qui toutes doivent partir de la définition de cet objet , exprimée ou sous-entendue ; la définition de l'objet propre d'une science renferme donc nécessairement le premier germe , le premier principe de cette science. La morale est la science de l'acte humain , c'est-à-dire de l'acte de la libre volonté. La volonté est la tendance au bien ; son acte naturel , essentiel , c'est de tendre au bien : le premier principe moral est donc : on doit tendre au bien , c'est-à-dire , faire le bien ; car le bien de l'homme dans son état présent, c'est toute action qui le fait tendre vers sa fin (41 et suiv.). Pour exprimer cette idée, on pourra se servir de synonymes, mais l'idée au fond restera toujours la même [XXIII] . On pourra, au lieu du mode indicatif, employer le mode impératif ; — fais le bien — on pourra substituer au mot bien les mots équivalents, per fection j félicité , ordre, fin, intentioti et but
LIVRE I. CHAP. IV. 6i
du Créateur, etc. , mais au fond Fidée sera la même. De plus, comme toute proposition affirmative exclut sa contraire , la proposition fais le bien , peut se traduire tout naturellement par cette sentence de TEcriture : Fuis le mal et pratique le bien, diverte a mah et fac bonum ; cette sentence, on le voit, comprend un précepte négatif et un précepte positif , Tun absolu et universel , puisque pour atteindre le but il est nécessaire de ne pas s'en écarter ; l'autre particulier et hypothétique^ car il n'est pas nécessaire de pratiquer tout bien , mais seulement le bien sans lequel on n'atteint pas la fin.
A.PPLICAT10N DU SENS MORAL. — CONSCIENCE
SOMMAIRE
103. Image matérielle du devoir moral. — 404. Prémisse' moins générale renfermée dans tout jugement du sens moral ; — 105. elle suppose la connaissance de la fia que Dieu s'est proposée dans la création deTunivers. — 4 06. Le Créateur n'est pas obligé de nous révéler ce but. — 107. On peut connaître celte fin par les créatures,— 1 08. qui nous montrent que le Oéateur a eu un but, — : 109. quoi qu'en disent les matérialistes. * 1 10. Nous pouvons connaître , au moins en partie , quel est ce but. — 111. Il y a plusieurs données pour le trouver. — 112. Harmonie de notre intelligence avec l'intelligence divine ; obligation qui en découle. — 1 1 3. Conciliation des différents systèmes au sujet de la sanction. — 1 1 4. Loi éternelle , loi naturelle , source de toute loi. — 115. Définition de la loi. — 116. Dieu n'a pas été libre en déterminant la loi naturelle; cette loi n'est pas pour ce)a indépendante de Dieu;
— 117. elle dépend de l'essence divine. — 118. Récapitulation. — 119. Notion de la syndérèse. — 120. Dernière prémisse du sens moral individuel.
— M\. Elle fournit le jugement pratique, la conscience, — 1 22. qui peut être vraie ou fausse,* de droit ou de fait;— 423. plus ou moins douteuse ou probable.
103. Nous avons étudié Forigine et la nature de la première des idées morales , de Tidéedu devoir. Nous Tavons vue sortir naturellement de la combinaison de plusieurs éléments divers, de la tendance nécessaire vers la fin, de Tordre nécessaire, c'est-à-dire de la liaison entre les moyens et la fin , de la connaissance de cet ordre , connaissance nécessaire dans Tordre purement spéculatif: cardans la pure spéculation Tintelligerice n'est pas libre (59, 64). Ces trois nécessités imposent à la libre volonté une nécessité morale qui Tobligesans la violenter.
La première de ces nécessités produit le mouvement de la volonté , la deuxième en détermine la direction théorique , la troisième nous manifeste cette direction pratiquement, tout en laissant à notre liberté de donner à son gré la dernière impulsion. Une comparaison nous fera mieux comprendre ces idées abstraites : c'est le vent qui constitue la cause impulsive de la marche d'un navire à voiles ; la situation du port , lieu de sa destination , détermine en général la direction du voyage ; la carte et la boussole indiquent pratiquement la direction à suivre ; mais c'est au pilote à faire manœuvrer les voiles et mouvoir à son gré le gouvernail. Le pilote est libre sans doute de faire aller le navire où bon lui semble ; mais pour arriver à sa destination , il n'est pas hbre ; il doit profiter du vent favorable et suivre la route qu'exige la situation du port , que lui marquent la carte et l'aiguille.
La nécessité du moyen à employer pour atteindre une fin nécessaire, produit dans l'homme le premier jugement du sens moral : il faut. — Mais que faut-il faire? On doit faire ce qui est nécessaire pour atteindre le bonheur, le bien, Tordre.
104. Or que dois-je vouloir, que dois-je faire pour l'atteindre? Voilà un problème général qui est une application individuelle du théorème tout à fait général : « il faut faire le bien. » Ce proljlème , je dois le résoudre pour en venir à l'acte moral , et cette solution dépend , comme nous l'avons dit , de deux prémisses , l'une générale , l'autre particulière : c'est le devoir d'un soldat de combattre pour sa patrie, prémisse générale. On se bat maintenant pour la patrie et je suis soldat^ prémisse particulière individuelle. Analysons le procédé de l'intelligence dans la formation de ces deux jugements.
1 05. La proposition „ — c'est le devoir d'un soldat de combattre, etc., équivaut à cette autre, — le soldat pour atteindre la fin à laquelle Dieu a destiné l'homme, doit combattre, etc. — Cette proposition suppose donc la connaissance plus ou moins explicite du but du Créateur , selon que Fintelligence est plus
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OU moins développée dans Tordre moral. Or , on peut connaître de deux manières différentes le but du Créateur et celui de tout être intelligent : en l'apprenant directement de cet être, ou seulement en observant ses actions. La communication directe de Dieu avecThomme n'existe pas dans Tordre purement naturel ; c'est une grâce que Dieu fait à notre nature, ce n'est pas une justice qu'il lui doit. C'est un devoir pour Thômme de la recevoir avec reconnaissance; car il n'y peut avoir aucun droit.
106. Nous abandonnons aux théologiens la démonstration du fait de cette communication directe , du fait de la révélation ; la philosophie doit se borner h Tétude des faits purement naturels [XXIV].
107. L'homme, en considérant les œuvres du Croateur , doit pouvoir comprendre quel a été son but , et de ce but il doit pouvoir déduire ses propres devoirs. Mais le Créateur a-t-il eu un but? Et s'il Ta eu , peut-on le connaître sans une révélation expresse ? Ce but étant connu , nous imposçrl-il des obligations? L'obligation est-elle universelle et irrévocable? Voilà différentes questions qu'il faut préalablement résoudre ; nous pourrons établir ensuite quel doit être le dictamen particulier du sens moral;
108. La première questioh ne peut faire doute que pour un esprit aveuglé ou un cœur corrompu, pour ceux qui nient l'existence d'un esprit créateur, d'une intelligence régulatrice de l'univers. Voici le beau et simple raisonnement que Cicéron leur adresse : (<: Des choses qui ne pouvaient être faites sans esprit, disons plus , qui ne peuvent être comprises qu'avec beaucoup d'esprit , peuvent-elles être Touvrage d'une nature stupide et aveuglé ?.. . Est-ce donc être homme que d'attribuer , non à une cause intelligente mais au hasard. . . des choses conduites avec tant de raison que notre raison s'y perd elle-même?)) (a). Or, celui qui admet une intelligence
{n) Quae nalura mentis et ralionisexpcrs hacc cflicere potuit, quae qon modo
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agissante , doit nécessairement admettre une fin pour laquelle elle agit, une fin d'autant plus parfaite que cette intelligence elle-même est plus parfaite (o). Cette fin sera infiniment parfaite si l'intelligence est infinie, et voilà en dernière analyse pourquoi Dieu ne peut agir que pour lui-même , étant seul infiniment parfait. D'un autre côté, qui n'a remarqué, au moins dans certains cas particuliers, une admirable proportion entre les moyens et la fin, proportion évidemment déterminée par l'Ouvrier suprême, et qui prouve évidemment qu'il a eu un but? Mon œil voit, mon oreille entend , et la merveilleuse structure de ces organes nous manifeste leur fin ; le Créateur m'a donné les yeux pour voir et les oreilles pour entendre : « Tout, dit un auteur, tout a sa correspondance dans les créatures , l'aile avec l'air , la nageoire avec l'eau , le pied avec la terre ; on ne peut considérer un être à part (6). »
109. Je sais que des sophistes ont eu l'audace d'affirmer que l'homme s'était servi , pour entendre , d'un certain cartilage qui avait poussé par hasard aux côtés de sa tête , et pour voir, d'une certaine bulbe qui s'était formée par hasard dans la cavité de son front [XXV]. Dieu merci , la race de ces sophistes (c) paraît éteinte , ou du moins refoulée dans l'ombre ; tout le monde aujourd'hui rougirait de participer à ce délire impie. « Les athées eux-mêmes, c'est la remarque de M. Bufalini, n'oseraient plus dire que les abeilles n'ont pas la trompe pour tirer le miel des fleurs , mais qu'au contraire elles tirent le miel des fleurs, parce qu'elles sont pourvues d une trompe ;
ut Gèrent ratione eguerunt , sed inleliigi qualia sinl sioe summa ratione non possunt?... Âutquishuuc hominem dixerit... qui ea casu fierit dicat , quae quanto consilio geranlur nullo consilio assequi possumus? — Cic. De nat. deor.ll. 44.38.
(fl) Ainsi un peintre veut exprimer lidée du beau qu'il a conçue , et Tidéal qu'il conçoit est d'autant plus beau que le peintre lui-môme est plus habile dans son art.
{b) Virey, Hist. nat. du genre hum, Tom. III, pag. 50.
[c] Le comte de Maistre leur inflige une autre épilhète dans ses Soirées de Sainl'Pélersb., 5" Entretien , p. 241 . Ed. Brux., 4 838.
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ils n'oseraient plus dire que la nature n'a pas donné aux poissons les branchies pour qu'ils pussent habiter les eaux , mais qu'ils habitent les eaux, parce qu'un jour ils se trouvèrent aptes à y demeurer avantageusement... On peut appliquer cette remarque h tous les autres cas semblables (a). » Cette philosophie n'a évidemment pu naître que sous la sinistre influence de la comète de Ferney (6).
110. Dieu a donc un but dans l'œuvre admirable qu'il a créée : mais si je puis affirmer qu'il a un but , j'ai donc pu connaître ce but du moins en partie ; sans cela , comment pourrais-je l'affirmer? 11 est vrai que mon intelligence finie no peut le comprendre pleinement , mais elle ne peut non plus l'ignorer complètement ; car elle aussi participe aux splendeurs de la vérité.
111. Un effet révèle sa cause ; plus nombreux sont les effets , plus nombreux aussi sont nos données pour résoudre le problème et trouver la cause inconnue que l'on cherche. Le nombre immense des créatures , multiplié par la somme de leurs rapports mutuels , me présente des données innombrables pour connaître le but du Créateur. Etudier le Créateur dans ses ouvrages, déterminer dans quel but il me les a montrés ou donnés , c'est le moyen de connaître naturellement oii est le 6îen, où est le devoir , et de me former ainsi des jugements pratiques qui soient conformes à la vérité.
112. Mais qui m'assurera que mes jugements sur l'ordre des êtres sont conformes au jugement de l'Ouvrier suprême ? J'en aurai pour garant la nature même de mon intelligence, dont la tendance naturelle se porte vers le vrai , et toute intelligence a la même direction, puisque le vrai est un, La direction de mon intelligence est donc conforme à celle de l'intelligence divine ; si elle ne l'était pas, ma tendance vers le vrai
(o)Bufalini. Disc.pol. mor. Florence, Lemonnier 4851 . (fe) Voyez Barruel. Heîviennes ou nouvelles provinciales.
tendrait vers le non - vrai ; ce qui est une contradiction manifeste. Mon. intelligence pourra s'égarer, à la vérité , puisqu'elle est limitée ; mais* de sa nature elle s'harmonise avec rintelligfence divine : perdre cette harmonie serait pour elle changer de nature [XXVI].
Elle est donc légitime la conclusion que me fournissent les données de ma raison et qui me fait connaître les .décrets divins ; Fauteur de Furiivers ne peut vouloir une chose où ma raison aperçoit un désordre évident. Dieu , en me créant , comme aussi en créant Tunivers , a donc eu un but , et toutes les relations d'ordre que je découvre dans l'univers , manifestent ce but a ma raison. Mais ce but, yne fois reconnu, m'impose-t-il quelque obligation ? c'est la troisième question que nous devions préalablement éclaircir. L'obligation est un devoir qui naît de la nécessité d'un moyen par rapport a la fin dernière , au souverain bien (98) ;or, ma fin dernière c'est le but qu'a eu le Créateur en me donnant l'être (i 3) ; j'ai donc l'obligation rigoureuse de me couformer aux dçsseins du Créateur ; et les décrets divins qui tendent à perfectionner complètement mon être , sont l'origine véritable , le preniier principe de toutes mes autres obligations. Remarquons toutefois que je puis me conforitièr aux desseins du Créateur en* deiix- manières : l'une négative , en ne m'y opposant pas ; l'autre , en les secondant positivement ; dans l'une, l'obligation est absolue ; il ne m'est absolument pas permis de m'opposer au but du Créateur ; dans l'autre l'obligation qst hypothétique ; car, pour m'atteindre, elle suppose que je mé trouve dans des circonstances qui exigent l'exécution de la loi (102).
113. Le procédé que suit l'esprit dans la formation de l'idée d'obligation ^ nous fait comprendre pourquoi les moralistes ont tant discuté la question de savoir si la sanctioji est essentiellement nécessaire b la loi \ les uns ont absolument nié cette nécessité , les autres l'opt exagérée^ Voici notre opinion : il est absurde que la volonté humaine puisse se mettre
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en mouvement sans qu'un bien quelconque lui serve d'objet ; foute loi a donc pour- fin un bien quelconque dont la perte punit inévitablement les transgresseurs de la loi. D'un autre côté , nous avons vu qu'il est absurde qu'un bien limité puisse raisonnablement nécessiter la volonté, puisque l'objet de cette faculté est essentiellement illimité (31 , 51 ) ; l'obligation de la loi ne peut donc , en aucun cas , provenir du bien ou du mal limité qu'un législateur humain y attache. La véritable sanction essentiellement obligatoire^ c'est l'acquisition ou la perte du bien infini , si toutefois il est permis d'appeler sanction ce qui fait l'essence même de l'obligation et par conséquent de la loi. Les deux opinions extrêmes que nous signalions tout a l'heure sont donc erronées : l'une, en faisant dériver Tobligation de la seule beauté de la vertu , fait de tout acte de vertu un acte obligatoire ; l'autre , en faisant découler l'obligation de la sanction même temporelle , ne peut jamais admettre une obligation envers un supérieur dépourvu de force.
114. L'intention d'un supérieur manifestée aux sujets dans le dessein de les 'obliger , de les contraindre selon la raison à agir justement , c'est-h-dire à tendre vers la fin universelle , se nomme hi. La loi éternelle du Créateur , que mon intelligence me fait découvrir dans la nature, se nomme loi naturelle ; elle est la source de toutes les autres obligations , car l'obligation n'çst qu't/n devoir selon la raison (98). 'La raison, en effet , ne m'oblige qu'à ce qui est nécessairement lié a ma fin dernière ; tendre à ma fin , est pour moi une obligation naturelle : donc tout devoir qui m'oblige, m'oblige en vertu de la loi naturelle , et c'est d'elle que toute autre autorité doit emprunter sa force (101 , n. 3) pour pouvoir m'imposér une obligation ])ositive quelconque , c'est-a-dire, une obligation qui, par elle-môme, n'est pas renfermée dans la loi naturelle. Une autorité, quelle qu'elle soit , qui voudrait m'éloigner de ma fin dernière , pourrait peut-être ine forcer par la violence , elle ne pourrait pas m'obliger.
De là vient que Bentham est dans Terreur , quand il condamne les expressions loi naturelle^ droit naturel, et quand, pour concilier la morale du devoir avec celle de X intérêt, il conseille aux défenseurs de la première de ne plus avoir recours a des principes abstraits , mais d*alléguer plutôt les raisons d'utilité pour lesquelles la nature a fait certaines lois. « Ces motifs , dit-il , auront plus de poids que toutes vos spéculations abstraites pour me faire accepter une loi. » Je ne sais si cet utilitaire s'entend bien lui-même : ou il prétend que ces raisons nous font connaître l'existence des lois naturelles , et dans ce cas il dit vrai ; son unique tort est de supposer qu'on ne le savait pas avant lui : ou il prétend que ces rçiiftons , c'est-à-dire , ces biens particuliers que recherche la nature et qui font connaître la loi , sont aussi le principe de l'ohkgation , et dans ce cas il se trompe , car des biens limités ne peuvent engendrer une obligation absolue. Or , les paroles qui terminent son opuscule , sur les principes de la législation , nous font croire qu'il entend la chose dans ce dernier sens. « De tel ou tel acte , dit-il, résulte telle impression de peine ou de plaisir. Voulez-vous savoir à laquelle de deux actions opposées on doit donner la préférence? Décidez-vous pour celle qui promet la plus grande somme de bonheur (a). »
il 5. La vraie notion de la loi résulte des considérations précédentes. La loi me dirige en me guidant vers le bien (i 1 4) : donc elle est une règle. La loi , pour m'obliger , doit se manifester à mon intelligence (101); cette manifestation s'appelle promulgation : la loi doit donc être promulguée. Le bien d'un être est la fin totale de cet être , et non la fin de l'une ou de l'autre de ses parties (H , 15,16). La règle qui conduit au bien doit donc être promulguée par celui à qui incombe le soin d'un être , c'est-à-dire, par le supérieur, et cette règle doit tendre au bien commun. — Une juste direction communiquée
(a) OEuvres. T. 1 , p. 47 el 48. Bruxelles , Hauman , ^839.
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par la raison suprême aux raisons dépendantes , pour conduire celles-ci a la fin totale de leur être, — telle est la définition de la loi.
116. Nous pouvons approfondir davantage le concept delà loi naturelle et nous demander si Dieu a été libre en établissant la loi éternelle. Puffendorf Taffirme (a) ; mais il en apporte une raison qui fait peu d'honneur à sa perspicacité philosophique. Voici comme il raisonne : Dieu a été hbre de créer Thomme : il a donc pu lui assigner telle nature qu'il a voulu et par suite déterminer à son gré la loi naturelle, celle-ci n'étant qu'un effet de la nature de l'homme. — Mais, si Dieu pouvait assigner à Thomme une autre nature, il pouvait donc faire aussi que l'homme , sans cesser d'être homme, ait en même temps la nature bovine , c'est-à-dire , que l'animal raisonnable soit en même temps non-raisonnable. Puflendorf admettrait-il cette conséquence ? je ne le pense pas. Dieu pouvait , sans doute , créer un bœuf et non un homme , mais créer l'homme sans la nature humaine , créer Thomme exempt des lois de la nature humaine , cela est impossible parce que cela est absurde , tout comme il est impossible de créer un triangle carré. Dieu peut tout, excepté Fabsurde.
Mais s'il en est ainsi , me dira-t-on , vous placez Dieu sous la dépendance d'un autre être nécessaire , c'est-à-dire , d'un autre Dieu ? Et, en effet, il y a des philosophes qui , par une erreur opposée à Terreur précédente , semblent admettre , hors de Dieu , une essence des choses indépendante de lui ; « telle était , au dire de Stahl qui les comprenait mal , la » lex œterna que les scolastiques plaçaient au-dessus de » Dieu. Par ce moyen , poursuit- il , on détruisait en Dieu la » liberté de détermination, et il n'en fallait pas davantage pour » se défaire de la cause première de la morale ; car il sulfit » pour cela de considérer la raison comme la cause qui déter- » mine nécessairement et le monde et Dieu lui-môme. On est
(a) Jus naturœ el gentium , 1. l, c. 2, § 0. Voir aussi Slahl , fJisloirc de la Philosophie du Droit , t. F.
» aussi arrivé au même résultat en affirmant quç la différence » du juste et de l'injuste existerait toujours d'après la raison , » quand même Dieu n'existerait pas. » (a).
Exposons toute notre idée sur cette importante question. L'essence des choses n'est que la connexion de leurs attributs premiers , connexion établie par la sagesse infinie , principe nécessaire de tous les êtres. Ainsi l'essence de l'homme fut déterminée alors que, de toute éternité, le Créateur vit la possibilité d'associer à Vanimal , participation limitée de son être vivant (6) , un rayon de son intelligence , une participation de son être intelligent. Déterminant cette essence , il aperçut aussi, dans sa sagesse , les rapports naturels qui résultent pour cet être de l'union des deux principes qui le composent , de la double participation de l'être divin manifestée en lui. La nécessité de ces rapports , la nécessité de la loi naturelle dépend donc de la nécessité de l'être divin ; Dieu ne peut pas changer cette loi , précisément parce qu'il ne peut pa3 se changer lui-même.
117. Nous ne pouvons pas admettre hors de Dieu, un autre être nécessaire : le destin {fatum de /art), cet inflexible arbitre , dans l'idée des anciens , du vouloir suprême lui-même, n'est autre que l'éternelle Parole par laquelle Dieu se connaît, se prononce lui-même, et détermine de toute éternité l'essence des choses (c) qu'il crée ensuite dans le temps par le libre choix de sa volonté (d). Dire que Dieu n'est pas libre parce qu'il ne peut renier sa propre raison , ou parce que cette raison ne peut voir l'essence divine diflFérente
(a) Stahl , Histoire de la Philosophie du Omit , 1. 1.
[h] Nous appelons Télre limité une participation de rôtre infini , non parce qu'il en est une parcelle , comme le rêvent les panthéistes ; mais parce que l'effet doit nécessairement avoir son être dans la cause d'où il découle. Voyez saint Thomas, Summa Theol. p. 4, q. 3, art. 8. — Pederzini , Dialoghi phihsophici, p. m. Modèna , iHî.
(c) Omnia per ipsum facta sunt. Joan. I, 3. « Qui est principium crcaturœ Dei. Apoc. m, U.
(d) Propter voluntalem (uam eranl el creata sunt. Apoc. IV, -I f .
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de ce qu'elle est réellement , c'est avoir des idées bien grossières et bien fausses sur la liberté et Tintelligence de FEtre divin. La liberté de n'être pas , ou d'être autrement qu'il est , ou encore de ne pas se connaîtra lui-métne tel qu'il est , serait la même chose que n'être pas Dieu ; l'Etre divin ne serait plus un être nécessaire et infiniment parfait, il ne serait pipa Dieu.
Dieu ne peut être autre qu'il est, mais il a pu de toute éternité agir autrement qu'il n'agit, et la raison en est , comme nous l'avons dit , que Dieu dans ses actions n'a d'autre fin que sa propre gloire , et que , pour atteindre cette fin , il n'est astreint à aucun moyen en particulier (108).
118. Résumons. L'intelligence humaine en vertu, de sa propre nature juge sainement des rapports d'ordre ; par conséquent , dans ses jugements sains, elle n'est point en désaccord avec l'intelligence créatrice dont l'homme est une fidèle image. L'homnaè. aperçoit dans l'ordre des créatures le but que s'est proposé/celui qui les a faites , but qui constitue leur véritable bien , leur véritable perfection {A 3) ; coopérer à ce but divin, c'est pour l'homme qui tend vers son terme , l'unique moyen d'arriver au bien ' infini , c'est son unique perfection (41). Etre un moyen nécessaire pour atteindre unr. fin nécessaire , telle est la source de toute obligation (95 et suiv.). L'homme donc se connaît obligé à certaines actions qu'il voit être nécessaires à la réalisation de l'idée du Créateur, par cela même qii il se sent nécessité à tendre vers le bien infini , qu'il ne pçut atteindre que par ce moyen ; il est par conséquent soumis a une loi éternellement existante en Dieu et naturellement promulguée dans l'homme.
119. Cette connaissance de l'obligation se nomme ordinairement syndérese , quand elle nous manifeste d'une manière abstraite la bonté ou la malice de l'action. Quand la syndérese dit: « c'est le devoir d'un soldat de combattre pour sa patrie» , ce jugement abstrait ne suffit pas pour conclure : a je
dois , etc.; » il faut, en outre, le jugement concret : « on se bat maintenant pour la patrie , et je suis soldat. »
120. Il est clair que ce dernier jugement , purement empirique , n*est pas Tobjet de la science , mais bien de la prudence , c'est-à-dire , de Thabitude acquise de bien juger des choses à faire. Toutefois ce jugement vrai ou faux étant porté , la science peut raisonner sur les conséquences générales qui en découlent , et spécialement sur les obligations que la raison nous impose.
1 21 . Supposons , par exemple , que je juge avec vérité : (( on se bat maintenant pour la patrie . et je suis soldat. » De la prémisse générale , « un soldat doit combattre pour sa patrie, » je tirerai cette conséquence légitime : a je dais combattre pour ma patrie. » Cette conséquence qui manifeste le devoir individuel , on l'appelle conscience ; les deux prémisses de la conscience étant vraies , la conscience sera vraie aussi , et sous le rapport du droit , exprimé dans la majeure , et sous lé rapport du fait exprimé dans la mineure (XXIX).
1 22. Au contraire , si je me trompe dans les prémisses , la conscience est erronée : erronée quant au droit , si Terreur concerne la prémisse générale ; erronée quant au fait , si l'erreur concerne la prémisse particulière. Ainsi le spadassin qui provoque en duel et dit : « l'honneur m'oblige à me battre pour venger cette injure» , exprime un jugement de conscience erroné, parce qu'il est la conséquence de ces deux prémisses : 1 ° l'honneur m'oblige à laver une injure dans le sang de mon ennemi; 2" cette action est une injure. La première est certainement fausse , c'est une erreur de droit ; la seconde est très-souvent fausse aussi , et c'est alors une erreur de fait.
123. Quand une prémisse est douteuse ou probable, il en résultera un jugement de conscience douteux ou probable ; le degré de probabilité de ce jugement dépendra du degré de
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probabilité de la prémisse la moins probable ; car , en bonne logique , la conséquence ne peut avoir plus de force que la plus faible des prémisses : debiliorem sequitur conclusio partent. Or la conscience ou le jugement de la conscience est une véritable conséquence , une vraie conclusion , comme nous Favons dit (121).
Nous avons longuement décrit le procédé que suit le sens moral ou la raison considérée dans cette tendance naturelle qui la porte à former des jugements pratiques; nous l'avons vue partir de la notion de la volonté qui tend au bien intellectuel et illimité , pour arriver d'abord à l'idée du devoir moral, idée-mère , principe de tout dictamen moral ; nous l'avons vue ensuite juger par la syndérèse de la valeur morale des actions dans Y ordre objectif, et enfin , s'aidantde la prudence, appliquer l'ordre objectif à l'ordre subjectif dans la conscience individuelle , pour nous donner ainsi le premier élément , et réaliser la première condition de l'acte moral : la connaissance pratiqua individuelle.
CHAPITRE VI
AUTRES JUGEMENTS Dt SENS MORAL.
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Jusqu'à présent nous avons tâché de découvrir, dans les replis du cœur humain , les faits et les principes qui renferment en germe et produisent les formes si compliquées et si diverses que nous présente le monde moral. L'irrésistible instinct qui nous pousse vers un bien qui puisse nous rassasier pleinement , nous excite en même temps à rechercher . le terme de ce mouvement, terme qui tout" d'abord ne, se manifeste pas à l'intelligence ; le regard investigateur de notre raison nous le montre bientôt dans les splendeurs d'un avenir éternel , et nous fait voir que la vie présente lui est subordonnée ; il nous indique en même temps la route et les moyens par lesquels nous devons parvenir à ce terme fortuné, et nous fait connaître l'absolue nécessité de ces moyens; notre raison presse alors notre hberté de les employer, mais, tout en la pressant et sans jamais, la flatter dans seségarement§, elle respecte néanmoins tous les droits de cette noble faculté.
Tels sont les faits que nous avons constatés. Étudions maintenant les conséquences qui découlent de ces principes.
1 24. En présence de la raison qui proclame inexorablement le rapport des moyens à leur fin ,1a volonté qui naturellement ne peut pas s'éloigner de sa fin, ne peut pas raisonnablement ne pas vouloir les moyens ; bien qu'elle reste toujours libre , elle doit admettre ceux que la raison lui impose. En les admettant , que fait-elle? elle marche droit à la fin où elle tend par sa nature : c'est pourquoi on l'appelle volonté droite ou juste ^ et son acte^ c'est-à-dire le mouvement {\ S) par lequel elle tend à sa fin , se nomme également droit ou juste. Ainsi naît en nous la première idée de droiture , de rectitude morale , idée qui reçoit ensuite des applications si nombreuses et si variées. La fin , ce premier principe de l'ordre moral , est en même temps la source de toute idée de droit ; au contraire, le mépris , Tabsence de la fin est l'origine première de toute idée de tort , de désordre moral (a). Il est facile de s'en assurer par des applications [XXX].
125. Mais ce qui le mène droit à sa fin constitue le bien, la perfection d'un être , tant qu'il se trouve dans l'état de tendance (23). Agir d'après la règle du droit, c'est donc le bien , la perfection morale. Je dis anorak : car pour agir ainsi, il faut l'exercice de la libre volonté éclairée par la raison (ch. III) ; au contraire ne pas agir d'après le droit , ou plutôt, agir contre le droit, c'est le mal moral : car agir ainsi, c'est s'éloigner volontairement de la fin et du bien.
126. Constatons ici un fait important. Nous faisons le bien tantôt par une disposition énergique et passagère de la volonté , tantôt par suite d'une sorte de propension volontaire contractée insensiblement par la répétition des mêmes actes. Tout le monde connaît cette force de l'habitude qui exerce
(a) L'italien , mieux que le français , admet Topposilion exacte des mots , rettOf dritto, torto^ Utléraleraent : droit, tortueux, tort.
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une si grande puissance sur toutes nos facultés ; Thabitude est un fait d'expérience journalière , et nous voyons qu'elle influe sur le moral autant que sur le physique : c'est par l'habitude , par l'exercice que l'esprit devient plus pénétrant , la mémoire plus prompte , l'imagination plus vive , les membres plus vigoureux. Pourquoi l'exercice ne donnerait-il pas «h la liberté une facilité plus grande, un empire plus absolu? L'expérience , cette base solide des sciences physiques et des sciences philosophiques, nous montre à l'évidence l'ascendant que la coutume exerce sur la volonté dans le bien comme dans»le mal ; cette habitude , cette propension, cette facilité pour le bien , on la nomme vertu , et Ton a donné le nom de vice à l'habitude, a la propension contraire. Ainsi la vertu [XXXI] est une propension à faire le bien , propension qui perfectionne Tame humaine , puisqu'elle y met une disposition habituelle pour le bien. De même le vice est une propension au mal qui dégrade l'homme (1 48 et suiv.).
127. Pourquoi la vertu constitue-t-elle ma perfection? La perfection vraiment mienne est celle qui dépend de moi , celle dontje suis le véritable auteur comme cause seconde. Or, dans l'ordre moral, je suis le véritable auteur de la direction de mes actions vers ma fin (68). La perfection morale est donc proprement ma perfection : le mal moral est 7non mal , ma détérioration. Cet attribut mon , ou pour m'expliquer en termes plus généraux , l'action d'attribuer un acte libre au sujet qui l'a posé , et de l'en déclarer l'auteur , s'appelle imputation ; attribuer cet acte à quelqu'un , c'est le lui imputer.
1 28. Or celui qui impute à un autre ou à lui-même une action morale a coutume d'y ajouter naturellement une qualification bonne ou mauvaise, et l'envisage ainsi comme une perfection ou une imperfection du sujet agissant. Le jugement qu'on forme en considérant la moralité de l'acte d'un sujet agissant produit Yestime , si l'acte est bon ; le mépris , si l'acte est mauvais ; les paroles qui expriment ce jugement, sont une
louange ou un blâme ; les actes qui Font motivé, un honneur on un déshonneur. Enfin , si ce jugement se trouve dans tous les esprits , dans toutes les bouches , s'il acquiert ainsi une grande publicité, il produit la gloire (hi Vinfamie. •
129. On voit, d'après cela, que la louange, Thonneur , la gloire véritable sont Texpression sincère d'un jugement vrai. Si la langue en impose et profère un jugement qui n'est pas dans l'esprit, si l'esprit juge bonne une action coupable, ou s'il impute à celui à qui elle n'appartient pas. une action qui est bonne en elle-même, cette louange sera évidemment contraire h l'ordre naturel ou plutôt elle ne sera qu'apparente.
1 30. Le mérite est un autre effet de l'imputation : quand un acte volontaire et qui peut être imputé , tend à l'avantage d'autrui, l'idée naturelle d'équité entraîne à sa suite l'idée d'une compensation qui doit rétablir l'égalité entre celui qui a posé l'acte et celui qui en a retiré un avantage. Mais d'où vient cette nécessité de rétablir l'égalité ? elle vient d'une idée d'ordre et de symétrie , idée qui préside aux développements du monde moral comme à ceux- du monde physique {a}. Un architefcte, dans le plan d'une façade, place deux fenêtres d'un côté de la' grande porte , et une seule de l'autre côté ; il est évident que ce plan, d'oii que vienne la faute, est par luimême imparfait , car il manque de symétrie , de proportion , d'unité. Ce besoin d'unité est un fait pririiitif qui nous est donné par la nature et n'admet aucune démonstration ultérieure ; il sert néanmoins h nous manifester l'unité de l'Etre infini , principe et cause de tous les êtres. Ce même besoin d'unité , appliqué à une créature bornée , exige qu'il y ait une sorte d'égalité entre ce qu'elle donne et ce qu'elle reçoit , puisque sans cela elle ne garderait plus les proportions qu'elle doit avoir avec le tout dont elle fait partie, augmentant ou diminuant démesurément, selon qu'elle recevrait ou qu elle donnerait trop. Dans ce fait , dans l'idée du méiite est renfermée
(a) V. Gerdil , Origine du sens moral.
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aussi ridée du démérite : car celui qui agit au préjudice d'autrui , détruit Fégalité , ne donne aucune compensation et par conséquent démérite.
4 31 . Le mérite et le démérite peuvent se rapporter à un individu ou à une société, selon que Tun ou Tautre retire un avantage ou un désavantage de Faction méritante ou déméritante ; mais l'individu, et la société sont toujours obligés envers celui qui fait du bien a Tun ou a Tautre : car on ne peut agir directement à l'avantage d'un individu , sans qu'il n'en résulte un avantage pour la société ; et l'on ne peut agir dans l'intérêt d'une société , sans qu'il y ait profit pour les individus qui la composent. Par la même raison , la société et l'individu sont également offensés , soit directement soit indirectement, par celui qui fait du mal a l'un ou à l'autre.
132. La notion du mérite nous fait comprendre qu'une action, tout en étant obligatoire pour celui qui la pose, ne perd pas pour cela son mérite par rapport à celui qui en reçoit un avantage ; j'excepte le cas où ce dernier aurait déjà compensé par une rémunération anticipée le bien qu'il attend de cette action, laquelle alors lui est due ii un double titre. Ainsi un .serviteur ne mérite aucune compensation de son maître pour l'ouvrage que celui-ci lui a déjà payé ; mais il peut se faire que son zèle , sa promptitude , ses soins extraordinaires ne soient pas sans mérite. Celui qui assiste un malheureux dans le cas d'une nécessité extrême accomplit un devoir : ce malheureux cependant n'est pas dispensé pour cela de l'obligation de la reconnaissance.
133. Appliquons ces idées aux rapports qui nous lient à Dieu. L'homme peut-il mériter par rapport à Dieu? Peut-il procurer a Dieu quelque avantage ? Ne tient-il pas de Dieu tout ce qu'il possède? Ces questions exigciU une solution rigoureuse. Disons tout d'abord, que l'homme ne peut évidemment pas avoir , par rapport à Dieu , un mérite qui par luimême soit fondé sur une stricte justice : il ne peut exister
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aucune sorte (inégalité entre Dieu et sa créature , mais seulement certains rapports de ressemblance et de proportion (a). D'un autre côté cependant, nous pouvons admettre un décret de Dieu en vertu duquel l'homme a été créé pour son bonheur naturel. Ce décret présupposé , l'homme peut marcher dans la voie qui lui est tracée et arriver h son terme : dans ce cas il doit avoir droit à la possession de sa fin , car évidemment cette voie ne serait plus une voie , si elle n'aboutissait pas à im terme.
Au surplus , si Dieu ne retire des bonnes actions de l'homme aucun avantage intrinsèque a son être , il voit cependant s'augmenter par elles la gloire extrinsèque qu'il s'est proposée pour fin en créant l'homme ; il y \ oit une coopération réelle qui complète , d'une certaine manière , l'ordre de l'univers dont il est le modérateur suprême ; et c'est à ce point de vue qu'il est permis de dire que les bonnes actions de l'homme constituent une sorte d'avantage pour Dieu.
134. Poursuivons l'analyse des autres jugements du sens moral. La rémunération donnée à celui qui a fait le bien , s'appelle récompense , prix^ salaire , etc. ; le mal rétribué à celui qui a fait le mal , prend le nom de peine , châtiment , punition , etc. Le châtiment n'est pas seulement une douleur , un tourment qui affecte la sensibilité, c'est essentiellement une réaction de Tordre contre le désordre ; c'est une réaction conservatrice dans le monde moral , comme il en existe de semblables dans le monde physique, réaction égale et opposée à Taction destructive du désordre. La justice vindicative est donc tout autre chose qu'une vengeance , qu'une aveugle passion : elle est basée sur une tendance essentielle vers le vrai , vers l'ordre , tendance qui est la nature même de l'intelligence humaine. Tout désordre , en effet , est une disposition des choses contraire a leurs véritables rapports : c'est une fausseté , une absurdité qui répugne essentiellement à la raison ; il faut donc que la raison exige un retour
(a) V. S.Thomas. 4. 2. q. -H i, arl- ^ «•
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violent vers Tordre qui a été troublé : ce retour violent, c'est le châtiment.
135. L'homme moral appartient h trois ordres divers: Vordre individuel ^ Tordre social, Tordre universel. L'ordre individuel est celui qui donne de Tunité aux diverses facultés de Thomme, en les subordonnant toutes, à différents degrés et de différentes manières . a la raison ; Tordre social donne Tunité à Tétre social, comme nous le verrons plus tard ; Tordre universel donne Tunité à tout l'ensemble des créatures , établissant l'harmonie entre toutes leurs actions , et les dirigeant toutes vers leur fin dernière. Il suit de là que tout désordre de Thomme doit provoquer une triple réaction , un triple châtiment , et de la part du principe suprême qui règle Tordre , et de la part de tous les êtres qui y sont soumis ; la réaction de la raison qui règle Thomme intérieur, et des facultés subordonnées à la raison , s'appelle le remords , lequel est accompagné d'un trouble intérieur universel ; la réaction de l'autorité sociale qui se résume dans certains membres de la société temporelle , c'est un supplice temporel , lequel est toujours accompagné d'infamie ; la réaction de Tauteur suprême de Tordre universel , doit être un supplice dont les bornes dépendent évidemment de Tauteur de ce même ordre, un supplice qui suppose des malheurs naturels, c'est-à-dire, un dommage qui suit naturellement le désordre , et qui n'est que la réaction des créatures qui font partie de Tordre universel, contre la partie désordonnée.
136. 11 faut remarquer que le désordre n'altère pas seulement un rapport particulier : Tordre est un ensemble de rapports, et chaque altération partielle de Tordre influe sur le tout. Qu'un seul astre s'écarte de la route que lui trace Tordre de Dieu, quelles altérations ne s'ensuivraient pas dans tout le système céleste , dans toutes les distances , dans toutes les attractions réciproques ! 11 ne suffit donc pas que le châtiment ou la réaction morale répare les altérations que Tordre a
subies dans Findividu ; il faut, en outre que le châtiment répare celles que Tordre a subies dans le tout, dont Findividu n*est qu'une partie. Et comme un des plus graves dommages que puisse éprouver Fordre moral est Fhabitude coupable , cause incessante de la reproduction du mal , une des principales réparations (jue Fordre exige, c'est de réagir violemment contre cette propension , afin qu'à Favenir Fordre soit , autant que possible , a Fabri de toute perturbation. Voilà pourquoi le châtiment doit être exemplaire , car il doit réparer les dommages passés ; il doit quelquefois être permanent , car il doit empêcher le retour de ces dommages. On voit ici Fôrigine de la peine de mort , peine en quelque sorte éternelle , infligée par Fautorité sociale j pour la sûreté complète de la société dans Favenir. Nous traiterons amplement de cette peine dans le droit social (790 et suiv.).
137. Ainsi, en appliquant le sens moral aux actes de la volonté , nous avons trouvé les notions du droit et du tort moral, du bien et du mal moral ; nous avons reconnu Facte vertueux et Facte coupable, la vertu et le vice ; en ajoutant le fait de Fimputation morale , nous avons découvert Fôrigine des idées d'estime et de mépris , de louange et de blâme , d'honneur et de déshonneur, de gloire et d'infamie , de mérite et de démérite , de récompense et de châtiment , selon que la volonté dirige ses actes vers son véritable terme, ou qu'elle les en détourne. Mais par quel procédé les dirige-t-elle vers ce but? comment s'y détermine-t-elle ? comment peut-elle s'écarter du droit chemin? Pour le savoir, nous devons nous livrer à de nouvelles recherches , nous devons étudier plus à fond le deuxième élément de Facte moral, la volonté.
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moire, etc. — HZ. Résumé; analyse complète de l'habitude, sa définition. — ni. Division des habitudes morales en vertus et en vices. — -175. La vertu est une perfection de la volonté, — 176. sa définition, — 177. sa division principale.
138. La connaissance liumaine , cette résultante de la raison et des sens , envisagée dans sa réalité concrète et dans ridée du Créateur (1 2) , est, avant tout, un principe de détermination, annexé h notre tendance qui , par elle-même indéterminée, a besoin d'un régulateur. Diriger la nature humaine dans son mouvement vers la fin qui lui est proposée par la Sagesse infinie , telle est la vraie fonction de la connaissance. Cest ainsi queThomme pourra seconder les vues du Oéateur , non par un instinct aveugle et irrésistible comme le tourbillon ou la pierre , mais avec la conscience de son action, semblable en cela a Tacte infini qui est Dieu lui-même. Les actes de la raison et de la sensibilité sont donc des opérations incomplètes ; ils impriment une direction déterminée aux facultés qui tendent librement vers la fin que Dieu nous a marquée , mais ils sont incomplets comme Faction du pilote qui consulte la boussole , afin de pouvoir ensuite convenablement tourner le gouvernail et déterminer la direction des forces qui font mouvoir le navij'e.
139. Les facultés que nous appelons cxpansives (43) , ou de tendance, sont le complément nécessaire des facultés perceptives , et comme il y a deux sortes de facultés perceptives dans rhomme , il y a aussi deux espèces de facultés expansives qui leur correspondent (11).
1 40. Les sens ne peuvent percevoir qu'un objet matériel , qu'un objet borné par sa nature , par l'espace et le temps : le mouvement correspondant de l'homme sensitif devra se porter vers un semblable objet. La raison au contraire perçoit son objet , abstraction faite de toutes limites : c'est donc vers un objet illimité que se portera la volonté , ce mouvement expansif de l'homme raisonnable.
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\ 41 . Une saine philosophie nous apprend que la raison ne peut contempler son objet propre sans le secours des formes, des apparences sensibles (species) qu'il revêt dans notre imagination. De même , notre volonté ne peut tendre vers son objet propre, sans imprimer un mouvement aux fibres sensitives qui correspondent aux fantômes {phantasmata) de rimagination. Ce phénomène de correspondance se manifeste également dans un ordre inverse ; et comme le plus souvent la sensation ou la perception sensible provoque l'exercice de l'intelligence , de même l'inclination sensible excite ordinairement le mouvement de la volonté. Quand vous écoutez le récit intéressant d'une action héroïque , aussitôt votre intelligence vous représente cette action ; votre imagination vous offre comme dans un tableau tous les traits , tout l'extérieur de l'homme dont on vous parle ; en même temps la volonté , approuvant la bonté de l'action , s'attache et s'affectionne au héros; enfin , l'émotion de la sensibilité vient quelquefois se trahir sur votre visage et vous arracher des larmes d'admiration ou de pitié.
<42. Cette commotion de la sensibilité que l'imagination tait naître dans l'homme physique , s'appelle ordinairement passion. Totalement distincte des actes de la volonté , elle existe simultanément et devient leur compagne naturelle. En effet les actes volontaires et les passions diffèrent dans leur principe, dans leur but , dans leur sujet immédiat et incomplet. L'intelligence est le principe des actes volontaires , celui des passions est la sensibilité ou l'imagination ; le but des actes volontaires est le bien en général , celui des passions est un bien particulier et relatif. Le sujet des uns est l'homme raisonnable , celui des autres est Thomme sensitif, l'homme doué de tel ou tel organe.
143. 11 suit de là que la volonté peut résister à la passion ; cela n'arriverait pas si , comme Ta prétendu Descartes (a, ,
(a) Cilé par de Maislre, des sacrifices. Cf.Garles.opp. de passiovibus, art. 47.
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tous les actes de Thomme moral s'accomplissaient uniquement dans son être spirituel , lequel est tout à fait simple , et qu'il n'y eut aucune distinction entre le sujet où réside la sensibilité et celui où la raison a son siège. Notre ame , cette noble substance capable de se replier sur ses propres opérations , • de les comparer avec leurs effets , et d'en déduire tous les résultats , voit avec évidence que certaines lois physiques , chimiques et physiologiques résident dans l'organisme qu'elle anime et vivifie sans aucune libre détermination de sa part , et même sans connaître son mode d'opération. Ces lois sont indépendantes de notre propre volonté : la seule présence de certains objets suffit pour exciter dans nos différents organes des tendances correspondantes à ces objets. L'organisme est donc évidemment distinct de la partie supérieure de notre être , quoiqu'il forme naturellement avec elle ce tout unique et complet que nous appelons homme.
1 4i. On dira peut-être que l'homme agissant par un double principe , n'est pas un être, mais deux êtres ; ce fut l'opinion de Platon qui concentra dans l'ame l'homme tout entier. Mais la voix de la nature , plus forte que tous les systèmes , proteste hautement contre cette doctrine : tout homme de bon sens croit que le corps autant que l'ame fait partie de son être, de son moi ; il se moquerait d'un platonicien qui , pour se conformer à ses principes , ne dirait plus a son domestique : peignez-moi, habillez-moi, mais peignez mon corps, habillez mon corps. La voix de la nature nous assure donc de notre unité, malgré les sophismes qui prouvent bien la distinction des principes , mais non leur division. C'est pourquoi la vraie philosophie , celle qui établit un système d'après les faits , et non les faits d'après un système ; cette philosophie a toujours admis l'unité de l'homme , qui réunit en un seul être les deux principes qui le composent ; elle l'a toujours aperçue dans l'acte continuel et nécessaire par lequel l'ame communique naturellement a la matière la vie et la sensibilité [XXXll].
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145. L'homme est donc naturellement wn , et s'il est un , il faut que son action naturelle soit une aussi : car l'opération n'est qu'une modification actuelle de l'être qui agit. Il répugne qu'un être soit actuellement et naturellement modifié de deux manières, car ce qui est naturel est toujours constant, toujours invariable ; deux modifications actuelles existant à la fois dans un sujet unique , sont une chose absurde. Ainsi ou l'homme n'est pas un , ou son opération naturelle est une.
146. Cependant nous voyons que deux ressorts font agir l'homme , la volonté et la passion ; et comme deux choses ne peuvent être ramenées à l'unité qu'en vertu d'un ordre quelconque qui les lie entre elles ou avec une troisième , il faut nécessairement qu'il existe une loi de coordination ou de subordination qui unisse les diverses facultés de l'homme.
147. Quelle est cette loi? quel est cet ordre? quelle faculté doit précéder , quelle, suivre? quelle doit commander, quelle, obéir? L'analyse la plus superficielle nous montre que l'homme extérieur n'est qu'un instrument au service de l'homme intérieur; l'homme extérieur transmet à l'autre les éléments de la connaissance du monde matériel , il exécute dans le monde physique les ordres de la volonté. Pour la démonstration complète de cette vérité nous renvoyons aux métaphysiciens et aux physîologues.
148. La dépendance naturelle de la volonté (a) à l'égard de la raison n'est pas moins évidente. C'est de la raison que la volonté doit recevoir le terme de toute tendance , libre ou néfa) La volonté dépend naturellemeni de la raison , quant au pouvoir d'agir ,
non quant au devoir. Pour agir , il faut à la volonté un objet : la raison seule peut le lui présenter ; la volonté ne peut <ionc agir que dépendamment de la raison. Après avoir entendu le conseil de la raison, elle peut se décider pour le mal : elle ne dépend donc pas de la raison nécessairement , mais librement, c'est-à-dire. mora/<îînen(. La dépendance de la volonté est d'une autre nature que celle du corps : le corps est un esclave , la volonté un sujet ; le corps est soumis pour ravantage de l'esprit, la volonté obéit pour son propre avantage.
cessaire , ainsi que les règles d'après lesquelles elle peut espérer d'atteindre à ce ternie. Or le fait ici nous révèle le droit, puisqu'il noiis révèle l'idée , le but du Créateur (1 1 3) ; la volonté doit donc obéir à la raison , et les mouvements de la sensibilité , les passions doivent être subordonnés à la tendance raisonnable , tandis que celle-ci ne peut jamais être dirigée par les passions.
149. Nous arrivons au même résultat par la considération de la nature différente des deux connaissances : la connaissance raisonnable est d'autant plus capable de diriger , qu'elle a et i)lus de perspicacité ])our jiercer à travers la durée des temps, et plus d'étendue pour embrasser dans sa généralité l'immense variété des objets.
1 50. Si nous considérons la raison comme le principe essentiel de la nature humaine, nous aurons encore la même conséquence. Toute opération doit être en harmonie avec la nature de l'être qui agit, et lorsque l'être raisonnable agit en sa qualité spécifique d'homme et produit l'acte humain , il doit produire une action raisonnable {a). Ainsi sa supériorité de fait , l'excellence de sa nature , son influence spécifique, donnent h la raison le droit de régler tous les actes de l'homme ; notre volonté sera dans l'ordre , lorsqu'elle se servira de sa liberté pour diriger ses actions dans la voie que lui trace la raison , et les décrets de la Sagesse infinie elle-même nous sont promulgués par la raison (1 1 2).
151. Mais si tel est le devoir de la volonté, à quoi donc peuvent servir les passions? Consultons l'expérience, elle nous l'apprendra. Etroitement liées à l'homme physique, les passions donnent à l'acte humain une vigueur , une véhémence telle que les forces matérielles de l'homme et quelquefois même ses forces morales en sont doublées. Ne voyons-nous pas tous les jours les étranges effets d'un transport de fureur, d'un
{a) Gerdil : L'homme sous V empire de la /o/. T. I, ch. 1 .
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accès d'orgueil , d'un élan d'amour ? Les passions accroissent et multiplient les forces de Thomme ; on comprend quel avantage la volonté peut en retirer en les mettant enjeu, quand un objet d'une importance réelle réclame dans l'action une promptitude et une énergie extraordinaires. Un caractère apathique , dépourvu du puissant ressort de la passion , n'agit qu'en demi-homme , là oia une ame raisonnablement passionnée pourra faire des prodiges.
152. La passion est nn moyen d'agir avec plus d'énergie; mais la raison exige que l'énergie de l'action soit proportionnée h l'importance et h la difficulté du but qu'on poursuit : la volonté doit donc proportionner la passion à la fin qu'elle veut atteindre. Se priver d'un moyen si efficace d'exécution pour se retrancher dans l'apathie des stoïciens , ou dans la stupide contemplation des faquirs de l'Inde et de l'Egypte, c'est amoindrir, c'est anéantir les forces de la nature humaine.
153. Mais comment la volonté pourra-t-elle favoriser ou arrêter cette impulsion? comment les passions seront -elles vraiment à son service ? La passion , nous l'avons dit (142), naît ordinairement d'une représentation plus ou moins vive produite dans l'imagination par la sensibilité ou par la mémoire : elle n'est pas autre chose qu'une tendance résultant de la perception sensible. Ce n'est donc pas d'une manièfe directe et immédiate que la volonté peut mouvoir les passions ; elle ne peut les exciter qu'en ravivant l'image d'un bien sensible , relatif a la nature de chaque passion : c'est un fait que l'expérience psychologique nous manifeste avec évidence. L'homme vindicatif qui entretient continuellement dans son ame l'image de l'offense reçue et de la vengeance qu'il médite , rallume sans cesse dans son cœur cette soif ardente du sang de son ennemi , que ni le temps , ni la crainte , ni la prudence ne peuvent étancher. Otez l'aliment de cette colère , ôtez l'image de l'injure reçue : la passion peu a peu se calmera ,
s'éteindra , quoique la résolution de se venger n'en demeure pas moins arrêtée dans la volonté.
1 54. Nous pouvons donc constater une analogie réelle entre les facultés de perception et les facultés d'expansion ; mais leur marche a lieu en sens inverse, comme Texige leur destination différente. La perception , qui doit nous fournir les connaissances nécessaires pour nous déterminer , est commencée par les objets extérieurs dans les organes perceptifs ; de là elle passe et se concentre dans le moi de la conscience ; puis elle se reflète dans l'imagination ; alors Tintelligence , par sa force d'abstraction , généralise et spiritualise les notions présentées par les sens et l'imagination ; enfin la raison juge ces notions , et présente à Thomme qui doit agir le bien réel avec les moyens de Pat teindre.
155. Ici commence la tendance expansive qui marche en sens opposé, de l'intérieur à l'extérieur. En vertu de sa liberté , la volonté embrasse d'abord le bien et les moyens proposés (74) , et cet acte correspond au dernier acte de la perception a l'acte de la raison ; ensuite elle semble vouloir répandre dans l'homme tout entier la tendance vers ce bien , vers ces moyens , c'est ce qu'elle fait en ébranlant les passions qui correspondent à l'imagination; enfin , au moyen des organes exécutifs elle atteint les objets extérieurs , terme immédiat de l'opération humaine (72).
156. Tel est l'ordre admirable qui préside au développement des facultés humaines qui s'harmonisent toutes parfaitement sous la dépendance de la raison ; malheureusement cet ordre n'est pas toujours observé. L'expérience de chaque jour nous montre que la volonté humaine déchoit de son rang de souveraine et devient l'esclave de la passion. A peine un objet extérieur est-il venu se peindre dans l'imagination, qu'aussitôt la passion excitée met en mouvement tous les organes , avant même que la raison a jugé si l'objet est bon ou mauvais. La volonté affaiblie , ébranlée par un si rude assaut , cède sou-
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vent malgré les réclamations de la raison ; elle consent h embrasser, comme son bien propre, un objet qui n'est un bien que pour la passion et par suite un faux bien (7). Cette détermination est contraire à Tordre , elle est opposée à la marche naturelle de nos facultés (1 55) , et la passion constitue , dans ce cas , la difformité , la faiblesse de Thomme moral , comme la passion bien ordonnée perfectionne son étre.moral en lui donnant une nouvelle vigueur. Le. désordre des passions a donné lieu h quelques anciens philosophes de soupçonner la corruption originelle de notre nature , corruption que la Foi nous révèle d'une manière certaine; ces philosophes ne pouvaient comprendre , sans admettre cette hypothèse , comment ces deux choses peuvent se trouver réunies dans rhomme : Tapprobation que la raison doit naturellement donner à Tordre moral , et le penchant violent qui nous pousse à le transgresser. Cependant , le croirait-on ? tandis que la seule raison a découvert la chute originelle à ces anciens philosophes , il arrive souvent de nos jours que toutes les lumières de la foi et de la raison ne parviennent pas à nous persuader cette vérité. Mais gardons-nous d'empiéter sur le terrain de la théologie.
La nature des passions , leur principe , leur ordre naturel , leur désordre et la cause principale de ce désordre , tout cela nous est maintenant connu; il nous reste a faire coimaître les directions multiples que peuvent prendre les mouvements de ITiomme sensitif.
157. Le mouvement de la passion provient de la nature, de Timpulsion que le Créateur imprimé à un être pour le mener vers le but auquel il le destine , et où cet être doit trouver sa perfection et son repos, c'est-à-dire, le bien propre de sa nature [Chap. I]. Toute passion est donc, dans son principe , une tendance vers quelque bien ; tnais comme tendre vers le bien est aussi s'éloigner du mal , une même passion peut changer d'aspect et de nom , suivant qu'on la rapporte àTun de ces deux termes. Envisagée dans sa tendance vers
le bien , elle sera l'aniour {a) , le désir, le plaisir ; considérée dans son éloignement du mal , elle deviendra la haine , Phorreiir, In tristesse^ etc. Ces deux rapports nous donneront une classification claire et complète des passions.
158. On peut considérer un mouvement dans son principe , dans son progrès , ou dans son terme : de là trois passions principales , soit dans la poursuite du bien, soit dans la fuite du mal. Un bien ayant quelque rapport naturel avec une faculté sensible est-il imaginé par nous? aussitôt il s'insinue dans cette faculté , il Tébranle et Fattire ; il naît immédiatement en elle un premier mouvement : la faculté émue , est portée par son penchant naturel à rechercher l'objet réel dont elle possède déjà l'image. Ce premier mouvement sensible dans une faculté , mouvement qui la sollicite vers un bien connu , avant même qu'elle s'y porte actueUement , s'appelle amour ou complaisance sensible; cette première impression , pour peu qu'elle dure , détermine bientôt un autre mouvement par lequel la faculté tend à saisir l'objet aimé ; c'est l'origine du désir. La faculté parvient-eUe h posséder ce bien? ses désirs une fois satisfaits, elle se repose dans cette possession , et ce repos c'est la joie, le contentement , Y allégresse [Chap. 1].
Mais au lieu d'un bien , supposons qu'un mal, c'est-à
(a) Le même mot amour peut exprimer deux actes tout à fait différents : Tacte de la volonté (lendance raisonnable) , et Tacle de la passion (tendance sensible). Il serait peul-ôlre à désirer que le langage philosophique distinguât plus nettement les effets immanents de la volonté d'avec les mouvements delà sensibilité. Mais le lien entre Thomme raisonnable et l'homme sensitif est si étroit que celte distinclicn est plutôt à regretter qu'à espérer. En attendant, il faut se résigner à donner kV amour sensible le nom qui exprime la plus noble des affections raisonnables , en ajoutant les épithètes sensible , passionné, qui suffiront pour éviter la confusion de ces deux idées. C'est le seul moyen de ne pas nous éloigner du langage vulgaire , et pour moi , je l'avoue , je liens fort à ce langage , surtout en philosophie : presque toujours en abandonnant la langue commune on s'éloigne aussi , au moins dans rune ou l'autre conséquence plus délicate , du sens commun lui-môme.
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dire la privation de ce bien , se présente à l'une ou à Fautre faculté. La première impulsion qu'elle en recevra , la poussera à fuir, c'est le dégoût, le déplaisir , la haine. Réussit-elle à éviter ce mal ? Thorreur fera place à la joie : car éviter un mal est un vrai bien. Mais si , malgré cette fuite , la faculté retombe dans le même mal , et si elle finit par renoncer à la pensée de le fuir, elle demeure alors dans une sorte de repos violent , dans un repos contraire à son ])enchant naturel : ce pénible repos prend le nom de tristesse, douleur , ennui , etc.
160. Tandis que l'homme passionné s'élance vers le bien ou fuit le mal , voilà qu'une difficulté vient Tarréter-dans ce mouvement , soit pour atteindre le bien , soit pour éviter le mal. Pour surmonter cette difficulté, il lui faut un redoublement de force. L'effort qu'il fait alors pour en venir à bout donne à la passion un nouveau caractère , et modifie la tendance et l'aversion dont nous venons de parler.
161 . L'ame passionnée , dont le des/r aspire à la possession d'un bien quelconque, s'efforce de surmonter la difficulté quand elle voit la possibilité de la vaincre ; elle conçoit alors de l'espoir : mais quand la didiculté lui paraît insurmontable, elle s'arrête , malgré l'impulsion de ses désirs ; elle tombe dans le désespoir. Supposons-lui de l'aversion pour un mal à venir : elle éprouve de la difficulté à éviter ce mal , elle y succombe, c'est de la crainte ; mais réagit-elle contre la difficulté , en espérant la vaincre? c'est de l'audace , de la hardiesse ; atteinte enfin par le mal qui la menaçait, la passion continue-t-elle sa résistance? cet effort de réaction transforme la douleur en indignation , en colère , en vengeance, en rage.
162. Les passions que la nature nous a données pour lutter contre les difficultés, ne sont que des modifications de l'une ou l'autre des passions de tendance ou d'aversion. L'espoir et le désespoir sont des modifications du désir en tant qu'il est surpris par la difficulté , s'avance vers le bien après lequel il soupire, ou s'arrête dans sa poursuite. L'audace et la
crainte sont des modifications de l'aversion en tant qu'elle affronte le mal dont on est menacé , ou qu'elle recule devant lui ; la colère ou la vengeance est une modification de la tristesse , qui continue à lutter contre un mal qu'elle ne peut fuir parce qu'elle en est déjà atteinte.
163. On voit par là que la ditliculté d atteindre un bien ou d'éviter un mal , modifie profondément les passions de l'homme. La nature de la connaissance les modifie également. L'homme, doué qu'il est de raison , ne limite pas ses passions aux seuls biens vers lesquels la perception sensible le pousse: combinant l'élément sensible avec la force illimitée de son intelligence , il donne à l'objet de ses passions une grandeur et une étendue que la perception sensible ne leur donnerait point.
164. De là une différence essentielle entre les passions : les unes s'appellent proprement appétits ; ce sont celles qui , étant destinées à la conservation de la partie animale de l'homme , restent dans les strictes bornes de la sensibilité et nous sont communes avec la brute : satisfaites , elles s'apaisent pour se reproduire ensuite toutes les fois que l'organe dont elles dépendent vient à être excité de nouveau.
165. Les autres sont proprement les passions qui naissent à la vue d'un bien accessible à la seule raison ; telles sont l'ambition, la vanité, etc. Les passions de cette espèce participent en quelque sorte à l'immensité de l'intelligence , qui , par sa connaissance indéfinie, leur donne sans cesse un nouvel aliment ; aucune satisfaction ne peut les apaiser ; plus elles saisissent leur objet , plus elles s'enflamment « crescit amor nummi, quantum ipsa pecunia crescit. »
166. Mais la raison domine les facultés sensitives ; elle a la conscience de ce pouvoir. C'est pourquoi les satisfactions des appétits eux-mêmes peuvent devenir l'objet de désirs illimités. Cela arrive, lorsque la raison fait embrasser à la volonté
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l'objet de Tappétit, non comme un moyen , mais comme sa fin propre ; dans ce cas on ne cherche plus la satisfaction de l'appétit pour en apaiser l'irritation , mais on cherche à irriter l'appétit pour goûter une volupté toute brutale. Tel était l'abrutissement de ces romains qui, après un repas copieux, se déchargeaient l'estomac h l'aide d'un vomitif , pour goûter de nouveau les plaisirs de la bonne chère [XXIII]. Ainsi envisagées par rapport à la perception dont elles résultent, les passions se divisent en passions animales , passions intellectuelles , passions mixtes. On pourrait encore les diviser autrement ; ce que nous avons dit , suffît pour Fintelligence du sujet.
i&l. Jusqu'ici , les deux premiers éléments qui peuvent influer sur le libre mouvement de la volonté , ont été l'objet de notre examen ; l'un est le bien de l'ordre , présenté à la volonté par l'intelligence contemplant le vrai ; l'autre est le bien sensible présenté à la volonté par la même intelligence , mais présenté par elle comme satisfaction de quelque penchant particulier. Nous avons vu l'ordre que suit l'acte humain, quand il est réglé par une raison parfaite ; l'homme physique , au moyen de ses fonctions vitales , prépare des organes convenables à l'homme sensitif\ celui-ci, au moyen de la sensation, prépare à V\\ommQintelligent\di matière de ses jugements ; ce dernier prépare à l'homme libre la matière de ses déterminations ; l'homme" libre , ou remet immédiatement en mouvement l'homme physique par la force motrice des muscles volontaires ; ou , s'il faut une force et une promptitude plus grandes , à ce mouvement commandé par la volonté , vient s'ajouter l'énergie naturelle des passions , quand l'imagination leur a présenté plus vivement l'appât convenable , le bien particulier qui peut les amorcer.
168. Mais il est d'autres éléments encore qui peuvent influer sur les libres mouvements de la volonté et que l'étude des faits psychologiques doit nous révéler. En effet , n'arrivet-il pas très-souvent que la notion du bien raisonnable , la force du libre arbitre étant les mêmes, nous éprouvons néan-
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moins une notable différence dans le plus ou moins d'efforts que nous devons faire , dans le plus ou moins de facilité que nous avons pour poser certaines actions ou pour résister aux mouvements de certaines passions ? D'où peut venir cette différence? Personne n'ignore la force de Yhabitude; Thabitude fait que l'honime agit avec une facilité et une promptitude si grandes, que , sans même s'en apercevoir , il accomplit des actes très-pénibles , ou par leur complication , ou par les difficultés qu'ils présentent ; • actes que , sans l'habitude ^ quoiqu'avec la meilleure volonté du monde, on ne viendrait jamais l\ bout d'accomplir et devant lesquels on reculerait effrayé (a). Quelle est celte nouvelle force de l'homme moral? d'où vientelle? comment se forme-t-elle? n'appartient-rellé.qu'à l'homme moral? Ces questions s'offreiit naturellement à l'esprit, quand nous voulons, pénétrer dans le labyrinthe du cœur humain et analyser un à un tous lés éléments de la moralité.
169. «L'habitude est une seconde nature,» dit le proverbe. Cette expression hyperbolique, comme tous les dictons populaires , a son côté vrai. Elle distingue nettement la nature d' avec Y habitude , et cette distinction est réelle : car les êtres dans lesquels la nature détermine (40) par. elle-même toutes les opérations , ne sont capables d*aueune habitude. Qui oserait dire que la pierre s'habitue à tomber , . le feu à brûler? Mais à peine y a-t-il dans la nature d'un être la moindre possibilité de changer la direction, accidentelle de ses opérations, qu'on voit aussitôt l'Aéiô/fude apparaître et en faciliter Texécution. Ce n'est pas dans l'homme seulement , c'est dans la brute et même dans les plantes que nous découvrons le fait de l'habitude : car nous voyons les plantes exotiques s'habituer à des climats , à des nourritures , à des expositions diverses.
(a) .Je ne comprends pas comment Stewart, dans ses Essais de morale (p. 2, c. I, sect. -1), a oublié l'habitude , parmi les principes d'action qu'il détaille dans une énumération qu'oin pourrait simplifier.
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4 70; L'habitude est une sorte de supplément ajouté à la* force déterminatrice , pour faciliter ses mouvements. Cette» force est plus parfaite, plus maîtresse d'elle-même dans^ Thomme que dans aucune autre créature visible, et c'est pourquoi l'habitude se manifeste plus particulièrement dane l'homme , et nous y montre toute sa puissance. Chez tes créatures irrationnelles , l'habitude est d'autant pUis sensible , qu'elles sont plus déterminées par la raison humaine à poser des actes , dont l'instinct les rend capables, mais que naturellement elles ne produiraient pas.
171. Par une raison analogue, l'homme physique n'est maître de ses habitudes, qu'en tant qu'il agit conjointement avec l'homme moral : s habituer au mouvement , au chant , à l'harmonie , au travail, etc., tout cela provient de la raison et dé la volonté. La volonté est donc le principe des actions habituelles, quoiqu'elle n'exerce pas sur chacune d'elles une influence immédiate et actuelle (a). L'homme , sans la raison, et réduit à la condition de l'animal, perdrait la capacité de s'habituer par lui-même ; il ne contracterait plus d'habitude qu'en vertu de la détermination de son inclination naturelle, et suivrait les impulsions diverses que celle-ci recevrait de difierentes circonstances extérieures et intérieures. Ces circonstances seraient , conjointement avec l'inclination naturelle, le principe déterminant de l'habitude : mais ni celle-ci , ni celle-là ne pourrait déterminer une habitude de tel ou tel genre., s'il n'existait pas dans la nature elle-même une faculté de shabitAier , c'est-à-dire une tendance susceptible de détennination.
172. Cette impulsion qui peut être déterminée, et par suite nous porter à réitérer des actes déjà posés, qu est-elle en réalité ? Nous ne pouvons répondre à cette question : car au
[a] Cette faculté de s'habituer produit des obligations morales Irès-iniporlantes : on-peut les appliquera la presse, à la décence publique , etc. (V. mon Examen critique , etc. 1. 1 , ch. Vi, pag. 422elsuiv.)
delà de la définition donnée , l'analyse ne nous découvre plus rien. L'habitude est donc une propriété primitive dont le Créateur a doté tous les principes indéterminés et actifs qui nous font agir ; cette propriété prend le nom de science ou de mémoire ^ selon qu'elle e^t inhérente à l'intelligence ou à l'imagination ; elle s'appelle habitude morale, quand elle est inhérente à la volonté et aux facultés qui produisent les passions et en sont le sujet immédiat ; enfin , quand elle est inhérente à la force motrice et à l'organisme , elle se nomme agilité , dextérité, etc. Cette propriété est une conséquence immédiate de la nature , telle que l'a formée la main du Créateur.
Tels sont les résultats que Vandiyse rationnelle de l'habitude nous a donnés ; ils suffisent pour notre but. Si nous voulions la pousser plus loin, il faudrait avoir recours à la physiologie, cette science si importante pour l'exacte connaissance des lois anthropologiques. Bûchez peut nous fournir sur l'habitude de nombreux matériaux ; traitant de l'organisme nerveux au point de vue physiologique , cet auteur nous montre comment la loi de la circulation et celle de la nutrition concourent à faciliter dans l'organisme les effets de l'habitude contractée. En vertu de ces lois, les organes eux-mêmes se développent et se fortifient progressivement, suivant l'exercice que leur donnent des actes réitérés. Lorsqu'un endroit quelconque du système nerveux est assujetti k des pertes plus rapides et plus fréquentes, la circulation s'y fait à son tour plus rapide et plus abondante , quelle que soit d'ailleurs la cause de ces pertes , que ce soient la volonté ou l'éducation , comme dans les hommes , l'instruction ou les circonstances extérieures , comme dans les animaux. Grâce à cette circulation extraordinaire , la nutrition devient plus active , le développement nerveux plus considérable , soit dans le nèvriïème , soit dans la névrosité : de là une susceptibilité plus vive, une innervation plus grande, un effet plus durable, et enfin un ascendant plus réel sur les organes qui en dépendent (a). Tous ces
[a] Traitd complet de physiologie , t. UI, pag. 312, 27 J et suiv.
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phénomènes prennent le nom d'habitudes. Cette remarque d'un savant physiologue peut nous donner une idée des lumières que rétude approfondie et consciencieuse des faits physiologiques pourrait apporter à l'explication des phénomènes de psychologie. Revenons à notre sujet principal.
173. Dirigée par la raison , employée par la volonté, excitée par des actes réitérés , Thabitude nous donne une facilité plus ou moins grande pour agir conformément h la nature et par suite avec une remarquable promptitude.
Arrivé au terme d'une tendance naturelle (18), on éprouve toujours une certaine satisfaction , et c'est pourquoi on trouve du plaisir h agir par habitude, plaisir qui, h son tour, fortifie de plus en plus l'habitude elle-même. La faculté de s'habituer est le fondement de l'habitude morale ; la raison , la volonté , les actes réitérés en sont les causes (a) ; la facilité, la promptitude , le plaisir en sont les effets ; enfin une inclination constante à reproduire des actes que la nature ne nécessite pas , telle est la définition de l'habitude.
174. L'habitude n'est donc pas une faculté particulière ; d'après ce que nous avons dit , elle est essentiellement une propriété de toutes les facultés indéterminées , de la volonté comme des autres ; sa tâche est de leur rendre facile et agréable la reproduction de leurs actes. Mais la volonté , nous l'avons vu , peut agir bien ou mal ; c'est pourquoi l'habitude peut être bonne ou mauvaise : la bonne habitude s'appelle vertu , et la mauvaise , vice.
175. La perfection humaine, avons-nous dit (41), dépend avant tout de la volonté , de la tendance vers le bien présenté
[a] En sortant de l'ordre de pure nature , le Créateur pourrait donner directement à Thomnie cette inclination constante au bien , sans aucune répétition préalable des mêmes actes, et la foi nous apprend que c'est ce qui arrive dans le saint baptême; mais, dans Tordre purement naturel , les habitudes se forment par des actes , et le plus souvent par des actes répétés , comme les faits le prouvent à Tévidence.
102 paOIT NATUaBL.
par la raison : or la droite raison {i 9) ne peut présenter comme bien que Thonnéte ; la volonté doit donc tendre toujours vers le bien honnête , sa perfection est dans cette tendance (37). Mais la vertu est précisément l'inclination constante à.repro-. duiredes actes honnêtes (174) : la vertu est donc la perfection de la volonté , tant qu'elle est dans un état de tendance ;. et Tacte vertueux complète cette perfection , autant qu'il est possible en cette vie. Par la raison contraire, le vice et l'acte vicieux constituent la perversité , la difformité de cette noble faculté.
176. Nous pouvons définir la vertu : une perfection de la volonté qui .la porte constamment à reproduire des actes honnêtes. — Le vice au contraire est une imperfection de lu volonté qui la porte constamment à reproduire des actes mauvais. Ce n'est pas un seul acte , mais une série d'actes qui constitue une vertu ou un vice , et jamais l'homme ne sera appelé vertueux ou vicieux à cause de l'un ou l'autre acte isolé de vertu ou de vice.
177. Ces deux habitudes ne pouvant se former en nous sans affecter les facultés morales, qui sont naturellement indéterminées , et par suite susceptibles d'une force d'inchnation accidentelle , propre à leur faciliter les actes (1 69) , les vertus et les vices doivent évidemment dominer l'homme moral tout entier : les vertus pour le diriger vers le but que la raison lui prescrit , et les vices pour l'en détourner. Le sens moral , la volonté libre , les passions primitives , les passions secondaires , en un. mot , tous les éléments de l'homme moral sentiront nécessairement le pouvoir de l'habitude, et se formeront, chacun à sa façon , à la vertu ou au vice. L'inclination , la facilité à formuler les jugements vrais du sens moral , se nomme ordinairement prudence ; la facilité \\ régler les déterminations de la volonté qui tend vers l'ordre , c'est la justice ; la facilité à gouverner les passions qui nous portent vers le bien sensible , c'est la tempérance : la facilité a diriger les passions qui réagissent contre les obstacles , c'est la force ;
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les inclinations , les aptitudes contraires s'appelleront imprudence, injustice, intempérance , faiblesse.
La division la plus générale.des vertus et des vices est tirée de Tordre subjectif,. de leur sujet. Nous pourrions subdiviser encordes vertus et les vices d'après leur o6;'ef et leurs moyens , mais cela nous mènerait trop loin. Il doit nous suffire d'avoir analysé rapidement les principaux éléments de la tendance qui nous porte à agir. — Nous donnerons sur ce point de» éclaircissements ultérieurs , lorsque nous parlerons du devoir qu'a l'homme de se perfectionner lui-même (280).
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178. Le sens moral et la volonté sont les éléments primitifs deTaction humaine. Le sens moral traduit dans un langage tout pratique la définition même de la volonté , et forme ainsi
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le premier principe de la moralité. En étudiant la tendance naturelle des actes volontaires , il détermine le but que le Créateur leur a fixé , et parvient ainsi à qualifier leur moralité objective ou générale ; en examinant en détail toutes les circonstances individuelles , il forme le dictamen pratique des actes humains. La volonté se porte au bien que. lui indique l'intelligence , tantôt seulement en vertu de sa libre détermination , tantôt aidée par l'habitude ou sollicitée par les passions. C'est par la liberté , par cette force presque divine , que nos actes sont en quelque sorte notre création ; c'est par elle que nous les gouvernons en maîtres, et que nous pouvons les diriger vers le but marqué par le Créateur , vers un terme différent, ou même vers une fin contraire. De là résulte la moralité de nos actes , lesquels sont bons , quand la liberté seconde les intentions du Créateur, maiivai$, quand elle s'y oppose ; on peut donc définir la moralité : une direction donnée par la volonté aux actes libres de l'homme ; ou bien : le rapport des act^s humains avec leur fin naturelle.
179. On peut la considérer objectivement ^ dans son terme matériel , ou subjectivement , dans les dispositions de la volonté humaine qui la forme. De là un double problème à résoudre : telle. action donnée est-elle, oui ou non , conforme par elle-même aux intentions du Créateur , et par suite à la perfection de l'agent? tel agent donné se conforme-t-il ^ oui ou non , aux vues du Créateur en posant cette action, et , conséquemment, s'en sert-il, comme d'un moyen de perfection? Ces deux problèmes sont très-différents : dans le premier , la perfection ou l'imperfection de l'acte tombe directement sur Tagent ; dans le secoïid , la perfection ou l'imperfection de Tagent retombe sur son acte [XXXIV]. Le premier envisage les actions dans leur généralité ; le second les envisage dans leur individualité. Commençons par l'examen objectif de Vacte moral:
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eux-mêmes conformes aux intentions de son Créateur? Evidemment non : le Créateur a des fins déterminées (4 08) ; pour les atteindre, il nous faut employer certains moyens , il faut ne pas agir en sens contraire ; de là une première obligation naturelle qui nous apprend que certaines actions sont objectivement bonnes ou mauvaises , abstraction faite de Thomme qui les pose. Ainsi , honorer ses parents , est une chose bonne par elle-même ; les liaïr , est par soi-même un mal.
181. Mais d*oii vient la bonté des actions objectivement bonnes? Evidemment de leur entière conformité avec la fin du Créateur , avec Tordre qui naturellement existe dès que la volonté les accomplit. Ainsi , contempler les grandeurs de Dieu dans les beautés de la ijature est une action bonne par elle-même ; cet acte en lui-même est. conforme au but pour lequel Dieu nous a présenté ce magnifique spectacle , et Tordre qui existe dans l'accomplissement de cette action , ne peut aucunement éloigner nos facultés de Tordre prescrit à Tacte humain par le souverain Maître (167). La malice humaine pourra bien déranger cet ordre , elle pourra détourner cette action bonne en elle-même vers un but coupable ; mais le désordre, dans ce cas, est dans le sujet agissant et non pas dans Tacte matériel de contempler la nature, acte qui par lui-même ne peut exciter les passions h se révolter contre la raisort.
182; D'autres actions, au contraire, nous offrent des séductions si puissantes, que la raison, même en les réglant, ne sera presque jamais entièrement b Tabri de la fascination que les passions exercent sur elle, alors même qu'elle a le courage de les (enchaîner. Ces actions de leur nature poussent la volonté h s'écarter (o) dii bien honnête pour s'attacher au bien sensible, elles tendent par elks-métnes a la rendre moins parfaite (41). Ces actions par elles-mêmes sont donc moins parfaites , tout en étant d'ailleurs honnêtes et quelquefois obli-
'Ui) V. Micelli , Diritlo di nal. 1,3.
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gatoires; telles sont généralement les actions qui excitent les appétits les plus violents , les passions les plus vives. De Ih chez tous les peuples , une estime plus grande pour les états de vie où Thomme s'affranchit davantage des liens , même involontaires, de semblables passions [XXXV].
183. L'attache au bien sensible est quelquefois , non une suite de Faction , mais son véritable objet final ; il est évident qu'alors l'action est positivement mauvaise , essentiellement opposée à la nature de la volonté (31). L'homme affamé ne peut s'empêcher de goûter la saveur des mets , quoiqu'il n'y cherche pas autre chose que son soutien ; un gourmand qui , déjà rassasié*, continue à manger , ne cherche plus dans les mets un soutien nécessaire , mais uniquement son plaisir , et sa volonté s'attache à ce plaisir comme à sa fin dernière. Ce libre attachement aux biens limités peut avoir différents degrés : tantôt il nous détourne totalement du Bien infini , tantôt il ralentit seulement notre tendance naturelle.
184. Dans le premier cas, c'est la destruction complète de la rectitude morale qui dépend de la direction de l'acte vers son bien véritable (1 24) ; dans le second , on laisse encore subsister un principe d'ordre , et dans l'esprit qui connaît , et dans la volonté qui désire en réalité le vrai bien , quoique d'une manière imparfaite. Dans celui qui vole le bien d'autrui , la cupidité détruit l'amour de Tordre ; le vol est par lui-même un mal grave. Au contraire , dans celui qui garde avec ténacité ses propres biens , l'avarice ne détruit pas. par elleméms l'amour de l'ordre ; elle n'est donc pas par elle-même une faute très-grave , elle peut subsister avec le désir sincère du vrai bien. M. le professeur Pascal Mancini n'a pas une idée exacte de la moralité et de la perfection , quand il nous dit que la plus grande participation possible au Bien absolu est un devoir , et qu'il ne peut y avoir aucune gradation entre In participation et la non participation : « Le plus ou le » moins ne peut exister dans lès devoirs moraux , pas plus
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» que dans la pratique de chaque devoir. Car, ce qui constitue » la perfection dans raccomplissement d*un devoir , c'est » quand le devoir est sa fin à lui-même ; au delà de ce degré » suprême , nulle progression possible ; en deçà , nul devoir » moral entièrement accompli. » (Lettre à Mamiani , pag. 64.) Comment un homme de bon sens peut-il contredire ainsi la conscience du genre humain qui, toujours et partout, a reconnu la possibilité d'une perfection plus ou moins grande dans les actes moraux? ie devoir est sa fin à lui-même : de ce jargon traiiscendantal on tire ensuite l'étrange conclusion : toutes les actions sont également parfaites. Si l'on avait considéré que le .devoir est une impulsion morale obligeant l'homme à poser un acte pour atteindre un objet , on aurait compris que le devoir n'est pas une chose absolue et qu'il peut renfermer des différences spécifiques ; il peut exiger de l'homme un effort plus ou moins grand , il peut captiver son affection pour un objet plus ou moins sublime , et produire ainsi dans l'homme une perfection plus ou moins grande ; nepas atteindre le plus haut degré de cette perfection , ce n*est pas nécessairement rester au plus bas , c'est encore moins tomber hors de toute moralité, et détruire ainsi toute tendance vers la fin obligatoire.
.485. Non, il n'est pas vrai que toute imperfection volontaire étouffe dans le cœur humain le désir sincère , du vrai bien , du \Tai bonheur. Le désir du véritaMe bien , du vrai bonheur est à la vie morale ce que la vitahté réparatrice est à la vie animale, ce que les premiers principes sont à la vie intellectuelle. Otez à l'animal la force vitale , il lui est dès lors impossible de réagir contre les agents destructeurs de son organisme ; ôtez à l'intelligence le fondement des premiers principes, il lui sera impossible de corriger ses erreurs. Il en est de même de la volonté : dès qu'elle perd l'idée du véritable objet de son bonheur, elle ne peut plus chercher ce bonheur dans le bien infini , pais seulement dans le bien limité. L'objet final où la libre volonté cherche son bonheur , est le principe de tout
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l'ordre pratique ; conforme à Tordre , cet objet règle l'emploi volontaire des moyens ; contraire à Tordre , il égare la volonté dans le choix des moyens , et ce malheur est sans remède, à moins que Tesprit ne change son jugement par rapport au terme finaL La volonté peut-elle ne pas vouloir son bonheur? peut-elle ne pas le chercher là où Tintelligence , à tort ou à raison , lui dit qu'il se trouve ? La malice d'une action sera donc, d'atitant plus grande qjie la volonté s'éloignera davantage du véritable objet de son bonheur, et s'attachera plus étroitement à un faux bien. L'éloignement total et absolu du vrai bien est dans toutes les fautes graves Un élément de malice universel et constant : il trouve sa peine dans la privation du bien infini auquel d'ailleurs a renoncé le coupable. L'attachement aux divers faux biens produit la diversité spécifique entre les fautes, même entre les fautes graves ; il trouve son châtiment dans une peine sensible , peine qui est , d'une manière ou d'une autre , le fruit naturel de l'amour déréglé des faux biens.
186. Les actions sont-elles toujours objectivement bonnes ou mauvaises? n'y a-t-il pas des actes indifférents qui, par eux-mêmes^ ne présentent aucun de ces deux caractères? En d'autres termes : toutes les actions de l'homme ont-elles pat* elles-mêmes un rapport si étroit et si nécessaire avec son vrai bonheur, avec le but que s'est proposé le Créateur dans l'ensemble de l'univers, qu'if doive toujours en résulter un bien positif, ou un mal positif dans l'ordre de la raison f Je dis dans l* ordre de la raison , car la volonté humaine devant agir par sa nature dans la sphère de ce qui est raisonnable. (30) , ne peut envisager le bien et le mal qu'à ce seul point de vue ; et parmi le grand nombre de fins immédiates qui peuvent conduire la volonté au terme de sa tendance , c'est la raison qui doit lui proposer le vrai bien et le vrai mal. Or dans beaucoup d'actions, la raison n'aperçoit aucune direction déterminée par elle-même ; elle n'y peut voir, d'après leur destination ujaturelle , qu'un simple instrument de la libre volonté ; ces
LIVRE I. CHAP. VIII. I M
actions n'oiit donc par elles-mêmes qu'une moralité indéterminée , tant qu'un objet final ne vient pas les fixer dans Tordre de la raison. Le chasseur qui veut poui^uivre licitement le gibier , Fassassin qui veut frapper criminellement son ennemi, posent tous les deux des actes objectivement identiques ; tous deux s'arment , s'élancent , frappent ; l'action de s'armer, de s'élancer , de frapper ne peut donc avoir par elle-même une moralité déterminée.
1 87. On aurait tort, cependant, de conclure avec Burlamacchi que ces actions conservent ]a même indifférence dans la pratique. Un mobile est de lui-même indifférent à se diriger du côté de Test ou du côté de l'ouest ; un physicien peut parler du mouvement sans déterminer aucune direction ; mais veut-il faire une expérience et montrer la parabole que décrit un projectile , pourra-t-il lancer ce projectile sans lui imprimer une direction déterminée ? Appliquons cet exemple physique à notre théorie morale. Tout acte çst (23) un mouvement ; tout acte humain est un mouvement de la volonté qui ne peut se mouvoir vers le néant : son but est donc un bien déterminé ; ce bien est honnête , c'est-à-dire conforme à la raison , ou il ne Test pas ; dans le premier cas (20) , l'action est bonne (24); dans le second , elle est mauvaise. Il est par conséquent impossible qu'une action individuelle délibérée soit indiflFérente ; il est impossible de délibérer sur le néant , de délibérer sans un objet , un bien sur lequel on délibère , de déhbérer sans délibérer [XXXIV]; il est impossible qu'un objet se présente à la raison dans l'ordre pratique sans que celle-ci l'approuve ou le désapprouve. Je dis dans r ordre pratique : car envisagées d'une manière abstraite dans l'ordre spéculatif, beaucoup d'actions , nous l'avons dit ^ ne présentent à la raison aucun caractère moral ; mais pour juger d'une action pratiquement, pour jiiger d'un acte à poser, il faut bien que la raison prononce : cet objet , ce bien est licite , oui Ou non ; il n'y a pas de milieu. L'objet est-il licite et la volonté se porte-t-elle vers l'objet en tant qu'il est licite ? Dès-lors la
volonté se porte à cet objet en tant qu'il est réglé d'après Tordre ; elle tend vers Tordre : tendre vers Tordre est un acte bon, puisque tout acte est spécifié par son objet propre: donc Tacte en question ne peut être indifférent. Ainsi il ne faut pas confondre ces deux propositions bien distinctes — tout acte concret individuel est bon ou mauvais — tout acte individuel est obligatoire ou illicite. Dans la première . il n'y a pas de milieu : il yen a un , dans la seconde : c'est Tacte licite.
i 88. Cette individualité concrète de Tacte moral nous amène naturellement l\ le considérer dans son élément subjectif. A ce point de vue , nous venons de le dire , tout acte moral doit présenter un caractère de bonté ou de malice. Trois choses déterminent ce caractère : les propriétés morales de Tobjet (25, 26), les propriétés qui dans Tordre de la raison présentent un rapport de convenance et celles qui présentent un rapport de non-convenanc^. Ainsi Tacte de voler ne consiste pas à s'emparer d'un bien quelconque , mais à s'emparer du bien d' autrui ; sans cette propriété d'appartenir à autrui., la raison ne voit plus dans cette action aucune discordance avec Tordre.
489. Mais cette non-conformité avec Tordre réside-t-elle toujours dans Tobjet de Taction? cette non-conformité est une sorte de disproportion morale ; la disproportion peut se trouver dans toute espèce de rapports , et les rapports moraux viennent , ou de ce qui est extérieur dans Tacte , ou de ce qui est intérieur dans la volonté ; ils naissent de Tintérieur , quand la volonté rapporte son action , non-seulement à la fin propre de l'objet , mais ultérieurement à une seconde fin qui dépend uniquement de la volonté elle-même et nullement de la nature même de Taction. Recevoir Targent d' autrui est le but naturel d'un emprunt ; mais un emprunteur vindicatif peut chercher dans cet argent le moyen de payer un assassin. Cette seconde fin est la . fin de Temprunteur et non de l'emprunt : c'est un rapport formé dans l'esprit et qui ne résulte pas de Tacte
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lui-même. Ce rapport, cette fin ultérieure de celui qui agit est le second élément qui détermine la moralité subjective de l'acte humain.
4 90. D'autres rapports au contraire naissent de Tobjet extérieur, sans que la volonté puisse les changer à son gré. Un voleur prend un calice dans le but d'en faire de l'argent > cet argent n'est pas à lui , il viole un rapport de justice à l'égard du propriétaire. Mais ce calice est consacré au culte divin, et le voleur le sait : en se décidant au vol , sa volonté doit nécessairement violer en même temps un rapport de religion h. regard de Dieu. Ainsi les propriétés accidentelles de l'objet peuvent constituer un troisième élément pour la moralité subjective.
194. La volonté agit bien , lorsque , s'aidant de son libre arbitre, elle imprime à ses actes une direction telle qu'elle ne viole en rien les justes proportions que la raison aperçoit dans tous les rapports moraux. Une seule de ces proportions est-elle violée? l'action évidemment ne marche plus droit à son but , au bien convenable (20).
Une ligne qui dévie en un seul point, ne peut plus être une ligne droite; il en est de même d'une action qui, ne fût-ce qu'en un seul point , dévierait de la droite direction ; c'est le sens de cet axiome de l'école : bonum ex intégra causa , malum ex quocumque defectu, #
192. Cette action qui n'est pas droite , ce mal moral , est le fait d'une volonté libre et intelligente , puisque la moralité résulte de la volonté , de l'intelligence , de la liberté (178). En considérant la moralité dans son objet et dans son sujet, nous avons supposé que tous ses éléments , ses principes jouissent d'une parfaite activité. Or l'expérience nous apprend que dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique , les effets sont quelquefois plus ou moins imparfaits, parce que l'une ou l'autre des forces qui doivent coopérer à leur production vient à manquer. Pour bien juger d*un acte moral , il ne suffit donc
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pas de saisir sa véritable direction , il faut encore analyser ses éléments les plus intimes ; il faut disséquer un à un tous ses principes générateurs et comparer leurs proportions réciproques.
493. Or, le principe qui fait qu'un acte est la production de Fhomme , c'est 4a volonté ; plus la volonté est animée et forte dans sa tendance , plus l'effet moral qu'elle produit- est grand ; et ce qui anime, ce qui fortifie la volonté, ce sont les habitudes qu'elle s'est formées, ce sont les passions qui s'agitent et s'enflamment dans les régions inférieures de la sensibilité, [ch. VIL] .
194. Quand donc la volonté est mauvaise par passion ou par habitude , son entraînement vers le mal est plus grand , plus fort qu'à la suite d'une détermination froide et passagère. L'entraînement et la propension augmentant, la liberté, au lieu de croître, diminue dans la même proportion; et comme la liberté est un des éléments nécessaires de l'acte moral, la passion et l'habitude, tout en fortifiant l'inclination delà volonté, peuvent très-bien ne pas aggraver la faute , quand elles affaiblissent la liberté.
195. Cependant on voit souvent que la passion et l'habitude dépendent en grande partie (147 et 171) d'une résolution préalable de 1^ volonté. Tandis qu'elle est encore tout à fait maîtresse d'elle-m'^me, cette faculté se laisse enchaîner ; souvent aussi elle-même resserre ses liens dans les moments où la passion et l'habitude la pressent avec moins de violence. Il est évident qu'alors la volonté est d'autant plus coupable , qu'en se livrant elle-même à ses tyrans , elle consent d'avance à toutes les funestes conséquences qu'un tel esclavage entraînera pour elle.
196. Ainsi, les habitudes et les passions volontairement excitées et nourries augmentent le penchant de la volonté poqr le mal , sans diminuer aucunement la liberté ; elles rendent
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par conséquent Taction plus criminelle. Au contraire, les passions et les habitudes , tournées volontairement vers le bien, produisent une inclination plus grande pour le bien , laquelle doit être attribuée h une libre détermination antérieure ; et Tacte qui était déjà bon en lui-même , devient encore meilleur sous rinfluence de l'habitude et de la passion.
197. Toutes les passions, celles de désir, comme celles d'aversion, peuvent, dans une certaine proportion, diminuer la liberté : toutes, en effet, peuvent nous pousser au mal moral ; les unes, parTappât d'un bien sensible ; les autres, par l'horreur d'un mal sensible. Mais en avouant que les passions portent parfois une légère atteinte à la plénitude de notre liberté , gardons-nous bien de penser qu'elles la détruisent entièrement. A part certains cas de délire , les actions pesées sous leur influence sont toujours h nous, parce qu'elles sont toujours volontaires, et plus ou moins libres. Puffendorf ajoute la contradiction à l'erreur, quand il dit (a) qu'une action faite par crainte, ne doit pas être imputée, parce qu'elle ne vient pas de celui qui la fait, mais de celui qui l'impose ; or, il ajoute un peu plus loin qu'il y a des cas où il faut tenir bon contre toute menace, quelle qu'elle puisse être. Ainsi dans ces cas nous devons vaincre la crainte : nous pouvons donc la vaincre ; et si nous le pouvons , l'acte posé dans ce cas est à nous : mais si l'acte est à nous dans le cas où Puffendorf suppose la menace , il est nôtre aussi et nous doit être imputé, dans le cas où cet auteur suppose la crainte : la raison est la même dans les deux cas ; seulement on peut dire qu'arraché en quelque sorte par la crainte ou par la menace, un acte volontaire est plus ou moins excusable parce qu'il est moins libre et moins voulu qu'un acte posé eji dehors de toute crainte.
198. La violence peut entraîner physiquement le corps vers un objet dont la volonté s'éloigne ; la violence est un acte extérieur positivement contraire à la volonté, principe de tous
(a, Jus nal. et gent. L. !, c. 8. — De off. hom. etcivis, L. 1, c. I.
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les actes humains , et à la liberté qui doit les accompagner tous. La violence appartient donc tout entière h celui qui la fait, et non h celui qui la souffre. Puffendorf compare les actes que la crainte nous conseille, à ceux que la violence nous arrache ; prise dans un sens absolu, cette comparaison est fausse ; elle n'est exacte que dans le seul cas où la volonté ajoute un acte spontané à la violence extérieure et coopère ainsi positivement h son action ; dans ce cas , si Faction est mauvaise , la volonté ne laisse pas d'être coupable dans la mesure de son influence spontanée et positive , tout comme elle se rend coupable en cédant à la crainte qui la pousse h un mal moral.
199. L'erreur de Puffendorf vient peut-être de ce qu'il assimile ce cas h celui des lois positives ^ qui cessent parfois d'être obhgatoires. Mais il y a ici une grande différence : on n'est pas tenu d'observer une loi positive, quand on craint à bon droit qu'elle n'entraîne un dommage considérable , quand le bien commun que cette loi veut procurer n'a pas une importance telle que les sujets soient obligés a tous les sacrifices , et notamment à celui qu'on redoute plutôt que de violer cette loi ; de plus on suppose que cette transgression n'implique aucun mépris de l'autorité. Dans ces conditions, la volonté qui cède à la crainte n'est aucunement coupable. Pourquoi? Est-ce parce que l'acte contraire h la loi n'est pas volontaire ? mais cet acte n'est pas moins volontaire qu'il ne le serait en d'autres circonstances. L'acte n'est pas coupable, parce que son objet n'est pas naturellement mauvais, et que le législateur qui l'a défendu , n'a pu raisonnablement le défendre dans ces circonstances qui rendent l'observation de la loi si pénible. 11 n'en serait pas de même, si l'objçt était naturellement mauvais (112 et suiv.): car alors il est impossible de supposer que Dieu ne le défende pas; la crainte qui nous pousse, à moins qu'elle n'ôte toute présence d'esprit, n'empêcherait pas la malice de notre acte ; elle peut cependant la diminuer : car il y a moins de propension à faire le mal dans une volonté qui s'y porte uniquement par crainte , que dans celle qui s'y décide par un choix tout à fait spontané.
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200. Nous venons d'étudier le principe immédiat des actes moraux , la libre volonté. Mais la volonté ne peut agir sur l'inconnu ; Tintelligence , cet autre principe de l'acte humain, influera donc aussi sur sa moralité' Tout acte libre (71) renferme une série d'actes partiels: c'est d'abord un acte de l'intelligence , une première notion ; viennent ensuite alternativement d'autres actes de l'intelligence et de la volonté , dans lesquels , à l'exception du premier , il y a dépendance mutuelle des deux facultés. Nécessaire dans son premier acte , l'intelligence participe dans les suivants au libre arbitre de la volonté qui la met en action ; la raison peut donc influer sur la moralité de l'acte humain de deux manières : ou par des actes nécessaires , ou par des actes posés sous l'influence de la libre volonté.
201 . Quand , par un défaut non volontaire , l'intelligence ne présente pas le bien , elle est dans l'ignorance ; quand elle présente le faux bien comme vrai , elle est dans l'erreur ; et alors la volonté ne peut agir , ou bien elle doit se porter vers un faux bien qu'elle prend pour un vrai bien. Or , la volonté qui tend vers le bien présenté par la raison, est dans l'ordre naturel ; et c'est pour cela que , dans les deux cas , elle ne pèche point moralement et en droit , quoique de fait et matériellement elle s'égare.
202. Quand l'ignorance et Terreur proviennent de l'absence de quelques actes secondaires par lesquels la volonté doit exciter l'intelligence , c'est la volonté alors qui produit ces défauts , lesquels ont morafemenf plus ou moins de culpabilité selon le plus ou le moins d'influence de la volonté ; cette influence agit non-seulement sur l'ignorance et l'erreur, mais encore sur toutes les conséquences que l'intelligence a prévîtes, et que la volonté a par conséquent choisies d'avance.
203. Ainsi, la volonté veut-elle l'ignorance parce qu'elle veut la faute qu'elle prévoit devoir s'ensuivre? Elle est plus coupable que si elle l'avait voulue seulement pour éviter la
peine d'apprendre la vérité : l'ignorance affectée est plus criminelle que l'ignorance crasse. Dans le premier cas, la volonté tend directement vers le mal ; dans le second, elle n'y tend que d'une manière indirecte. Nous comprenons ici sous le nom d'ignorance tout défaut de connaissance, le simple défaut actml qu'on nomme inadvertance, aussi bien que r habituel; car, par rapport à l'acte même, ils ont une influence égale.
204. Nous nous sommes demandé , au chapitre VI (137), comment la volonté humaine dirige vers le bonheur les actes intérieurs et extérieurs de l'homme , et comment elle les détourne de ce but ; pes questions viennent de recevoir une solution claire. La volonté se porte par sa tendance naturelle vers le bien honnête , toutes les fois qu'elle peut s affranchir de l'entraînement des passions et des attraits du bien limité et sensible. Affermie par la force de l'habitude , elle se décide généralement pour le bien honnête , et donne à ses actions* extérieures l'énergique impulsion de la passion bien réglée. Mais il arrive souvent que la volonté n'entend les conseils d'une raison calme , qu'après que l'imagination vivement surexcitée a déjà mis en branle le jeu des passions; la volonté ne tient pas toujours contre une telle secousse ; l'empire qu'elle a sur l'exercice de la raison en est quelquefois troublé : elle va même jusqu'à faire de- la raison l'esclave des passions ; elle force d'abord la raison à donner aux objets des passions une étendue imaginaire , afin que ceux-ci puissent fournir un aliment, momentané aux désirs immenses du cœur humain : ensuite , pour trouver le moyen de posséder en paix ces faux biens , elle épuise toutes les ressources de la raison ; elle veut trouver l'infini dans le fini : c'est ce désordre qui constitue l'essence du mal moral lequel s'accroît à mesure que la volonté s'éloigne du souverain bien et s'attache au bien limité et relatif.
CHAPITRE IX
DEVOIRS DE l HOMME ENVERS DIEL'.
?05. D'où vient la connaissance des devoirs. — "206. Un devoir moraine peut. exister qu'entre desôtres moraux. — 207. Triple ordre de devoirs. — 208. Us devoirs envers Dieu sont antérieurs à tous les autres , — i09. logiquement , parce que Dieu est la cause de l'homme ; moralement, , parce qu'il est sa fin. — 210. Lesdevoirs envers Dieu consistent à vouloir reconnaître celte dépendance ess«nlielle. — 2 M . Le premier précepte de la religion naturelle est donc : dépends de Dieu. — 212. De là trois devoirs de piété envers lui : l'adoration , la foi , l'amour. — 2 1 3. Premier devoir : V adoration ; c'est une vertu qui reconnaît en Dieu l'excellence de l'être. — 2 1 4. L'adoration et les vices contraires : l'idolâtrie , l'impiété ," la superstition. — 215. Culte extérieur. — 2lt). Objection des impies ; — 217. elle est absurde. —-248. Preuves directes en faveur du culte extérieur: son universalité. — ÎI9. Sa nécessité pour l'individu. — 220. L'homme en a besoin pour exciter dans son cœur des sentiments de piété. — 221 . C'est un devoir imposé par le Créateur. — 222. C'est un intérêt social, — 223. une nécessité sociale , — 2îi. un devoir d'humanité. —225. La louange et le sacrifice sont les actes de la religion sociale. — 226. Objection et réponse : en quel sens le culte extérieur est de droit naturel. — 227. L'abolition du culte extérieur est un indice de décadence sociale. — 228. Deuxième devoir de l'homme envers Dieu , la foi, qui considère en Dieu la. vérité souveraine pour adhérera celte vérité : preuve métaphysique. — 229. Cette adhésion est une perfection de l'homme. — 230. Preuves d' instinct : honte que cause l'ignorance. — 231. Orgueil que produit la science. — 232. Horreur qu'inspire le mensonge. — 233. Culpabilité de l'indifTérence en matière de religion. — 23t. Contradictions et suites funestes de ce système. — 235. Lorsque Dieu parle, la foi est un devoir. — 236. Objections des incrédules et réponses. — 237. Dieu a pu parler. — 238. Dieu ne déroge pas en nous parlant. — 239. Il peut révéler des mystères. — ' 240. Les mystères ne sont pasdes mots vides de sens. — 241 . Reconnaissance qu'on doit à Dieu pour la révélation. — 242. La révélation ne dépend pas delà raison. — 2V3. Dieu a pu nous parler par voie d'autorité. — 244. If
convenait de nous parler ainsi. — 245. Nécessité de la révélation. — 246. Sans elle la vérité ne serait connue que d'un très-petit nombre d'hommes, —
247. et encore avec peine , avec un granri niélange de doutes et d'erreurs. —
248. Elle serait sans aucune sanction efficace.— 249. La rai.son peut nous faire espérer une révélation, les faits seuls peuvent prouver son existence. — 250. I<a révélation naturelle d'après les modernes. — 251 . On indique rapidement les principales absurdités de ce système. —252. Troisième devoir envers Dieu : Vamour^^ 253. parfait ou imparfait. — 254. L'amour parfait n'est pas impossible. — 255. Objections et r^^ponses : je ne suis pas ma fin^à moi-même. — 250 Je dois me subordonner moi-même à Dieu , et non subordonner Dieu à moi-même. — 267. Devoir pratique de l'amour ; en quoi il consiste.
205. L'acte humain considéré d'une manière abstraite a été jusqu'ici l'objet de nos études. Nous avons constaté qu'il est le produit de la volonté guidée par le sens moral vers l'acquisition du bien infini , but de ses aspirations les plus intimes. Nous avons vu qu'on peut naturellement connaître la voie qui aboutit a ce terme, en étudiant dans les créatures l'intention du Créateur, et que notre volonté doit s'y conformer par un acte libre, comme notre nature s'y conforme par un instinct nécessaire. C'est l'étude que nous allons faire, en retraçant succinctement les principaux devoirs qui nous sont naturellement indiqués par ce sens moral.
206. Le mot devoir est relatif. On ne peut devoir sans devoir à quelqu'un : sans créancier point de débiteur ; les devoirs de l'homme sont donc des relations , et les devoirs moraux sont des relations morales. Or, ce qu'on nomme moral est ce qui vient d'une volonté libre et éclairée : étudier les devoirs moraux, c'est étudier les relations qu'ont entr'elles des volontés libres dirigées par l'intelhgence. Toute relation suppose deux termes proportionnés entre eux : toute relation morale suppose deux termes mpraux ; un rapport moral qui relierait des êtres physiques et matériels est aussi impossible qu'une quantité linéaire qui aurait pour termes deux points de la durée et non de l'espace [XXVIII].
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trois ordres d'êtres moraux : Tordre supérieur , Tordre intérieur, Tordre extérieur. Il y a donc trois espèces de relations morales : celles qui nous rattachent à Tlntelligence infinie , celles qui nous lient avec d'autres intelligences finies, et celles qui nous rapportent a nous-mêmes {a). Au premier aspect il pourrait paraître absurde de dire que Thomme a des relations avec lui-même : les deux termes de ces relations ne se manifestent pas tout d'abord ; pour les observer, il suffit de considérer avec attention la faculté qu'a Thomme de réfléchir sur lui-même. L'homme qui réfléchit est logiquement distinct de celui qui est Tobjet de sa réflexion. Or, le sens moral est une faculté logique, son opération n'étant qu'un jugement relatif au bien convenable : donc , par rapport au sens moral , Thomme réfléchissant sur lui-même est un terme distinct de Thomme considéré comme objet direct de la réflexion. Ainsi lorsque Thomme dit : — U intempérance est un mal , — il considère, d'un côté, qu'il a le devoir comme être raisonnable, de ne pas céder à la tendance que Tappétit naturel engendre dans son être sensitif (a) ; d'un autre côté , il considère qu'il doit , comme être sensitif, obéir aux arrêts de la raison.
Il y a donc trois sortes de devoirs : devoirs envers Dieu , devoirs envers nous-mêmes , devoirs envers les autres hommes. — Etudions d'abord nos devoirs envers Dieu.
208. Parmi toutes les relations de Thomme, aucune n'est antérieure , ni logiquement , ni moralement , à celle qui le rattache à Dieu. L'idée de Thomme renferme essentiellement Tidée d'être contingent et la renferme antérieurement à toute autre idée ; et Tidée d'être contingent implique Tidée de cause comme logiquement antérieure : or , cette cause est ici Dieu lui-même ; dans Tordre des rapports humains, la relation avec Dieu est donc essentiellement antérieure a toutes les autres.
[a] La nalure ne nous présente nucun être moral d'un ordre inférieur à l'espèce humaine.
209. Ce devoir est basé aussi sur l'ordre moral, cet ordre résultant tout entier de Tidée de fin, de bien illimité ; et ce bien ne se trouvant qu'en Dieu ou plutôt étant Dieu luimême, on ne peut trouver pour l'homme une relation morale antérieure ou indépendante du rapport de l'homme a Dieu.
Je pourrais donc imaginer un homme privé de tous les autres rapports; mais, tant que je lui suppose une existence contingente , je ne pourrai jamais l'isoler de la cause qui est la seule raison suffisante de cette existence. Tout l'être de l'homme est donc, par la nécessité de sa nature, dépendant de son Créateur, et en cela il ne diffère pas des autres créatures.
210. Les autres créatures, incapables de connaître les rapports de cause et de fin,, ne peuvent , par un acte de libre volonté, reconnaître et avouer leur dépendance. L'homme, au contraire , a tout h la fois la capacité de connaître l'ordre théorétique , la liberté de s'y conformer , et par conséquent le devoir moral essentiellement pratique de se reconnaître dépendant de son Créateur pour tout l'être qu'il reçoit continuellement de lui , et de régler ses actes hbres conformément à cette connaissance.
21 1 . Ce devoir que nous appelons devoir religieux, religion, n'est que l'application du plus général des principes moraux, fais le bien, aux relations de l'homme avec Dieu. Voyons quelle est la suite des propositions qui nous conduisent à cette application. Le bien consiste dans l'ordre ; l'ordre , la volonté du Créateur dirigée par son infinie- sagesse, peut être constaté naturellement dans les rapports essentiels des choses ; la relation essentielle qui me lie à Dieu est une relation de dépendance totale : la relation volontaire que je dois avoir avec lui est nécessairement un rapport de dépendance totale. Le principe : « fais le bien par rapport à Dieu , » peut donc se traduire : (( dépends de Dieu par ta volonté , comme tu dépends de lui par ta nature. »
21 2. Or, deux actes sont essentiels a tout être comme être :
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exister et agir suivant sa nature, Comine êtres moraux , nous dépendons de Dieu dans notre existence dont il est la cause, et nous dépendons de lui. dans notre tendance dont il est la fin. Mais comme la tendance morale implique Tintelligence et la volonté , notre intelligence dépend essentiellement de Dieu, comme vérité suprême ; notre volonté dépend essentiellement de lui comme souverain bien. Voilà donc pour l'homme trois rapports essentiels de dépendance à Tégard de Dieu : dépendance à regard de l'Etre suprême , de la vérité suprême , du bien suprême : voilà par conséquent trois rapports que l'homme doit volontairement observer dans ses actes libres. Exprimer volontairement la dépendance de son être , c'est Yadoration : exprimer celle de son intelligence , c'est la foi ; exprimer celle de sa volonté , c'est Y amour ou la charité. Un mot sur chacun de ces devoirs.
21 3. Si je reconnais que tout mon être me vient de Dieu , qu'il est conservé par Dieu , je reconnais par là même une supériorité de Dieu à mon égard ; supériorité m^mi, car entre le néant que j'étais et Vétre dont Dieu me gratifie , entre cet être borné et l'être de Dieu sans bornes, la distance est infinie ; supériorité incommunicable , la métaphysique démontre que nul, excepté Dieu, n'a pu me créer. L'acte par lequel on attribue à Dieu seul cette supériorité infinie que la création et le gouvernement de l'univers nous manifestent , cet acte volontaire , c'est Yadoration,
214. L'adoration d'un autre être que Dieu est donc un mal moral ; c'est l'expression morale d'une absurdité métaphysique, c'est Y idolâtrie. Ne pas vouloir adorer Dieu est l'expression morale d'une autre absurdité , c'est-à-dire de l'indépendance absolue que se décerne un être contingent , c'est Yimpiété ; adorer Dieu d'une manière qui exprime de fausses relations entre l'homme et Dieu , c'est la superstition.
215. Le respect, la vénération intérieure de l'acte d'adoration ne peut être tellement reléguée dans la volonté qu!elle ne se
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manifeste aussi dans l'extérieur. La manifestation extérieure de Tadoratiori et de la religion intérieure , s'appelle culte extérieur: le culte extérieur ne peut donc jamais être séparé d'un sentiment , pour le moins habituel , de respect intérieur. Plusieurs philosophes ont nié la nécessité du culte extérieur : mais les raisons qu'ils allèguent sont de nature à prouver que leur philosophie et leur piété sont d'une égale profondeur.
• 216. Us se retranchent le plus souvent dans l'argument d'utilité , et démontrent ou du moins croient démontrer que le culte extérieur est inutile h Dieu , à Thomme , k la société ; cette argumentation, ils la jugent invincible. Pour la renverser, il suffit de remarquer qu'ils vont, selon leur coutume , du raisonnement au fait , au lieu d'aller du fait au raisonnement.
217. Avec cet argument d'utilité, on pourrait également nous prouver que les cheveux ne nous viennent pas naturellement ; on en peut dire autant de toute autre partie du corps, il suffirait de montrer pour cela que les cheveux sont inutiles , et cela ne serait pas difficile avec un peu de subtilité et d'audace : on pourrait alléguer entr'autres preuves le grand nombre d'hommes privés de leurs cheveux soit par l'effet de la maladie , soit par une bizarrerie de la coutume.
218. Le bon sens raisonne autrement ; et de ce que la chevelure couronne généralement la tète de presque tous les hommes , il conclut que cela est naturel, que cela est utile au bien physique de l'homme ; il trouve ensuite les raisons et le but de cet ornement naturel. La philosophie du bon sens agit de même : elle voit que le culte extérieur est universel {a) , elle en déduit aussitôt que ce culte doit être naturel , avantageux ; elle en recherche ensuite les causes et le but.
(a) <( 11 esl plus facile de bâtir une ville sans terre que sans dieui » (Plutarque). « Jamais une cilé n'a été fondée qu'elle n'ait eu la religion pour base» (Bousse^u). Voyez d'autres citations sçmblables dans Haller , Bestauration de la science politique . Tom. II, c. 15.
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219. Or, la raison du culte extérieur se trouve évidemment dans YunUé de l'homme. La prétendue inutilité du culte extérieur , fut-elle réelle , ne Tempêcherait pas d'être nécessaire. Quel sentiment peut tellement se renfermer dans le cœur, qu'il ne perce au dehors ! La^ volonté peut bien, pour de graves raisons , dissimuler parfois un sentiment intérieur ; mais, pour cela, il faut un effort de la raison, il faut se tenir sur ses gardes : l'homme ne revient pas plutôt à la spontanéité de la nature, que l'extérieur devient aussitôt l'image fidèle de son intérieur. Que de fois , malgré tous nos efforts, ce penchant naturel ne nous trahit-il pas et dévoile ce que nous voudrions cacher ! L'ordre de la nature exige que notre extérieur soit la représentation de notre intérieur, toutes les fois que des raisons graves ne nous imposent pas l'obhgation de nous forcer pour cacher aux autres un secret important.
220. Or, dans le culte extérieur , loin d'avoir des motifs de dissimuler, nous en avons plusieurs qui réclament impérieusement cette manifestation. L'acte extérieur n'est pas seulement un effet spontané des affections de l'ame, c'est en même temps pour elle un stimulant énergique. Le sentiment religieux , de l'aveu même de ceux que nous réfutons , est un devoir rigoureux : il faut donc que nous employions les signes extérieurs du culte, soit pour réveiller le sentiment religieux , soit pour le rendre plus ardent; d'autant plus que la dissipation des affaires nous fait oublier facilement nos devoirs les plus simples , nos relations les plus intimes. Que d'hommes perdraient complètement Dieu de vue sans l'usage du culte extérieur (a) !
(a) Que n'ont pas dit les protesUinIs oonire l'usfige de la prière vocale ! C«la ne doit pas nous étonner; ils ne la praii(|uenl guère , et se contentent d'en raisonner a priori. S'ils avai(?nl mnsullé l'expérience , ils auraient vu qu'il en est de l'air.e pieuse parlant à son Dieu , comme de l'orateur qui s'adresse aux hommes et qui trouve souvent un grarnl scvours dans l'écrit qu'il a sous les yeux ou qu'il sait de mémoire , pourvu toutefois (ju'ii fasse allenlion au sens des paroles.
221 . Ce culte est donc dans V ordre et son absence est un désordre. Dieu , qui veut Tordre et défend le désordre , veut donc le culte extérieur , non qu'il en retire quelque avantage , pas plus que de nos autres vertus ; mais il ne peut pas plus approuver un désordre dans les actes religieux que dans les autres actes humains.
222. A ces preuves tirées des relations individuelles vient s'ajouter une preuve tirée des relations sociales (a). Un incrédule a été forcé de dire : — Si Dieu n'existait pas, il faudrait Finventer. La foi des contrats , les liens du mariage , la fidélité des sujets ont-ils d'autre fondement solide que le sentiment religieux ? Tous les peuples ne considèrent-ils pas le serment comme une chose sacrée? Et les rits religieux qui partout consacrent la naissance et la mort, le berceau et la tombe, ne fontils pas que l'homme, pendant sa vie et après sa mort, est pour les autres hommes l'objet d'une sorte de respect religieux? Supprimez la religion dans une société , l'homme deviendra bientôt une marchandise , et vous le verrez moins estimé qu'une bête de somme : Içs ilotes de Sparte , les esclaves de Rome dégénérée sont là pour l'attester (6).
223. Dira-t-on qu'une religion purement intérieure suffit à la société? Ce serait ne pas comprendre ce quon avance. Veut-on qu'une religion purement intérieure nous rende humains , obligeants , fidèles , sans que nous posions aucun acte d'humanité, d'obligeance, de fidélité? Ces vertus purement intérieures seront parfaitement inutiles aux hommes avec qui nous vivons. Veut-on qu'une religion purement intérieure ^vo duise des actes extérieurs? C'est vouloir qu'une religion purement intérieure soit aussi extérieure. Quand il est question de
(a) L'inconséquence des incrédules en cette matière est vraiment étrange. D*un côté , ils nient que la religion soit utile à la société ; et de Tautre , ils affirment que la religion est une invention de la politique pour venir en aide à la société. Voyez l'application de ces doctrines à Tathéisme légal dans mon Examen critique, etc. Intr.. p. XIII.
(6) V.DeMaistre. Du Pape, -1, 2, c. 5.
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religion naturelle , le culte extérieur n'impose aucun rit particulier , aucune forme déterminée. Tout acte extérieur , quel qu'il soit , qui tend h montrer qu'on croit et qu'on vénère , qu'on adore un créateur, un juge , un vengeur suprême des droits et des devoirs méconnus , est un acte de religion extérieure. La religion extérieure est donc un grand intérêt social ; de plus , en supposant l'existence du sentiment intérieur , le culte est une vraie nécessité : la société plus encore que l'individu ne peut s'empêcher de manifester ce qu'elle pense. Car la société n'est pas autre chose que la communication mutuelle entre des intelligences qui tendent ensemble vers une même fin , et les intelligences humaines ne sauraient avoir aucune communication entre elles sans l'emploi des signes extérieurs.
224. Mais accordons que le culte extérieur ne soit ni utile , ni nécessaire a la société ; il serait encore un devoir pour l'homme comme homme. La société humaine, qui est une réunion d'hommes qui veulent obtenir un bien commun, doit être nécessairement dirigée (30) vers le souverain bien , fin naturelle de la volonté humaine. Mais, pour travailler ensemble h l'acquisition du souverain bien , les hommes doivent faire en sorte que tous les membres de la société cherchent à le posséder. Or, pour faire en sorte que des êtres raisonnables tendent au souverain bien , il faut absolument le leur faire connaître et révérer ; faire connaître le souverain bien , c'est le louer {\ 28) : le faire révérer, c'est faire que tous les membres de la société dépendent de Dieu (21 2) en lui soumettant , en lui sacrifiant^ comme au premier principe de tout ordre, les biens sensibles qui sont le principe de toute inclination déréglée (156).
225. La louange et le sacrifice, voilà donc les principaux moyens par lesquels la société tout entière doit tendre à l'acquisition du souverain bien [XXXVU]. Pour ne pas les admettre au nombre des devoirs sociaux, il faut supposer que la
société ne se compose pas d'êtres intelligents , ou que le bien des intelligences n'est pas Dieu , la vérité et le bien infini , ou que rhomihe dans une société n'est pas tenu de procurer le bien de ses coassociés. Que ceux qui sont si fiers du nom de philosophes et de philanthropes , choisissent entre ces trois absurdes : quel que soit leur choix, ils se montreront toujours dépourvus ou de raison ou de cœur.
226. Il est vrai que la forme de la louange et le rit du sacrifice ne sont aucunement déterminés par la nature. Mais cela ne prouve point qu'il n'est pas naturel à l'homme de louer Dieu et de lui sacrifier quelque bien sensible , afin de reconnaître par \h sa souveraineté absolue , et d'accomplir sa volonté. Les signes du langage sont arbitraires : dirons-nous pour cela que la parole n'est pas naturelle h l'homme ?
227. Concluons : le culte extérieur est de sa nature une nécessité , un besoin , un devoir pour l'individu ; c'est un besoin , une nécessité , un devoir pour la société, dont l'unité doit consister principalement dans l'union des intelligences et des volontés , comme nous le verrons plus tard. C'est pourquoi l'abolition du culte public commencée par le protestantisme , accomplie par l'indifférentisme et que plusieurs aujourd'hui exaltent comme un perfectionnement social , une liberté sociale , n'est en réalité que la proclamation solennelle de la dissolution de la société , un grand pas en arrière vers la barbarie et la conséquence naturelle d'un funeste principe. Si les peuples réduits a n'avoir plus aucune unité de croyance méritent notre compassion , ils ne méritent aucunement ni l'envie ni les éloges des peuples plus heureux qui conservent encore le lien le plus fort de l'unité sociale , la religion.
Ces considérations seront mieux comprises quand nous aurons développé , dans la seconde partie de cet ouvrage , la théorie de Y être social ; nous aurions volontiers attendu jusque \k de parler de la religion sociale : mais nous préférons ne pas trop séparer les mêmes matières et présupposer les théories
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sociales que nous n'avons fait qu'effleurer. C'est ce que nous serons quelquefois obligés de faire pour éviter des répétitions fastidieuses : l'individu et la société , la personnalité physique et la personnalité morale sont unis par tant de devoirs semblables, qu'il nous faudrait continuellement appliquer les mêmes observations à l'un ou à l'autre, selon que nous les envisageons sous un point de vue différent. Mais hâtons-nous d'aborder le deuxième devoir de l'homme envers Dieu.
228. La contingence de notre être nous conduit h la connaissance d'un être existant par lui-même, d'un être suprême, principe et source de tous les êtres. Par un procédé analogue, l'avidité avec laquelle notre esprit tend à connaître tout ce qui est, nous fait comprendre qu'il ne sera pleinement satisfait que par la contemplation de la cause première de tous les êtres , par celle de l'Etre suprême. En effet, la métaphysique nous apprend qu'un être limité a son être individuel, mais qu'il n'est pas Yêtre ; il a l'être, mais il l'a reçu d'un autre. Donc en connaissant un être limité , je connais l'existence d'une cause , mais la nature de cette cause m'est inconnue ; le désir de la connaître devient plus vif, sans être jamais satisfait. Remontez , autant qu'il vous plaira , d'une cause h l'autre ; tant que vous n'arriverez pas à la première , et que vous ne la contemplerez pas en elle-même , votre soif de connaître s'allumera toujours davantage. Le bonheur de l'intelligence humaine , de la plus noble partie de l'homme , est donc attaché à la connaissance de la vérité première , qui est Dieu , et a celle des vérités secondaires , par lesquelles , comme par autant d'échelons , l'intelligence humaine peut et doit , suivant sa nature raisonnable , s'élever jusqu'au sommet. La volonté doit donc chercher la connaissance de la vérité , dans le but d'arriver à la vérité suprême ; en d'autres termes , l'homme doit volontairement dépendre de la vérité suprême , il doit lui donner son adhésion.
TOMKI-
229. Le vrai est la perfectioil naturelle de la meilleure jDartie de nous-même , de notre intelligence : adhérer volontairement au vrai constitue la perfection de la volonté, en tant que celle-ci peut influencer Tintelligence. (71 et suiv.)
230. On explique par là certains phénomènes moraux qui confirment notre théorie : la honte , par exemple , que nous cause l'ignorance , cette imperfection de Tesprit , et qui est d*autant plus grande que la possibilité et la nécessité de la connaissance sont plus grandes ; dans ce cas, l'imperfection de la volonté s'ajoute à celle de l'intelligence.
231 . On explique aussi l'orgueil que produit li science , la gloire que le savant veut tirer des moindres connaissances , surtout si elles sont uniques dans leur genre ; la gloire s'attache également à la découverte , je ne dirai pas de l'Amérique ou de l'imprimerie , mais d'un ancien manuscrit , d'une plante , de la fonction d'un muscle, etc.
232. On voit encore pourquoi nous nous indignons naturellement contre le mensonge , même en des choses de nulle valeur ; c'est que le mensonge nous dérobe le bien de l'intelligence , et que le menteur est un vrai voleur. De là aussi la honte naturelle du menteur quand il est découvert , surtout chez les enfants encore innocents. Si toute vérité est une participation de la vérité suprême et un moyen de nous élever jusqu'à elle ; si toute vérité perfectionne la plus noble partie de nous-même , de l'intelligence , toute privation de la vérité est pour nous une perte , un dommage ; toute offense à la vérité , tout mensonge est une faute réelle.
233. On doit donc blâmer ces hommes lâches et indolents qui placent leur bien suprême dans la plus totale indifférence à regard des vérités les plus importantes , de celles qui constituent la vraie moralité de l'homme. Cette indifférence, nous devrions l'appeler stupide , si bien souvent elle n'était accompagnée d'une déplorable activité à répandre les sophismes
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dont elle prétend autoriser une léthargie si contraire à la nature de notre intelligence j mais cette indifférence n'existe qu'en paroles : ces indifférents agissent, ils écrivent , ils impriment, ils s'emportent. . . Mais pourquoi tant de bruit et tant d'activité , si toute doctrine est indifférente ; s'ils ne sont pas certains eux-mêmes des idées qu'ils propagent avec tant d'ardeur?
234. Mais , diront-ils , il est impossible de trouver le vrai. Qui les autorise à en proscrire la recherche? — Le dogmatisme produit des fanatiques , — mais cela ne prouve-t-il pas que les doctrines sont loin d'être indifférentes? et n'est-ce pas ainsi en réalité? toute doctrine développe tôt ou tard ses conséquences pratiques : l'indifférence théorique n'est qu'un acheminement vers l'indifférence pratique , c'est-à-dire, vers l'abolition de toute morale [XXXVI]. L'indifférence est donc contraire à la nature de notre esprit , elle est contradictoire en elle-même , et funeste dans ses conséquences.
235. Que si l'homme est obligé par nature et par devoir de chercher la vérité , il sera encore plus obligé de donner son adhésion lorsque la vérité se manifeste d'elle-même (a). Nous ne voulons pas établir ici le fait positif de la révélation , mais seulement le devoir naturel de l'admettre toutes les fois qu'elle existe. On ne peut donc nous reprocher ici de faire dé la théologie et non de la philosophie. Les devoirs naturels dérivent ou de la seule nature de l'être moral , ou bien de cette nature considérée dans son acte même. Les premiers sont absolus , les seconds hypothétiques : mais les uns et les autres sont naturels, et , par conséquent, du ressort de la philosophie. Il existe naturellement pour l'esprit humain un devoir rigoureux d'adhérer à la vérité , quand elle se révèle ellemômepar le moyen de la parole extérieure , tout comme c'est
(a) V. sur ce devoir mon Examen crilique, etc., l. I , c. VII , § 7 et
suiv.
un devoir de Fadmettre , quand elle se révèle h nous par révidence intrinsèque. •
236. Ce que nous avons dit de la tendance naturelle de rhomme pour le vrai nous dispense de démontrer ces propositions ; nous nous arrêterons plutôt aux difficultés qu'ont soulevées les ennemis de la révélation. Les uns prétendent que Dieu ne peut nous parler ; les autres , que cela est contraire à sa dignité ; d'autres, qu'il peut nous parler mais h la condition de ne pas nous révéler des mystères ; ceux-ci admettent la révélation des mystères , tout en se réservant le droit d'en examiner la vérité ; ceux-là assignent à Dieu non la matière de la révélation , mais le moyen qu'il doit employer pour nous la faire connaître ; quelques-uns croient que la révélation est inutile, d'autres... mais à quoi bon rapporter toutes ces extravagances? \e temps nous manquerait, si nous Voulions les énumérer toutes.
237. Je me hâte d'expliquer le teriîie un peu dur dont je viens de nie servir : ces opinions ne sont-elles pas des folies pour celui qui admet un Dieu , un être infini , créateur et maître de l'univers? Eh quoi ! un être tout-puissant ne pourrait pas ce que peut un enfant, manifester ses idées? Celui qui nous a donné le mystérieux pouvoir de communiquer nos idées aux autres par les signes du langage, ne pourrait luimême communiquer avec nous?
238. Il ne peut s'abaisser. Mais y a-t-il plus d'abaissement h répandre dans nos esprits la lumière ,de la vérité, qu'à pétrir la boue dont nos corps sont formés ?
239. Dieu ne peut pas nous révéler des mystères. — Pourquoi? est-ce parce qu'il n'y en a pas? Dieu ne sait-il pas les exprimer? n'a-t-i! aucune raison de nous les proposer? Mais toute la nature est un mystère pour notre intelligence bornée, et l'être infini n'en aurait pas pour nous ! Qu'est-ce qu'un mystère? le mystère est une vérité,une aflBrmation dans laquelle
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notre esprit ne peut découvrir la raison intrinsèque qui unit le sujet à l'attribut ; pour connaître cette raison , il faut connaître la nature du sujet et celle de Tattribut. Or, Thomme peut-il, par la seule force de son intelligence, comprendre TEtre divin en lui-même , peut-il comprendre ses attributs? toute la connaissance que nous avons de Dieu et de ses attributs, nous devons la tirer des créatures par voie d'élimination ou de suréminence ; pour nous l'Etre divin est naturellement enveloppé de ténèbres nécessaires , ou plutôt , il habite dans la lumière inaccessible du mystère. Ce mot d'après son étymologie {ixvcùy fermer, cacher) signifie une chose cachée : or, Dieu est infini; une intelligence finie ne peut comprendre l'infini ; il faut donc de toute nécessité qu'il y ait en Dieu des mystères pour notre esprit.
240. Mais on dit encore qu'en nous révélant un mystère , Dieu ne nous révélerait que des mots vides de sens. — Ainsi l'énoncé des mystères de la nature ne serait que des paroles en l'air? ainsi, quand les savants nous disent que le corps est vivifié par Vame ; quand ils parlent de mouvement communiqué^ ils profèrent des sons qui n'ont aucun sens , et cela parce que nous ignorons le comment , le pourquoi de ces phénomènes ? Les déistes confondent deux choses : la compréhensibilité du mystère , et la compréhensibilité des termes qui l'énoncent. Qu'un géomètre propose à un paysan le théorème de Pythagore : cet homme évidemment ne comprendra pas comment le carré de l'hypoténuse égale la somme des carrés construits sur les deux autres côtés du triangle rectangle , mais il sait très-bien ce que signifient les mots égaler et carré. Quand Dieu nous révèle le mystère de la Trinité, nous comprenons très-bien la signification des termes wn et trois ^ nature et personnes , puisque nous faisons un usage continuel de ces mots ; mais ce qui est incompréhensible , c'est comment la trinité des personnes subsiste dans Yunilé de nature. Les diflicultés mêmes que les incrédules opposent , nous montrent qu'ils comprennent ces mots ; car , s'ils ne les comprenaient
pas, comment pourraient-ils essayer de prouver que ce mystère est impossible?
241 . Soit : il existe des mystères , et Dieu nous les peut révéler ; mais il ferait mieux de ne pas nous les manifester , parce que leur hauteur nous humilie. Déplorable aveuglement ! Quand un homme veut bien être notre maître , nous lui en témoignons une reconnaissance filiale et , comme disait Alexandre, plus que filiale ; ce bienfait de renseignement, nous l'estimons d^autant plus qu*il nous fait découvrir des choses plus profondes et plus cachées. Mais quand Dieli veut bien nous servir de maître , Tignorance est une gloire , la sagesse une humiliation , renseignement un outrage !
242. Eh bien , que Dieu nous parle , nous Faccordons : mais à la condition qne notre raison puisse librement examiner la doctrine révélée. - y ssurément la raison peut et doit examiner si de fait Dieu a pa. lé ; mais une fois ce fait reconnu, vérifié , ne point donner son assentiment , craindre que la vérité soit erronée, c'est évidemment montrer que notre raison déraisonne.
243. Dieu devait au moins nous parler à tous directement lui-même, et ne pas nous soumettre à renseignement intermédiaire d'autres hommes : nous serions ainsi personnellement assurés du fait de la révélation. — Qui sommes-nous donc pour faire la loi à Dieu ? et n'y a-t-il que les faits personnels qui soient certains pour nous? et ces faits personnels le sont-ils toujours? plusieurs ne laissent aucune trace dans la conscience , tandis qu'au contraire une foule de faits non personnels doivent être nécessairement admis par tout homme sensé. Pourquoi donc incidenter sur le mode de révélation que Dieu doit choisir ? si , pour admettre une vérité surnaturelle , un mystère , nous voulons que Dieu nous le révèle directement , pourquoi ne pas exiger le même mode de révélation pour donner notre assentiment aux vérités naturelles?
UVRB 1. CRAP.IX. 135
Nous ne devons plus admettre alors ni Thistoire des temps passés , ni les événements qui se passent loin de nous ; nous sommes réduits à ne plus savoir avec certitude qui est notre père, qui notre frère, et nous rendons impossibles toutes les relations sociales. Mais si cela est absurde , s'il est dans la nature des choses d'admettre le plus souvent le témoignage d'autrui, si tous, de commun accord, s'en rapportent à Tautorité dans la pratique des affaires , sera-t-il sage , sera-t-il raisonhable de ne pas admettre ce mode de connaissance quand il s'agit de faits révélés , quand Dieu veut choisir ce moyen naturel pour propager et transmettre d'une génération à l'autre la connaissance des vérités divines , des faits surnaturels? N'est-il pas ridicule de vouloir que Dieu s'écarte de la nature des choses , qu'il change les lois qu'il s'est posées à lui-même , quand il a fait de l'homme le chef de la nature corporeUe , quand il l'a soumis aux lois de reproduction , de propagation, de connaissance sensible , etc. ?
244. Mais quel est le but principal, le résultat final de toutes ces difficultés que l'incrédulité amoncelé à plaisir? C'est évidemment de nous persuader que la parole de Dieu ne peut avoir pour nous aucune valeur , à moins qu'elle ne se manifeste à nous avec une évidence irrésistible, une évidence métaphysique. Il faut avouer que c'est la une étrange prétention : ne vouloir donner son assentiment que dans le cas où il est absolument impossible de le refuser ! Et quel mérite aurait alors la foi? Or, la Providence veut que nous méritions dans l'ordre actuel ; elle veut que l'homme puisse absolument résister au témoignage de la foi , mais que l'homme sincère puisse raisonnablement, facilement s'y soumettre ; et c'est là le double caractère de la certitude morale, de l'évidence morale. Cette évidence étant le résultat d'un ensemble de preuves , il est possible, il est facile, quand on le veut, de détourner son attention du nombre et de la force de cette multitude de preuves qui se hent, s'enchaînent, se renforcent mutuellement, et déterminent ainsi la conviction. 11 suffit pour cela de les
analyser une à une, de les disséquer impitoyablement, de les alambiquer. On parvient ainsi à les dépouiller de la vie , de la force invincible que la synthèse leur donne , et Ton finit, à force de subtilités, de doutes et de sophismes, par ébranler la certitude morale , par rendre l'incrédulité possible. Mais d'un autre côté , Tévidence morale se manifeste surtout par les preuves de fait, par les faits , et c'est précisément ce genre de * preuves qui la rend accessible à tous les esprits ; ce sont ces preuves qui , par leur nombre et le mutuel appui qu'elles se prêtent, produisent une évidence réelle, une certitude parfaite.
245. Concluons donc que Dieu peut nous parler comme il veut , qu'il est même nécessaire qu'il nous parle pour notre plus grand bien , et que nous ne pouvons trop le remercier quand il. daigne le faire. Que saurions-nous avec une entière certitude^ sans le secours de cette divine révélation? Que saurions-nous dans la sphère de ces vérités surnaturelles que la raison ne peut comprendre? Que saurions-nous dans le domaine des vérités morales et métaphysiques ? Serions-nous absolument certains des vérités en apparence les plus évidentes et les plus accessibles à la raison? Qu'on y réfléchisse sérieusement , et l'on verra que la vérité ne serait connue que d'un bien petit nombre d'hommes , et seulement après des études longues et difficiles, et toujours avec un grand mélange d'erreurs.
246. Je dis d'un petit nombre d'hommes : bien peu , en effet , sont capables de s'appliquer à la métaphysique ; la plupart en sont empêchés par leurs besoins , leurs devoirs , leurs occupations. On nous dira que ce petit nombre instruira les autres. Mais les doctes et les^ges voudront-ils servir de maîtres au genre humain avec la perspective de Tostracisme et de la cigûe? et quand ils le voudraient , il nous resterait encore l'embarras du choix, puisque nous les voyons divisés sur les plus importantes questions. Embrasserons-nous donc
LIVRE I. CHAP. IX
une philosophie au hasard? mais depuis quand le hasard est-il le garant de la vérité? Nous remettrons-nous à l'examen des doctrines? mais , je Tai dit : la plupart sont dans une impossibilité absolue de se livrer à cet examen ou de le contrôler. La vérité , en définitive , serait toujours le partage du petit nombre.
247. Et ces quelques hommes, quels travaux et quel temps ne leur en coûterait-il pas? Si , maintenant que Fautorité et le travail antérieur abrège la route , aplanit les voies , on a tant de peine à connaître la vérité , que serait-ce si chaque philosophe , chaque moraliste devait commencer par chercher et par étabUr lui-même tous les principes? si, par lui-même, il devait en tirer toutes les conclusions et les pousser jusqu'aux dernières conséquences? A peine saurait-on comment l'on doit vivre, quand on serait près de mourir.
Et encore quelles connaissances aurait-on ? Que d'erreurs viendraient altérer le peu de vérités acquises ! que de doutes viendraient les obscurcir! Sans une autorité quelconque, il est bien difficile , pour ne pas dire impossible , que les philosophes s'accordent sur un même point ; et, au milieu de toutes ces opinions contraires et contradictoires, on pourrait , sans être taxé d'arrogance , prendre son opinion pour la seule bonne, la seule véritable. L'erreur, le doute, l'outrecuidance , voilà quelle serait , en résumé , toute notre science , si Dieu ne nous avait parlé.
248 . Mais ce qui est plus funeste encore , c'est l'influence que cette incertitude doit nécessairement exercer sur la morale. La vraie morale impose des devoirs , exige des sacrifices ; comment s y résoudre sans la foi à une rehgion révélée, sans la certitude absolue de peines et de récompenses, les unes et les autres infaillibles et infinies f Oiez cette certitude et proposez cette morale ; persuadez ces sacrifices a Thomme fasciné parles plus séduisantes passions. Dites h un jeune homme enivré d'amour ou de gloire : il vous faut renoncer aux graq-
deurs , au pouvoir , aux plaisirs : car , en n'y renonçant pas , il pourrait peut-être se faire que vous ayez h subir un châtiment éternel. — Croyez-vous qu'un simple peut-être le retienne? Quelle force peut avoir une probabilité fort douteuse, quand une certitude absolue ne parvient pas toujours h refréner les violentes passions ?
249. La révélation était donc nécessaire , et nous devions l'espérer de cette bonté infinie qui n'a pas créé l'homme pour le perdre. Cette conclusion est purement philosophique : la raison seule nous y a conduits. Mais existe-t-il une révélation? C'est là une question de fait ; et, pour constater un fait, il est évident que le raisonnement seul ne suffit pas. C'est à la théodicée ou à la théologie qu'il appartient de résoudre cette question.
250. Ce que nous avons dit suffira pour démasquer les attaques des modernes ennemis de la révélation qui , mêlant la ruse h l'impiété, ne semblent admettre le mot de révélation que pour mieux détruire la chose. Le rationalisme en Allemagne et l'éclectisme en France ont sans cesse le mot de révélation h la bouche. Mais la révélation, dans ces systèmes, n'est pas autre chose que la manifestation de Dieu dans le monde physique et dans le monde moral , ou même dans le génie de quelques esprits d'élite qui découvrent et révèlent aux autres certaines vérités ; trop hautes pour le vulgaire , ces vérités ont dû être proposées sous l'enveloppe des mythes^ c'est-à-dire, de certains symboles , de certaines formes merveilleuses et populaires. Vient ensuite la philosophie qui dégage ces vérités, les explique, les met en lumière , les vulgarise , et accomplit ainsi un progrès naturel. Ces systèmes mettent au nombre des mythes et sur le même rang les faits surnaturels de la Bible . et les infamies, les extravagances de la mythologie antique , de l'Edda , des Védas , du Coran ; à côté de Confucius , de Platon , de Socrate , d'Apollonius de Thyane , et des autres philosophes païens , ils osent placer non-seulement Moïse , le chef du
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peuple de Dieu , mais encore Tadorable personne de Jésus- Christ. Je ne m'arrête pas à ces blasphèmes , à ces folies : on peut consulter la théologie de Perrone qui les réfute avec autant d'érudition que de solidité (a).
251 . Un mot seulement sur ces systèmes : ce qu'on appelle révélation n'est en réalité que la raison des philosophes qui peuvent voir dans les mythes tout ce qu'ils veulent, et proposer h la foi des peuples tout ce qu'il leur plaît. Le vulgaire se trouvera livré à la merci d'autant de pontifes philosophes qu'il y aura d'esprits audacieux qui se décerneront à eux-mêmes le génie philosophique et une mission divine. M. Damiron ne s'en cache pas, quand il nous parle des devoirs des peuples envers les grands hommes que le ciel envoie pour les régénérer (6). U aurait dû nous dire où se confère cette mission et quels sont les signes auxquels on doit reconnaître les nouveaux messies qui peuvent chaque jour nous venir visiter et dissiper les épaisses ténèbres qui nous enveloppent. En attendant , nous en serons toujours à devoir choisir entre les doctrines opposées de ces envoyés du ciel ; ce sera toujours au hasard , au caprice , à l'étude à nou$ guider dans ces recherches ardues, longues, opiniâtres, abstraites, inaccessibles au vulgaire.
252. Passons au troisième de nos devoirs envers le Créateur , au devoir de Yaimer, Quand la raison a connu le bien , la volonté s'y porte et s'y attache avec complaisance Mais on peut se complaire dans le bien de deux manières , selon qu'on l'envisage comme bon çn lui-même , et alors la volonté l'approuve et se complaît dans l'ordre qu'elle admire ; ou comme principe du plaisir qu'on éprouve dans sa possession , et alors la volonté se complaît dans la possession de ce plaisir, ou dans l'espérance de le posséder. En définitive, la volonté s'attache au bien tel qu'il lui est présenté parla raison. (138et suiv.)
[a] Prœlectiones theologkœ , 1. 1 , pars 4 , c«p. 2. (6) Philosophie , t. IV.
253. Se complaire dans le bien , parce qu'il est bon en lui-même et conforme à Tordre , c'est Taimer parfaitement ; c'est l'amour parfait, qui tend directement à la fin principale de la volonté , à la justice , au bien véritable , œnvenable , a l'honnête (6, 9 et 20). Se complaire dans le plaisir que l'on éprouve en s'attachant au bien , c'est l'aimer imparfaitement ; c'est Yamour imparfait , qui tend moins directement à la fin propre de la volonté et qui prend comme fin ce qui est le résultat naturel de la possession du bien final (17 et 18).
254. La philosophie comme la théologie a souvent débattu la question de savoir , s'il est possible d'aimer Dieu comme bon en lui-même , sans faire attention au plaisir que doit nous faire éprouver la contemplation de l'infinie beauté de son être. Les deux premiers chapitres de ce livre ne laissent aucun doute à ce sujet ; il faudrait pouvoir révoquer en doute l'une de ces deux propositions : que la volonté s'attache au bien tel que Fintelligence le lui propose , et que l'intelligence peut nous représenter Dieu comme bon en lui-même , en faisant abstraction de tout plaisir individuel. A mon avis, toute raison de douter disparaît pour celui qui comprend la portée de ces deux propositions.
255. Les deux principales objections qu'on oppose sont tout simplement deux équivoques.
On dit d'abord que si Dieu n'était pas le bien, l'objet propre de ma volonté, il me serait impossible de l'aimer ; si je l'aime, c'est donc évidemment parce qu'il est mon bien. — L'équivoque est dans le mot parce que ; ce mot pouvant exprimer également la cause ou la fin.
Autre chose est dire : j'aime Dieu parce que ma volonté aime naturellement le bien ; parce gt^e indiquant la cause. — Autre chose est dire : j'aime Dieu parce que j'y trouve du plaisir ; parce que indiquante fin. On ne peut nier que la cause de l'amour ne soit la nature même ^e la volonté , qui est une tendance raisonnable vers le bien ; mais on peut nier que la
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volonté tende au bien précisément^ parce qu'elle y trouve du p|aisir. Une volonté droite sacrifie mille fois le plaisir h l'amour du bien.
256. On dit ensuite que dans l'amour de Dieu nous cherchons notre perfection , et que , par conséquent , nous subordonnons Dieu à nous-mêmes , au lieu de nous subordonner à Dieu. L'équivoque ici est dans le mot subordonner qui exprime une relation d'ordre conçue et approuvée par la raison.
Dans les relations d'ordre qui existent entre des êtres dépendant l'un de l'autre , nous trouvons , il est vrai , une connexion mutuelle des deux termes ; mais cette connexion change d'aspect selon que nous nous mettons au point de vue de l'un ou de l'autre de ces termes. Ainsi dans la relation de maître à serviteur : vous êtes mon maître , dit l'un ; vous êtes mon serviteur, dit l'autre; il y a une différence de signification dans le mot mx)n qui établit la relation? Quand je dis mx>n maître, je dis que ma perfection consiste à vous servir ; quand je dis mon serviteur , je dis qu'elle consiste à être servi par vous. — Ainsi quand je dis : ma pensée est vraie , j'exprime un rapport entre ma pensée et la vérité ; mais c'est ma pensée qui dépend de la vérité et non la vérité de ma pensée. Le mot subordonner a un sens analogue; il signifie que nous considérons Dieu comme la cause de notre perfection : il est donc plus exact de dire que nous nous subordonnons à Dieu que de dire que nous subordonnons Dieu à nous-mêmes.
257. Le devoir pratique qui résulte pour nous de l'amour de Dieu consiste donc à diriger toutes nos actions vers le bien infini. De l'accomplissement de ce devoir dépend toute notre perfection dans la vie présente (41). Quand cette direction de nos actions , quand cette subordination est basée sur la connaissance de la perfection de Dieu , l'ordre alors est très- parfait parce qu'il est conforme a la raison suprême ; mais quand il est fondé 5ur la connaissance du plaisir ineffable que nous trouverons dans, la possession de Dieu , l'ordre alors est moins
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parfait , parce qu'il met un plaisir légitime avant le bien de Tordre. Cependant cette direction imparfaite de nos actions ne nous éloigne pas de celui qui seul doit être l'objet de toutes nos affections , le terme final de tous nos actes ; c'est une tendance réglée encore , puisqu'elle nous mène à lui , mais elle est moins parfaite. L'un et lautre motif excitent notre volonté : tous deux l'animent , l'un par l'espérance , l'autre par l'amour.
CHAPITRE X
DEVOIRS DE l'homme ENVERS LLI-MÉME.
258. Application do principe moral à riodividu ; ses diverses formes. — 259. Division des devoirs de Thomme envers lui-môme. — 260. Premier devoir : se perfectionner par la connaissance de Tordre ; — 264 . en écartant Tobstacle de la passion et de Timagination , — 262. en excitant l'esprit
— 263. à la contemplation de son objet véritable qui est Tordre moral;
— 264 . sublimité de Tétatdes conlemplalifis. — 2t)5. Second devoir : perfectionner la volonté en formant la conscience , -— 266. en suivant celle qui est vraie , en redressant celle qui est erronée ; ^ 267. en la rendant certaine , dans le doute , par des principes directs ou rtflexes. — > 268. De la conscience perplexe. — 269. La perfection de la volonté consiste à choisir ce qu'il y a de meilleur diaprés un dictamen vrai et certain. —270. Troisième devoir : la conservation ; subdivisions. — 271 . Conservation de la vie. — 272. Instinct naturel. — 273. On en donne la raison métaphysique. — 274. C'est un devoir social ; — 276. un devoir religieux. — 276. Objection et réponse. — 277. La vie austère est néanmoins licite, utile, quelquefois obligatoire — 278. car la perfection morale est préférable à la vie. — 279. Soin delà conservation du corps , de la réputation , de Thonneur. — 280. Vertus qui facilitent Taccomplissement de ces devoirs. — 281 . La connaissance du particulier ou la prudence. — 282. On Tobtient par Texpérience , le jugement , et la sagacité. — 283. Définition de la prudence. —> 284. Ses qualités: pénétration, circonspection , docilité. — 285. Ses défauts : astuce , fraude , timidité , bonhomie. — 286. Vertus qui inclinent la volonté à Tordre. — 287 La justice prise dans un sens générique ; dans un sens spécifique. — > 288. Vertus qui règlent les passions. — 289. Le vrai but des passions doit être le bien et non le plaisir.
— 290. Vertus qui nous dirigent dans lamour du bien et dans Tborreur du ma). — 291 . Tempérance dans les appétits : sobriété , continence , douceur. — 292. Lois de ces vertus et degrés dans leur transgression. — 293. Tempérance dans les passions raisonnables. But de ces passions. — 294. Vertus qui les règlent ; vices opposés : curiosité, orgueil, faste, vanité. — 295. Force
d*ame ; ses qualités: magnanimité, conflance, générosité, valeur. — 296. Vices opposés: lâcheté, témérité. — 297. La force unie à la tolérance; patience sans apathie. — 298. Persévérance sans entêtement.
258. Après les devoirs qui nous rattachent à la cause infinie, principe et source de toutes nos obligations, il n'est pas pour nous de relations plus intimes que celles qui unissent les deux parties de notre être , la raison qui doit régler , et le corps qui doit être réglé ; ces relations engendrent des devoirs : nous allons en donner une analyse aussi briève , aussi rationnelle que possible, en partant comme toujours du premier principe de la moralité : fais le bien. — En ajoutant h cette formule générale Tobjet particulier que nous étudions , nous aurons le précepte général , expression des devoirs de rhomme envers lui-même : fais le bien envers toi-même. Or le vrai bien de Thomme consiste à atteindre sa fin (419) ; c'est le bien de Tordre , Fhonnête. Aussi plusieurs ont cru devoir modifier la première formule, et dire : tends à ta fin ^ maintienstoi dans rordre^ vis convenablement^ honnêtement, — Mais celui qui atteint sa fin , atteint par-là même sa perfection propre (1 3 el 1 4) , sa félicité propre (chap: II) , laquelle réside en Dieu seul (not. X et § 36). Nous pouvons donc donner au principe général appliqué la forme suivante : perfectionne-toi^ procure-toi le bonheur^ tends à Dieu, Enfin, Dieu n'ayant créé l'univers que pour manifester ses perfections , l'homme qui veut se conformer aux desseins du Créateur, doit évidemment le manifester et le glorifier à sa manière ; de là une formule nouvelle, mais au fond identique à la première : vis de manière à manifester en toi les perfections divines, procure la gloire de Dieu. Ces formules et autres semblables ont divisé les philosophes; mais , à les bien considérer, elles ne sont qu'une Seule et même vérité envisagée sous différents aspects , selon qu'on veut regarder et exprimer la nature ou les différentes propriétés du véritable bien de l'homme , soit subjectivement , soit objectivement. Attachons -nous à en déduire toutes les conséquences.
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S$9. J(e dois^ foire le bien envers moi-même, et accomplir ainsi la volonté du Créateur (305). Or , en formant un être capable de connaître Tordre , de l'aimer , de s'y conformer , d'y trouver uniquement son bonheur , le Créateur a dû vouloir que eet être dirigeât tous' les actes de sa libre volonté vers la connaissance , l'amour , la pratique de l'ordre , et cela en suivant l'impubion d'une nature immuable (118).
260. L'homme doit donc, ayant tout, perfectionner en lui la amnaissance de Tordre ; pour mieux obtenir ce résultat, il doit d'abord écarter ce qui peut mettre obstacle à cette connaissance ; il doit ensuite se procurer les moyens de l'acquérir ; enfin il doit en trouver le véritable objet, Tordre véritable.
261 . Les principaux obstacles sont lès défauts de Timagination (ch. VIII). Cette faculté peut être tantôt trop lente à produire les représentations sensibles dont Tintelligence doit extraire les notions vraies par la voie de Tabstraction ; tantôt trop vive, trop exaltée, d'où il arrive que nous prenons ses fantômes pour des réalités , et que les passions s'agitent avant que la raison ait pu agir.
La volonté vient aussi mettre obstacle à la rectitude de la connaissance. Nous avons vu que cette faculté , bien qu'elle dépende originairement de Tehtendcment , peut néanmoins réagir sur liii et finir par Tégarer.(71 , 72). Quand donc la passion nous domine , il faut suspendre notre jugement, il faut exciter la paresse de Timagination ou dompter son ardeur, et lever ainsi les obstacles qui s'opposent à l'exercice normal de Tintelligence.
262. Débarrassée de ces entraves , l'intelligence se porte naturellement au vrai, et l'habitude peut venir encore fortifier cette tendance naturelle. L'ame peut s'habituer à juger, du premier coup d'oeil, et comme par intuition ^ les vérités qui s'offrent à elle ; elle peut s'accoutumer à en tirer avec promptitude les dernières conséquences. Tout exercice intellectuel est toujours utile par lui-même , conforme à la volonté divine,
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éminemment propre à perfectionner Tintelligence , à faciliter ses opérations.
263. Mais tout exercice intellectuel n'est pas par lui-même Taccomplissement adéquat de Tobligation que nous avons de perfectionner notre entendement. Le perfectionnement de cette faculté ne devient un devoir que lorsqu'il nous devient nécessaire pour atteindre notre fin (94) ; et par conséquent un exercice intellectuel ne devient absolument nécessaire que lorsqu'il doit servir à connaître notre fin et les moyens d'y arriver ; dans les autres cas, cet exercice nous sera seulement utile , comme l'action d'aiguiser son épée ou de s'exercer à l'escrime est utile au soldat qui doit manier les armes contre l'ennemi.
264. Ces considérations sont propres à nous faire comprendre la sagesse de ces philosophes païens qui dirigeaient toute la philosophie vers la morale , et en même temps l'inconséquence des protestants et des incrédules qui s'élèvent à tout propos contre la prétendue oisiveté des ordres contemplatifs. Je puis les réfuter ici au nom de la philosophie , de la vérité , de la justice , et l'on ne me soupçonnera pas de le faire dans une vue d'intérêt , puisque ma profession , mes emplois et mes goûts me portent plutôt à la vie active. Il va sans dire que l'on doit blâmer hautement celui qui n'a du moine que l'habit ; mais ni la philosophie ni le bon sens ne pourront jamais prouver que ceux-là sont absurdes et ridicules qui s'arrachent violemment aux choses de la terre , aux séductions des sens , aux fascinations de l'imagination et du cœur ; qui se résignent aux plus durs sacrifices pour consacrer leur vie entière à l'intelligence des vérités éternelles, à l'étude pratique des vérités morales, de ces vérités qui dirigent toutes les actions de l'homme vers le but suprême de l'existence. Pour les blâmer, il faut n'avoir aucune idée de la nécessité, de la souveraine importance de notre fin et de nos sublimes destinées; il faut n'avoir la conscience d'aucune loi, d'aucune
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règle. Etrange contradiction ! les mêmes hommes qui exaltent jusqu'aux nues les travaux plus ou moins spéculatifs de l'astronome qui étudie la course d'une comète, de l'érudit qui découvre un manuscrit , du chimiste qui décompose un sel, ces mêmes hommes ne voudraient pas qu'on donnât la moindre attention aux lois du monde moral , à ces lois qui dirigent nos pas dans cette vie et nous assurent un bonheur infini ! Gloire à ces beaux génies pour qui la nature n'a plus ni voiles , ni secrets ! gloire à leurs travaux 1 A Dieu ne plaise que nous leurs refusions l'honneur qui leur revient. Mais s'il est juste de glorifier ces nobles labeurs , est-il généreux de ravaler ceux dont les travaux sont incontestablement plus nobles, plus relevés dans leur objet, plus utiles dans leurs effets, plus profitables à la raison humaine , régulatrice des individus et des sociétés?
265. Le perfectionnement de l'intelligence n'est qu'un des éléments de la perfection morale de l'individu : c'est proprement la perfection de la volonté qui doit faire notre perfection dans cette vie (41); c'est la volonté qui nous guide vers notre vrai bien, dans la route qui est tracée par le sens moral, et c'est la conscience (1 21 ) qui nous indique le chemin ; c'est en écoutant , en suivant exactement les indications de la conscience , que la volonté peut atteindre sa perfection propre.
266. Il nous faut donc analyser les faits que le moi découvre dans la conscience morale (a). Nous avons vu (1 22) que la conscience morale nous manifeste l'ordre, tantôt avec vérité , tantôt d'une manière erronée ; tendant de sa nature vers le bien raisonnable (102), la volonté sera dans l'ordre quand elle suivra la direction d'une conscience vraie et droite ; quand elle doute de la rectitude des jugements pratiques , elle doit faire moralement tous ses efforts pour s'en assurer. La rectitude , la perfection de la volonté sera d'autant plus grande
{a] On distingue la conscience morale et la conscience psychologique : Tua» constate les devoirs ; rautre, les faits internes.
(181 et suiv.) que les actes qu'elle posera sous cette influence seront plus parfaits en eux-mêmes , que ses propres intentions seront plus nobles , et qu'elle-même tendra plus directement à sa fin (1 89) , obéissant plus parfaitement à Fempirede la raison et se soustrayant davantage à l'influence des passions, tout en leur laissant assez d'efficacité pour exciter et mouvoir l'homme extérieur (1 54 et 155).
267. Quand les connaissances morales nous manquent et nous laissent dans l'incertitude , il est évident qu'on ne peut agir : on s'exposerait au danger de violer l'ordre moral. Dans le doute pratique, une volonté droite ne posera jamais une action , h moins que des raisons plus ou moins probables ne viennent lui donner une complète sécurité morale. Or, comment pourra-t-elle avoir cette entière sécurité ? Elle devra suivre le parti de la perfection qui ne peut jamais être mauvais , ou bien la conscience lui fournira des principes généraux qui pourront déterminer la moralité subjective de l'action, tout en laissait planer un doute sur sa moralité objective (1 75 et suiv.). Ainsi, par exemple , le principe général : une loi douteuse m peut produire une obligation certaine, donnera un jugement subjectivement certain dans une matière objectivement incertaine. Mais s'agit-il d'une action qui pourrait causer du dommage à un autre , on devra au contraire se déterminer par cet mitre principe : on ne, peut avec un droit incertain causer à un autre un dommage certain.
268. Ces conclusions pratiques qui dérivent de principes généraux et non de la nature même de l'action , peuvent également dissiper les ténèbres d'une conscience perplexe , et nous aider, dans le cas où la conscience nous présente le péché comme inévitable ; car il est évident qu'un péché inévitable n'est pas un péché libre ; mais il implique quun acte moral ne soit pas libre ; donc dans ce cas il n'y a ni acte moral, ni péché.
Ainsi le devoir de la volonté consiste essentiellement
i âuiVre tes pf esofiptions de la conscience vf aie et certaine ; h perfection de ce devoir consiste à choisir ce qu'il y a de meilleur parmi les différents biens pratiquement possibles : je dis pratiquement possibles , parce que dans la pratique il faut éohsidérer un bien dans l'ensemble de ses relations (191), et ^'il peut arriver qu'un bien spéculativement ou objectivement meilleur (1 80) , cesse de l'être dans telles ou telles circonstances données.
270. Le devoir le plus essentiel de l'homme est donc le pèrfectionhement de son intelligence et de sa volonté : mais l'homme n'est pas un pur esprit ; être mixte et composé , sa perfection doit reposer sur le composé tout entier. Il faut donc perfectionner le composé ; et , pour cela , il faut le conserver, le régler , lui faciliter l'exécution de ce que Tintelligence et la volonté ont décidé.
271 . Conserver l'être du composé , c'est conserver la vie. Le premier devoir est donc de ne pas s'en priver votohtairement : la nature , la société et l'auteur de l'une et de l'autre cohdamnent hautement le suicide.
272. Tout être éprouve une répugnance naturelle h ne plus etister. C'est uii fait , c'est un instinct universel ; l'homme cominè l'animal fuit toujours et repousse la mort. Les exceptions k ce fait sont en petit nombre et ne se rencontrent que dans l'homme que la folie égare ou que la passion aveugle (a). Au surplus, toute créature renferme essentiellement un principe qui s'oppose à sa destruction ; sans ce principe elle ne pourrait résister un seul instant à l'action destructive des forces qui l'environnent. La loi universelle de réaction , la cohésion , la vitalité sont autant de principes qui combattent
(a) Ne parlant ici que de l*ordre naturel , je ne dirai rien des martyrs , de ces hommes exceptionnels qui ne couraient au devant de la mort que sou^ riofluence surnaturelle d'une impulsion divine, et comme par Tordre de Dieu, arbitre supi^me delà vie et delà mort. V. S. Thomas, Summ. 2. 2. q. 64. t. Ilàd«.
cette action , et s'opposent à Tanéantissement de Têtre. Il y a même des physiologistes qui croient que l'essence de la vie consiste dans cette résistance active.
273. Pour expliquer un fait si général et si constant , on doit admettre qu'il y aurait une sorte de contradiction dans un être qui chercherait h riêire pas. Qu'est-ce, en effet, que l'être créé ? une parole du Tout-Puissant destinée à proclamer sa gloire ; ou mieux, sans métaphore : c'est un être créé de Dieu pour manifester sa gloire en exécutant sa volonté (6). Si cet être renfermait une tendance positive à n'être pas , n'y auraitil pas une sorte de contradiction dans l'esprit du Créateur ?
274. La société, comme la nature, proteste contre le suicide : l'homme est naturellement membre d'une société ; il commet une injustice à son égard , il lui cause un dommage réel , en la privant du secours plus ou moins nécessaire d'un de ses membres ; il la met en péril , en diminuant le pouvoir de la justice à laquelle seule appartient la punition des crimes.
275. Enfin , le Créateur ne peut pas ne pas défendre cette violation de ses droits : il nous avait destinés à exécuter sur cette terre les desseins qu'il avait sur nous ; et voilà que , par notre lâcheté et notre pusillanimité , nous nous opposons à ses volontés , nous rompons le fil de notre destinée, nous nous refusons à souffrir les maux physiques et moraux que Dieu nous envoie , au grand avantage de notre formation morale. Non, il n'y a aucune grandeur d'ame dans le suicide; il n'y a que lâcheté, fureur ou folie.
Socrate, dans le Phédon, développe à peu près les mêmes raisons. — ((Voici, dit-il à Cébès, une maxime qui me semble incontestable : que les dieux prennent soin de nous et que les hommes appartiennent aux dieux ; cela ne paraît-il pas vrai ? — Très-vrai, répondit Cébès. — Eh bien ! reprit Socrate, si l'un de tes esclaves , qui t'appartiennent aussi , se tuait sans ton ordre , ne te mettrais-tu pas en colère contre lui , et ne le punirais-tu pas rigoureusement, si tu le pouvais? — Sans
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doute, répondit-il. — Sous ce point de vue, il n'est donc pas déraisonnable de dire que rhomme ne doit pas sortir de la vie avant que Dieu ne lui envoie un ordre formel , comme celui qu'il m'envoie aujourd'hui (a). » Un moment auparavant Socrate s'était servi d'un exemple analogue ; pour mieux faire comprendre sa pensée , il disait que « nous sommes ici-bas comme dans un poste et qu'il nous est défendu de le quitter sans permission. »
Ceux qui font l'apologie du suicide répondent que la vie est quelquefois un malheur tel , que l'instinct du malheureux le porte k s'en défaire ; ils ajoutent que la société n'a pas le droit d'exiger la conservation de la vie , parce que le malheureux a le droit de sortir de la société ; qu'enfin Dieu ne peut pas l'obliger à vivre, puisque, en lui donnant la vie , il lui a donné aussi un remède contre la vie malheureuse , la possibilité de se donner la mort ; il lui a donné , comme dit le poète , « la consolation des mortels qui sont las de souffrir (6). »
Rousseau, dans sa NouveUe Héloïse, fait d'abord l'apologie du suicide ; puis il se réfute lui-même , s'il faut appeler réfutation des raisonnements qui permettent à Caton , à Brutus , h d'autres encore de se donner la mort (c). Pour lui, toute la question se réduit aux droits qu'a l'homme de jouir du bonheur. C'est donc parla véritable notion du bonheur qu'on peut renverser tous les sophismes qui sont d'ordinaire la conséquence de ce faux principe , que le bonheur consiste dans la jouissance. On voit par-là combien il est important, en morale, de bien étabhr le premier principe ; sans l'exacte notion du vrai bonheur , on s'égare inévitablement dans la suite de son raisonnement ; et , dès qu'on admet un faux principe, il devient impossible de réfuter son adversaire.
Ceux qui opposent ces difficultés oublient deux principes essentiels dont nous avons déjà parlé.
[a] OEuvres complètes de Platon, Irad. de M. Cousin, l. I , p. 194. Piïris. {h) « Il coûforto de' mortali c/ie son stanchi di soffrir. » (c] Nouvelle EéUnse , t. II, lett. 91 et 22.
276. D'abord, il est faux que l'homme puisse jamais dire que la vie est pour lui un malheur. Le bonheur étant la possession du bien final, et la vie une tendance vers le souverain bien (37), il faut que , même dans les plus malheureuses circonstances , rhomme puisse toujours tendre k cette fin , au nwitis par la patience ; s'enlever cette possibilité, c'est se priver du mérite qui lui correspond , des mérites et des récompenses qui en sont la suite (131 et suiv.) , c'est éviter un mal apparent pour un malheur réel ; c'est donc une chose essentiellement contraire à la raison.
Nos adversaires supposent , ensuite, que les lois de notre nature sont fondées sur les circonstances particulières à chaque individu et non sur le cours ordinaire des choses. C'est au moins ce que prétend le système de la morale chacun pour soi. Au fond , quand on dit : si je me conserve la vie , je suis malheureux ; donc la loi naturelle ne peut m'obliger b me la conserver ; cela revient à dire : la loi naturelle dépend des circonstances du moment ; ou bien : je ne dois faire que ce qui me plaît ; ce qui n'est pas autre chose que la destruction de la loi. Il est vrai qu'il y a des cas où h loi cesse d'obliger , dès qu'on n'est plus obligé d'atteindre la fin de la loi ; mais il faut remarquer que la fin de la loi naturelle oblige toujours ; car cette fin n'est pas seulement la fin de l'individu , mais celle de la nature même. Si vous supposez que jamais un malheureux ait Je droit de se soustraire à l'infortune en se donnant la mort , il faut donner le même droit à tout malheureux. Ainsi la souffrance , la maladie , la folie , le déshonneur , l'amour malheureux , en un mot toutes les passions à un certain degré donnent à l'homme le droit de s'ôter la vie ; le genre humain tout entier n'offrira plus qu'une affreuse scène de carnage , car il est peu d'hommes qui n'aient à subir dans leur vie des moments d'extrême affliction. Or, cest pour prévenir ce désordre universel, que la nature nous impose cette loi universelle ; c'est pour cela que jamais et dans aucun cas, elle n'accorde a l'individu le droit de se donner la mort.
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277. UoWigation de se conserver la vie est un devoir universel , mais il n'est pas absolu ; tous les autres devoirs, ne lui sont pas subordonnés, comme Font pensé quelques moralistes protestants et autres , qui vont jusqu'à traiter d'erreur absurde, et même de suicide , Taustérité de vie et la mortification des saints. Mais on peut tout d'abord nier la supposition : il est faux que des austérités modérées nuisent à notre santé , il notre conservation ; bien au contraire, elles mettent un frein à nos passions rebelles , h ces appétits violents qui produisent souvent en nous des irritations terribles et consument nos forces physiques. Aussi voyons-nous d'ordinaire les anadiorètes mener une vie très-longue, et exempte d'infirmités. Déplus, l'austérité est la gardienne de la sobriété ; on sait que la sobriété, c'est la santé ; et les premiers éléments d'hygiène nous apprennent que la plupart des maladies sont l'effet , non pas de l'abstinence , mais de l'intempérance.
278. Accordons même que les austérités raccourcissent un peu la vie : mais pourquoi la vie nous est-elle donnée, sinon pour travailler à notre perfectionnement moral? ne devonsnous pas subordonner le moyen à la fin? et si l'on peut atteindre une plus haute perfection morale en sacrifiant l'une ou l'autre année de sa vie , cette perfection sera-t-elle achetée trop cher? Mais alors il faut proscrire d'une manière absolue le sacrifice de la santé et de la vie ; il faut proscrire également l'héroïsme du soldat , les veilles du savant , les fatigues du marchand. Supprimez tout cela ; tout cela ne peut exister qu'aux dépens de la santé et souvent de la vie. Comme d'un côté il est défendu de prodiguer sa vie sans une utilité réelle , de l'autre c'est chose permise , nécessaire ou louable d'en sacrifier quelque partie pour nous procurer à nous-mêmes et aux autres un bien réel , un bien moral surtout ; ce sacrifice deviendra rigoureusement obligatoire , quand le bien moral qui doit en résulter nous est rigoureusement imposé par le droit naturel , par le devoir de notre charge , par la loi du serment, etc., etc,
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279. De Tobligation de conserver sa vie , résulte celle d'avoir un soin raisonnable de son corps, de la santé, de rhonneur , de la réputation , de se procurer un état convenable , une honnête aisance , et tout ce qui peut nous conduire plus facilement à notre fin. La fin étant le but où doivent converger toutes les actions de Thomme intérieur et extérieur, la fin sera aussi la mesure , la règle qui déterminera Timportance relative de ces différentes obligations, quand il y aura collision ou opposition entre elles.
280. Un des moyens les plus efficaces pour atteindre cette fin et pratiquer toutes les obligations qu'elle nous impose , nous est offert par la nature dans l'habitude et surtout dans les habitudes honnêtes appelées vertus, (ch. VII.) Nous ne dirons qu'un mot ici de chacune des vertus qui peuvent aider l'individu dans Taccomplissement de ses devoirs envers luimême ; le cadre de notre ouvrage ne comportant pas l'analyse détaillée et approfondie de chacune de ces vertus , nous ne pouvons présenter aux lecteurs que des essais , et non des traités complets sur les éléments du droit naturel.
La connaissance et la volonté d'où résulte l'exécution , sont en quelque sorte les deux pivots de la vie morale, de la perfection humaine (46) ; l'examen des influences que la vertu peut exercer sur ces deux facultés nous fera naturellement trouver toutes les vertus qui peuvent perfectionner la vie morale de l'homme.
Il va sans dire que l'habitude morale , ou la vertu , ne se peut rencontrer dans les êtres dont l'action est pleinement déterminée par leur nature et non par une libre volonté , cet élément essentiel de l'acte moral (169). Rappelons-nous sommairement nos analyses antérieures pour voir où commencent Kndétermination et la liberté dans la connaissance et dans la volonté ; en écartant ainsi tout ce qu'il y a de naturellement déterminé et de nécessaire dans ces facultés , nous constaterons plus facilement les habitudes morales.
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281 . Etudions d'abord la connaissance : nous avons vu que les jugements pratiques du sens moral renferment deux éléments , Fun général et abstrait , Tautre individuel et concret (ch. V.)
Dans le premier, nulle indétermination , nulle liberté : une fois le principe donné , on en déduit les conséquences abstraites nécessairement , et , comme nous Fa démontré M. Cousin , l'esprit est forcé de leur donner son assentiment (94).L*élément concret de ces jugements ne nous offre pas le même caractère de nécessité : ici on peut délibérer, hésiter , examiner; car la liaison du moyen avec la fin, la probabilité de réussir dans cette combinaison , ne dépendent pas , comme les vérités spéculatives , de principes évidents et certains ; elles résultent de Faction compliquée de mille causes nécessaires et libres dont Dieu seul connaît les déterminations futures.
282. Une longue expérience du passé, la maturité de la réflexion , un grand bon sens dans l'appréciation du présent , la sagacité unie à la pénétration pour conjecturer Favenir , tout cela peut nous aider dans la formation des jugements pratiques ; mais on le voit, tous ces moyens sont indéterminés, ils laissent une grande latitude , et diffèrent infiniment, selon les caractères et les aptitudes.
283. Cette indétermination permettra donc à Fhabitude vertueuse de perfectionner cet élément de la connaissance morale. Or, Fhabitude de bien juger des moyens particuliers et de les diriger vers une fin convenable s'appelle prudence ; elle résulte des trois dispositions mentionnées plus haut, et qui se rapportent au passé , au présent , à Favenir.
284. C'est la prudence qui souvent nous suggère une résolution soudaine ; c'est elle qui nous donne de la perspicacité et de la promptitude , qui nous rappelle ou nous fait inventer divers expédients , qui nous inspire la modestie et la docilité à écouter les autres , qui nous fait demander des conseils. Car
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^r toutes ces actions, qui dépendent principalenient de Tintel- Kgénœ, la vdonté ne laisse pas d'exercer une trèis-grande iiîtfliïWfifCè , en appliquant à propos Tintelligence aux considérations qui doivent rendre ses jugements plus sages (71 , 75), et en mettant un frein aux passions qui peuvent aveugler Teirtendement (1 56).
28Ô« De même, quand la volonté est mal disposée, elle fait que la prudence naturelle avec toutes ses qualités devient Finstrument de ses desseins pervers. La prudence alors prend le nom A^astuce , de politique ; les écrivains sacrés rappellent prudence de h, chair , des enfants de tendres , etc. Les différentes qualités qui viennent orner et fortifier la prudence deviennent alors des défauts : la pénétration qui fait découvrir les moyens , peut porter à en employer de moins honnêtes et devient alors fraude , déloyauté , etc. ; la circonspection peut par fioh excès dévenir an^rteVe, pusillanimité^ hésitation \ la dôciUté peut dégénérer en faiblesse d'esprit, en bêtise, quand on se laisse mener par des gens incapables ; tout cela devient défaut , même quand Tobjet de l'action n'est pas intrinsèque^ ment mauvais.
286. Considérons maintenant les habitudes qui se rapportent à la volonté. La volonté est libre , aussi bien dans le choix de l'objet où tendent ses désirs , que dans celui des moyens qui le lui font posséder. Cette liberté est la raison de ro6%a- Hon qu'elle a de tendre à sa fin par le choix tout spontané de l'objet particulier qui doit faire son bonheur , et des moyens qui doivent le lui assurer : c'est dans cette indétermination qûé nous allons trouver la vertu. En effet, nous ne disons pas que la vertu consiste à désirer et à chercher le bonheur : nous y sommes déterminés ; mais nous disons qu'elle consiste à choisir habituellement la vraie fin , le vrai bonheur et les moyens qui nous y conduisent ; car nous sommes libres de les chercher là où ib se trouvent véritablement, dans le bien de Tordre, dans l'bomrfte, Ccrt un devoir moral, il est vrai , mais nous som-
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mes matériellement libres de raccomplir. Or , la vertu qui nous porte habituellement au bien de Tordre, au bien honnête, quel qu'il soit , nous l'appelons /ws^tcc.
287. Prise dans sa généralité , la justice eat un amour gé^^ rai du bien honnête ; c'est plutôt l'amour de toutes les autres vertus qu'une vertu particulière distincte des autres , et c'est pourquoi dans la langue religieuse on donne le nom deju^fe à celui qui les pratique toutes. La justice devient une vertu spéciale, quand nous la restreignons à cette partie de l'ordre qui règle les rapports d'individu à individu ; elle maintient ces rapports , les droits et les devoirs qui en découlent, par une constante résolution de donner à chacun ce qui lui appartient. Quand elle se rapporte à nos devoirs, à nos relations envers Dieu , aux droits qu'il a sur nous , quand elle lui rend ce qui lui appartient , la justice prend le nom de religion (cb. ÏX). On l'appelle strictement justice , quand elle se rapporte aux droits réciproques des hommes entre eux ; nous en parlerons quand nous traiterons des devoirs sociaux.
2f88. L'amour de l'ordre, cette impulsion de la volonté vers le bien , rencontre souvent des obstacles ou dans l^ biens sensibles qui nous attirent ou dans les maux sensiWes qui nous menacent (156) ; ces obstacles, on doit les surmonter; et la volonté peut se servir pour cela des passions excitées par cesobjets, pourvu qu'elle les dirige vers un bien raisonnable; elle acquiert alors plus de force et plus de promptitude (154 , 1 52) , en habituant les mouvements de la sensibihté à obéir k la raison. Nous avons ainsi deux espèces d'agents capables de vertu , c'est-à-dire , d'habitude et d'inchnation vers le bien. Je dis , vers le bien ; car le bien sensible objet de la passion , quand il. est réglé, subordonné, est véritablement un bien de notre nature , sans en être cependant ni le plus grand bien , ni le bien final et suprême.
289. Pour bien comprendre cette théorie, il faut remarquer que la passion est nécessaire à l'espèce humaine pour assurer
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Texécution des desseins de la nature. La nature, en effet, a joint un certain plaisir à toutes les actions qui tendent à la conservation de Tindividu et de Tespèce , comme elle inspire une sorte d'horreur pour les actions contraires à cette conservation ; il se fait ainsi que Finstinct naturel tend par lui-même à notre conservation , alors même que la raison n'y pense pas. Or nous avons vu que notre conservation est pour nous un bien et un devoir (271 et suiv.). Donc , considérée en ellemême et quand son action est réglée par l'ordre^ la passion tend d'elle-même au bien. Mais comment la passion peut-elle être réglée par l'ordre ? (1 48 et suiv.) Elle le peut en dépendant de la volonté raisonnable , et quand celle-ci ne lui laisse la liberté de son objet , qu'autant que cet objet est nécessaire à notre conservation, d'après le dessein du Créateur; la passion est réglée par l'ordre toutes les fois que la volonté , tendant au bien , n'admet le plaisir que comme une conséquence de Tordre naturel ; au contraire, la passion est déréglée, quand la volonté tend directement au plaisir et ne veut le bien que comme un moyen de se procurer le plaisir.
290. 1/habitude que les passions acquièrent d'obéir à la volonté raisonnable se nomme tempérance , quand elle règle notre tendance au bien sensible dans l'ordre indiqué par la raison ; on lui donne le nom de force, qua^d elle règle de même la répugnance que nous avons pour le mal sensible. Ainsi dans l'ordre naturel , la vertu de tempérance ne nous prive pas entièrement du bien sensible que recherche la passion ; la vertu de force ne nous fait pas embrasser tous les maux sensibles que la passion repousse ; la raison rejette également ces deux excès, comme aussi elle demande, à cause delà soudaineté et de la violence des passions , qu'on les habitue plutôt à un excès de rigueur qu'à un excès de liberté.
Ainsi, lorsqu'un cheval capricieux gravit sur un étroit sentier une montagne escarpée , la prudence veut qu'on le retienne plutôt du côté de la montagne que du côté du précipice ; tandis qu'on laissera tranquillement suivre le milieu de la route à un animal paisible et sûr.
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291 . Mais quel est ce milieu si difficile à tenir où doit cheminer la vertu ? Puisque la tempérance règle Tinclination au bien sensible, il faut que les appétits et les passions qui nous portent vers ce bien (164, 1 65) soient parfaitement soumis à cette vertu. Quand elle règle les appétits qui tendent à la conservation de l'individu , c'est la sobriété ; elle devient continence , quand elle règle les passions qui tendent à la conservation de l'espèce. Mais , dans tout animal, à côté des appétits conservateurs se trouvent des mouvements destructeurs qui le portent à rendre le mal pour le mal , afin de le repousser et d'en empêcher le retour. Ces mouvements de colère ou de vengeance produisent en nous un certain plaisir , quand ils parviennent à leur but; la tempérance les règle-t-elle, elle prend alors le nom de mansuétude,
292. La loi que la tempérance impose aux appétit», en les réglant, est ceUe que nous avons mentionnée plus haut : elle les fait tendre à notre fin et ne leur laisse admettre que le plaisir qui résulte de cette tendance. De là suit que nous avons trois degrés dans les appétits mal réglés : ou bien on cherche le plaisîr sans avoir en vue la conservation ; ou bien on cherche le plaisir au détriment même de la conservation; ou bien on le cherche dans le but même d'empêcher cette conservation. Ainsi la vengeance est coupable, quand elle cherche, non à réparer le dommage causé , mais à causer elle-même du dommage à autrui; elle est plus coupable encore quand, pour se satisfaire, elle nous expose à de grands dangers; enfin le vindicatif devient une sorte de frénétique, quand la vengeance le pousse à aller se pendre h la porte de son ennemi , comme nous lisons d'une dame chinoise ; ces trois degrés se trouvent également dans le désordre des autres appétits.
293. Les passions raisonnables (1 65) ont aussi leurs plaisirs. La raison devant former la perfection morale de l'homme d'après les règles du vrai , l'auteur dé notre nature a mis en nous une soif insatiable de vérité et de perfection. Il a voulu que
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notre perfection se manifeste au dehors par la réputation, et que , s'imposant avec une autorité pleine de douceur , elle arrache à tous Testime , le respect et la louange. Ainsi l'honneur que Ton rend aux hommes excellents sert à exciter ceux qui sont moins bons , et réciproquement le respect de ceuxci sert h confirmer Içs autres dans le bien. Uamour de la science , de la grandeur , de la réputation , de la louange forme différentes passions qui toutes nous offrent des plaisirs d'autant plus agréables et plus séduisants qu'ils sont plus nobles et plus glorieux.
294. Ici encore il faut user du frein de la tempérance , sans quoi ces passions nous écarteraient de notre fin et nous égareraient par mille mouvements désordonnés. Ainsi la tempérance donnera au désir de savoir cette sobriété d'esprit qui dirige, avant tout, la connaissance du vrai vers la perfection morale sans l'abandonner à l'intempérance de la curiosité ; en nous apprenant à ne chercher la grandeur que dans la vérité, elle nous enseignera \ humilité et nous fera éviter Yorgueil ; dans la recherche de la dignité extérieure , elle nous donnera une gravité affabk qui nous fera éviter le faste , enfin, elle nous fera acquérir cette modestie qui cherche les louanges dans le vrai mérite, sans que la vanité aille honteusement les mendier.
295. Il ne nous resté plus a examiner que les vertus qui soutiennent la partie sensible de l'homme contre cette impul- ^on violente qui nous porte à fuir à l'aspect du mal (1 59). Le mal vient-il nous assaillir , c'est la foixe qui sera notre secours dans la lutte , à moins que la prudence ne nous conseille de l'éviter ; c'est la force qui nous inspire la magnanimité , qui nous anime par la confiance dans la victoire , qui nous donne la générosité , en nous faisant mépriser les obstacles et les périls ; qui nous élève au-dessus de nous-méme par \q courage et \hérmsm>e. Mais , pour être une véritable vertu , la force doit éviter les deux extrêmes , et se mettre en garde contre la
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pusillanimité et la timidité aussi bien que contre Yaudace et la témérité.
296. Si , par manque de prudence , cette vertu ne proportionnait pas son action à sa puissance , elle irait contre la raison, qui veut que Ton n'afironte le péril et le mal que pour les éloigner ; elle manquerait à la fin pour laquelle Dieu Ta mise dans notre cœur , et ne serait plus une vertu mais une sorte de fureur.
297. Mais que doit faire la force, quand nous sommes surpris par le mal que nous redoutons? Elle doit se changer en patience et nous soutenir sous le poids de nos maux ; elle doit nous empêcher de nous abandonner au désespoir , de nous laisser séduire par de fausses espérances , et de jamais choisir la honte pour nous soustraire au mal. La vraie patience n'est donc ni une insensibilité stupide , ni Tapathie des stoïciens ; c'est régalité d'ame du sage qui ressent tout le poids de ses maux , sans jamais y succomber.
298. Quand une entreprise est tout à la fois difficile et longue , quand les maux qui pèsent sur nous sont de longue durée, la force doit devenir constance et persévérance : elle maintient courageusement ce qui a été sagement résolu ; elle est aussi éloignée des hésitations de Vinconstance que des opiniâtretés de Yentêtement ; s'aperçoit-elle qu'elle a pris un mauvais parti , elle s'arrête aussitôt , et supprime tout effort que la raison condamne.
C'est ainsi que, par l'exercice de toutes les vertus intellectuelles et morales, l'homme atteindra la perfection à laquelle Toblige le premier principe de la morale et du devoir, appliqué à lui-même : fais le bien. Il ne s'agit plus maintenant que de les mettre en pratique. Bacon exprime quelque part le désir de voir la philosophie morale s'occuper des moyens qui peuvent faciliter la pratique de la vertu (a). Ce désir est
) De augmenta scieniiarumy lib. VIU, cap. 4 .
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sans doute fort louable ; il s'explique très-bien par la position" de ce philosophe, qui écrivait pour des protestants qu'il voyait manquer également de connaissance et de pratique. Quant à nous, catholiques, nous ne voyons pas la nécessité , pour la philosophie, d'entrer dans ces particularités. On trouve bien vite les moyens de pratiquer la vertu, quand on a un sincère désir de l'acquérir; et ce désir s'éveille facilement en nous, quand nous songeons que la récompense nous est assurée,, non point par une philosophie humaine et chancelante , mais par une autorité divine et infaillible. Chez nous, le véritable maître qui doit donner les enseignements tout pratiques, c'est le prédicateur de l'Évangile, c'est le directeur de la conscience ; l'ascétisme catholique lui fournira la* matière de ces enseignements , d'autant plus efficaces qu'ils pénètrent plus intimement dans la cohscience de phaque individu, et reçoivent de la grâce divine un secours infiniment plus utile . que tous les préceptes. Laissons au protestantisme et à l'incrédulité les manuels de morale philosophique a l'usagé du peuple ; reste à savoir si ces livres trouveront dans le peuple des lecteurs capables de les comprendre , disposés aux sacrifices qu'ils commandent, résolus de se les imposer pour le seul amour d'une théorie, et pour ne mériter d'autre récompense que le beau nom de philosophe vertueux. Notre philosophie, à nou$, est une science : elle est surtout théorique ; c'est à ce point de vue qu'elle a examiné , analysé' l'homme dans son action individuelle ; c'est ainsi qu'elle l'étudîera dans ses rapports avec la société-
CHAPITRE I
NATURE DB LA SOCIÉTÉ (a).
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399. Les devoirs mutuels supposent la société. —300. Eu quoi consiste Véire social, Vaction sociale. — 304 . Analyse de l'idée de société , — 302. la société ne peut exister qu*entre des êtres intelligents. — 303. Ce n*est ni Funion dans le temps , ni l'union dans Fespace qui constitue le lien social ; <— 304. mais Tunité de fin connue et acceptée par tous, — 305. et poursuivie par des moyens communs. — 306. Ces moyens sont extérieurs et matériels. -* 307. Définition de la société. — > 308. Première notion du bien et de la perfection de la société. — 309. Cette perfection a trois degrés : unité , efficacité , possession de la fin. •» 340. Perfection complète, incomplète.
299. Dans la théorie du droit naturel , on a coutume de considérer les devoirs des hommes entre eux antérieurement à toute idée de société ; Ton procède ainsi quand on regarde la société^comme FefiFet d'une simple convention humaine. Or ce fait d'une convention sociale est très-contestable, et plusieurs même de ceux qui le prennent pour point de départ, avouent que ce fait n'est qu'une fiction de droit , fictiojuris. Quant à moi, je ne puis me résoudre à baser sur une simple fiction les relations humaines les plus importantes et les plus sacrées, et je crois devoir leur donner un fondement plus solide dans la réalité des faits ; ces faits nous seront révélés par l'analyse de ridée que réveille en nous le mot société, et par la comparaison de cette idée avec l'état naturel de l'homme sur la terre.
(a) Voyez sur ce sujet mon Examen critique du gouvem. représ, passim etsurtoutt. I,ch. 3> § 4.
C'est le motif qui me fait d'abord considérer les bomines comme formant déjà une société , pour traiter ensuite des devoirs qu'ils ont entre eux. Pourrait7il y avoir des devoirs mutuels sans des relations préalables également mutuelles? (206) et ces relations peuvent-elles exister sans qu'il y ait préalablement un lien entre les hommes (a) ? ce lien ne suppose-t-il pas un ordre , des lois? et ces lois, un législateur, une autorité? Mais des êtres raisonnables unis entre eux sous une même autorité , n'est-ce pas l'idée même et le fait de la • société? Aussi ne puis-je admettre avec M. de Haller des relations extra-sociaks qui me semblent impliquer , et je ne vois pas comment l'on peut établir des devoirs sociaux sans avoir préablement établi leur véritable fondement qui est la nature de Vitre social.
300. Ces considérations préliminaires sont indispensables ; car l'origine du droit social est essentiellement diiSerente de ceBe du droit individuel. En effet , le droit individuel résulte de la naturç de l'être humain considéré dans son unité personnelle; et la psychologie, qui traite des phénmnènes individuels et de la nature de l'homme , nous a présenté une base solide et certaine. Le droit social , au contraire , résultant d'un état d'agrégation, d'association, qui dépend de l'action libre de l'homme, il nous faut^ avant tout, reconnaître et expliquer la notion, l'existence de la société, pour pouvoir ensuite en déterminer les lois , les devoirs et les droits. '
La théorie de Yêtre social doit donc précéder celle de Yaction sociale; cependant, comme il est impossible de constater l'état réel de la société et les faits qui la constituent, sans indiquer en nàême temps quelques-unes des lois qui régissent ces faits j nous serons quelquefois obligés de toucher , en passant, aux lois générales de l'action sociale.
Cette tiiéorie, je le sais , doit rencontrer de nombreux écueils : les difficultés mêmes du. sujet, la violence des
, (a] Qui dit relation dit une conneoTton 'quelconque entre deux êtres réels , âoH dans rordre physique, soit dans Tordre intellectuel et moral.
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systèmes opposés, la tendance que , de nos jours , on a plus que jamais de ne point souffrir la contradiction et la négation, tout cela rend notre tâche pénible. Pour les opinions extrêmes, c'est une chose odieuse de vouloir concilier les systèmes enne- .miset de faire la part des vérités qu'ils renferment; mais cela ne doit pas nous arrêter : la vérité , comme la vertu , réside d'ordinaire dans un juste milieu , entre les exagérations des doctrines exclusives. La seule chose à redouter dans la recherche de la vérité , c'est l'erreur ; nous la voulons éviter à tout prix, et pour cela, nous ne reculerons jamais devant l'acharnement et les malédictions des partis exagérés.
301 . En sortant de la sphère étroite de l'action individuelle pour entrer dans la vaste carrière de l'activité sociale , nous devons nous arrêter un instant et reconnaître le terrain nouveau sur lequel nous allons nous placer. — Je ne suis pas le seul, homme qu'il y ait dans l'univers ; toute créature rentre dans une espèce, laquelle renferme tous les individus qui ont la même nature. Moi aussi, je suis renfermé dans une espèce où je découvre des milliers d'individus qui me représentent ma nature et en quelque sorte moi-même ; je forme avec eux une sorte d'unité, sinon par l'affection du moins par la pensée ; cette unité j dans le langage ordinaire, je l'appelle société-, or je veux comprendre parfaitement l'idée , la signification vraie de ce mot 'société, Exprime-t-il simplement une multitude d'individus renfermés dans.un même espace? le sens commun nous dit que nous ne pouvons donner le nom de société à un sac de froment, à une pépinière, h un vivier, à un bercail.
302. Cependant cette expression devient possible, dès que , métaphoriquement et par analogie , nous prêtons une sorte d'intelligence , des rapports intellectuels et moraux aux êtres inanimés et sans raison. Ainsi, quand la poésie fait du taureau le chef et l'arbitre du troupeau , quand elle attribue aux plantes des amours et des hymens , quand l'apologue fait converser des êtres inanimés , le mot de société se présente
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naturellement, et nous l'appliquons également aux lions , aux taureaux , aux arbres , aux chênes , aux roseaux , aux astres , au soleil et à l'aquilon , à un être quelconque , réel ou imaginaire (a). Le mot société suppose donc essentiellement des êtres intelligents ; mais l'intelligence ne suffit pas pour établirentre ces êtres un lien, une unité véritable.
303. Chaque être intelligent formant déjà par lui-même un individu complet, la réunion de plusieurs êtres intelligents ne forme pas une unité , mais une pluralité ; pour établir l'unité dans cette pluralité, il faut entre eux une liaison, un lien : or ce lien ne peut être ni l'espace, ni le temps, puisque l'intelligence ne peut être bornée ni par l'un ni par l'autre ; un matérialisme grossier peut seul considérer la société comme une simple juxtaposilionlocale, sans faire attention que plusieurs sociétés voient leurs membres se répandre dans des lieux très-éloignés, et former cependant un seul tout moral. Pour bien comprendre la nature du lien social, il faut considérer qu'il y a deux facultés essentielles à la nature intelligente , l'entendement et la volonté, le principe et le complément de l'acte moral (138). Le lien qui unit ces deux facultés sera nécessairement le principe d'unité qui doit lier entre eux les êtres moraux. Or nous savons que l'entendement ne peut être lié que par le vrai, et la volonté que par le bien.
304. Ainsi, toutes les fois que plusieurs êtres moraux dirigés par une même vérité, se trouvent moralement forcés de tendre ensemble vers l'acquisition d'un même bien , on peut dire qu'il y a entre eux une vraie unité, une vraie société.
L'idée de société renferme donc essentiellement l'idée d'une
(a) Ainsi Phèdre dit : (Lib. I, Fab. 5.)
Vacca et Gapella et pa tiens Ovis injuriae Socii fuere cura Leone, etc.
et la Fontaine :
La Génisse, la Chèvre et leur sœur la Brebis Avec un fier Lion, seigneur du voisinage, Firent société, dit-on, au temps jadis.
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fin unique résultant d'une même connaissance et produisant Funion des volontés dans une même tendance. Supprimez un de ces trois éléments, et vous supprimez la société : supposez cinquante savants appliqués , chacun de leur côté , à déchiffrer un manuscrit : tous le connaissent, tous le veulent expliquer; mais pour qu'il y ait entre eux une véritable société, il faut en outre que leurs volontés s'unissent dans un même but, et que préalablement ils se manifestent leur intention commune, afin qu'il en résulte une volonté réellement commune à tous. Ainsi l'être social consiste non-seulement dans l'unité de fin , mais encore dans l'unité de volonté qui fait qu'une fin n'appartient plus uniquement à l'individu , mais à la communauté tout entière , de telle sorte que la fin, d'isolée qu'elle était, devient commune à tous , et que chacun des membres de la communauté la désire et la recherche pour tous les autres autant que pour lui-même.
305. Tant que la fin n'est pas obtenue par la communauté entière , l'union des efibrts suit l'union des volontés , et dans la condition présente de l'humanité l'une est la conséquence nécessaire de l'autre. Quand, au contraire, l'homme sera parvenu à la possession du bien infini que sa nature réclame, la société existera par la communication d'une même fin possédée ; en attendant, elle existe par l'identité d'une même fin voulue et poursuivie par tous, mais non encore obtenue (51). Comme tous ceux qui tendent à un même but voient qu'ils ne peuvent l'atteindre que, par l'emploi des mêmes moyens, ainsi, dans une société , une volonté commune entraîne nécessairement des moyens communs (46).
306. De cette communauté de moyens résulte pour les sociétés humaines, quelles qu'elles soient , une sorte d'union matérielle et physique ; les moyens extérieurs sont absolument nécessaires pour la communication mutuelle des intentions et des secours, et, sans leur emploi, il serait impossible d'unir les esprits et les volontés dans la tendance vers un même but.
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307. Nous pouvons maintenant déterminer la formule générale d*une société quelconque , et donner en même temps • la définition de la société humaine : la société en général n'est pas autre chose que Tunion des êtres intelligents qui conspirent et s'accordent dans la poursuite d'un bien que tous connaissent ; la société humaine , sur la terre , est essentiellement une réunion d'hommes qui s'accordent dans la poursuite d'un bien également connu et voulu par tous.
Unité de fin , accord des intelligences , union des volontés , coordination des moyens^ tels sont les éléments de l'être social que notre analyse vient de mettre en lumière.
308. La nature de la société une fois connue, il est facile de déterminer ce qui doit constituer son fcien, sdi perfection. Le bien d'un être. e§t ce que cherche sa nature (4 6) : le bien social sera donc cet objet vers lequel la société tend par sa nature ; et comme la perfection. d'un être dépend. de la capacité qu'a . cet être d'atteindre sa fin , .et de la sublimité de cette fin , la perfection sociale dépendra aussi de la capacité .qu*a une société d'atteindre le but social , et de la sublimité de ce but.
309. Cette capacité d'atteindre un but a pour premier principe Y être même du sujet que Ton considère ; elle a pour second principe Vaction de ce sujet et pour complément Yacquisition du bien cherché (13). L'être social renferme deux éléments: le multiple à réduire à l'unité , et la force , le principe unitif. Plus le nombre des individus est grand, l'union d'ailleurs étant la inême , plus aussi une société sera parfaite ; tout comme , elle sera plus parfaite , quand on suppose un nombre égal d'individus , mais un principe d'union plus fort. La perfection de Yaction sociale dépendra de la grandeur du but qu'elle se propose , et de l'efficacité des moyens qu'elle emploie ; plus la fin sera noble , et les moyens énergiques , plus aussi une société aura de perfection. Enfin Yacquisition du bien cherché consiste à s'approprier ce bien; et, par conséquent , la. société sera d'autant plus parfaite qu'elle possédera son bien final d'une manière plus intime et plus réelle.
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Perfection dans Féire , dans raciion , dans la possession du bien final , triple perfection sociale que nous voyons réalisée dans l'Eglise à un degré éminent; cette triple perfection fait de l'Eglise la plusnôhleja plus parfaite des sociétés humaines. Cette société réunit dans son sein tous les hommes par une parfaite unité de croyance et de volonté ; dans son action, elle aune fin immortelle, et se trouve aidée en même temps par une organisation extérieure parfaite et par une grâce intérieure toute-puissante, grâce attachée à des signes extérieurs ; enfin elle jouit d'une paix et d'une concorde toujours assurée par un gouvernement tout paternel , par une autorité sans armes, il est vrai, mais acceptée par tous, mais inébranlable et absolue. Pour trouver une société plus parfaite que l'Eglise, il nous faut monter au sommet de l'échelle des êtres intelligents (LVIIIetLiv. II, ch. 2); il nous faut contempler cette société bienheureuse qui porte les beaux noms de cité de Dieu , de Jérusalem céleste , société merveilleuse où Funité des esprits et des cœurs sera éternellement consommée dans lesembrassements de l'éternel Amour (a). Et là, cette suprême union sera en même temps pleine de force et de douceur, parce qu'elle ne sera pas autre chose que l'irrésistible tendance de notre nature vers le souverain bien parfaitement connu, aimé avec toute l'ardeur d'une charité surnaturelle ; là aussi , la possession sera souverainement parfaite , parce qu'elle nous unira intimement à Dieu, en le rendant immédiatement présent à notre intelligence.
Cette parfaite unité ne peut être obtenue par la société qui accomplit son voyage dans le temps ; celle-ci pourra seulement s'en rapprocher par l'unité de la fin et par celle des moyens d'où résultera surtout l'unité de son être et de son opération.
310. Nous devons donc distinguer dans la société comme dans rindividu , deux sortes de .perfection : une perfection
(a) Erit Deus omnia in omnibus. 2* ad Cor., XV, 28. —Ut sint unum sicut et nos sumus. Joan. XV1I> 22. — Tune autem cognoscam sicut et co^itus sun> 1*adCor.,Xni, 42.
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incomplète dans Tétat de tendance , et une perfection complète dans Fétatde possession (44). Celle-ci ne peut exister sur la terre [XXXVIII] ; Fautre consiste dans Yunité et Yefficacité , qualités qui perfectionnent l'être et l'opération de toutes les créatures, et sont en elles une faible image de la perfection du Créateur, qui est éminemment un dans son être , souverainement puissant dans son action.
ORIGINE DE LA SOCIÉTÉ
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311. Les publicistes ont toujours été très-divisés sur Torigine de la société ; est-ce la nature qui lui donne nais-
sance? est-ce plutôt la volonté de Thomme ? Les uns disant que rhomme vit naturellement dans la société , qu'il y trouve sa perfection , que son inclination Fy porte , et que par conséquent elle lui est naturelle, tandis qu'il est contraire à sa nature de la fuir. D'autres , au contraire, prétendent que les hommes sont naturellement égaux ; que cette égalité naturelle se perd dans la société.; que tout au moins la société civile est le fait de Thomme et non Fœuvre de la nature, laquelle a tout au plus besoin de la société domestique; encore l'homme une fois formé est-il libre de s'en retirer.
312. Ainsi, d'après les uns, l'état de société est un état naturel ; d'après les autres, c'est un état factice ; cette division est une conséquence de la grande division des écoles philosophiques en- deux catégories extrêmes : l'école idéaliste et l'école empirique, la doctrine du nécessaire et celle du contingent , etc. [XXXK]. Comme nous l'avons dit dans notre introduction, aucune de ces philosophies extrêmes n'est la nôtre ; notre philosophie est celle de la modération , de la conciliation, persuadés que nous âommies que , départ et d'autre, il y a des éléments de vérité que l'analyse doit distinguer et non pas isoler, et dont nous devons tenir compte.
31 3. Ainsi, nous pensons que , dans la théorie de la société comme dans toutes les autres théories philosophiques , il faut, à l'exemple de la nature , combiner dans une juste mesure l'élément nécessaire etl'élément contingent ; et nous croyons que l'opposition des systèmes provient bien plutôt de ce qu'ils sont exclusifs que de ce qu'ils sont faux eh tout. Dans l'être social comme dans tout être réel , nous rencontrerons une application particulière d'une idée universelle : l'idée est nécessaire , mais l'application est contingente. Telle est du moins notre opinion; c'est ainsi que nous comprenons la conciliation des philosophies, non par l'exclusion et le sacrifice de ce qu'elles ont de vrai, mais par l'élimination de ce qu'elles peuvent renfermer de faux et d'erroné ; c'est le but que nous
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nous proposons ; mais pouir Fatteindre , il nous faut reprendre la suite de nos déductions et remonter aux principes.. Nous les avons un instant perdus de vue dans le chapitre précédent, pour donner une idée de ce que tout le monde entend par société ; il est temps de revenir à notre méthode.
314. A la fin du premier livre, nous ayons esquissé la théorie des devoirs de l'homme envers Dieu et envers lui-même ; nous Favons déduite tout entière du principe général , fais le bien , combiné avec Tobservation des faits et la nature des choses ; car les faits et la nature nous manifestent nécessairement et la volonté du Créateur, et .les lois naturelles auxquelles nous devons obéir (108). Nous suivrons le même pi^océdé dans la théorie de nos devoirs envers nos semblables ; nous la ferons sortir. tout entière du même principe général, fais le bien appliqué à nos rapports avec les autres hommes et à la nature delà société.
Ge principe ainsi considéré me dit que je dois (1 9 et suiv.) accomplir, dans mes rapporté avec les autres, ,1a- volonté du Créateur, volonté que Texamen des faits naturels me fera connaître (1 08). Or la nature des autres hommes étant absolument la même. que la mienne, Dieu Veut que je me conduise envers eux comme envers moi-même (L. I. ch. 10). Cela est évident; et, ce qui ne Test pa^ moins, c'est que ma conduite envers eux sera d'autant plus parfaite, qu'elle leur procurera plus efficacement tous les biens que Je me dois procurer à moi-même.
U suit de Ih qu'en leur appliquant les diverses formules de . nos devoirs envers nous-mêmes (259) , nous déterminerons exactement-là règle de nos devoirs envers nos semblables. Cette transformation nous donnera les formules suivantes : faites le bien à autrui ; faites m sorte que tes autres tendent à leur fin , qu'ils observent tordre , quils vivent honnêtement , convenablement, quils acquièrent leur perfection propre, qu'ils se rendent heureux, qu'ils tendent à Dieu, qu'ils manifestent en eux les perfections divines, et qu'ainsi ils glorifient Dieu, Si l'on foit attention que le désir de procurer le bien d'autrui, n'est
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pas autre chose au fond qu'un sentiment de bienveillance et damour, le premier principe de la vie sociale pourra s'exprimer ainsi ; aimer les autres comme soi-mêm>e. Toutes ces formules sont équivalentes et ne renferment en réalité qu'un seul et même devoir considéré sous différents aspects ; elles sont l'expression d'un même principe ; et les moralistes, selon le point de vue où ils se placent, choisissent l'une ou l'autre de ce3 formules pour en faire le fondement de nos devoirs envers nos semblables.
31 5. Mais nous devons ici éviter une équivoque, et ne pas croire que l'obligation d'aimer les autres comme soi-même , signifie qu'il nous les faille aimer autant que nous-mêmes. L'amour est une tendance (iii), un mouvement de la volonté (31) ; or, dans tout mouvement , il faut distinguer sa qualité ou sa direction , de sa quantité et de son intensité. La direction est déterminée par le but et par la route qui nous y mène ; l'intensité du mouvement dépend du principe d'impulsion et de son application immédiate au mobile. Ainsi deux navires qui dePalerme se rendent à Naples, prennent la même direction , et leur marche sera également rapide s'ils sont placés sous l'impulsion du même vent et s'ils se trouvent dans les mêmes conditions statiques.
316. Le mouvement qui nous porte à vouloir le bien d'autrui, et celui qui nous fait aimer notre propre bien, ont tous les deux la même direction, car ils ont la même ^n et se servent des mêmes moyens. Mais le principe de ces mouvements est-il le mêm#, est-il égal, est-il également appliqué dans les mêmes conditions? Ces deux tendances, comme toutes les autres tendances naturelles, naissent évidemment de notre nature et de la perception d'un bien qui la détermine (29). Or, il est clair que l'impulsion d'une tendance sera d'autant plus forte que le bien perçu sera plus étroitement lié à notre nature et que l'intelligence le percevra avec plus de vivacité. C'est le cas pour notre bien propre : il m'est plus intimement uni que
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le bien des autres , vers lequel je ne tends qu'à raison de la ressemblance de leur nature avec la mienne ; tandis que je veux mon bien propre parce qu'il est la perfection de ma propre nature individuelle ; il y a la différence de h ressemblance à Yidentité. Il en est de même de la perception du bien propre; je le saisis beaucoup plus vivement; je saisis d'une manière plus palpable, plus évidente et le besoin quej'éprouve et la propriété qu'un objet peut avoir de le satisfaire. Je perçois moins vivement les relations qui me sont , pour ainsi dire, êtranf/ères.
31 7. Ainsi l'amour du prochain doit être semblable à l'iamour de soi-même, il ne doit pas lui être égal : à plus forte raison ne doit-il pas lui être supérieur , comme le pense le savant professeur Galuppi [XXII] qui prétend que l'amour du prochain est la cause de l'amour de soi. L'héroïsme , il est vrai , nous montre des traits de générosité, des sacrifices qui nous font illusion au premier abord et nous portent à croire que le héros préfère le bien d'autrui à son bien propre ; mais , à la réflexion , nous voyons clairement que cette opinion vient de ce qu'ordinairement nous donnons le nom de bien propre , a Y utile , à Yagréable ; en réalité , notre vrai bien est le bien de l'ordre (21); et ce bien brille h tous les yeux d'une splendeur d'autant plus vive , il paraît d'autant plussubhme, que l'acte héroïque lui sacrifie un intérêt ou un plaisir plus considérable [VI*]. Le héros qui sacrifie aux autres, ses biens, ses aises , sa réputation ou sa vie , tout en paraissant renoncer à son bien propre, renonce seulement au bien utile, 3u bien agréable , et se porte de toute l'ardeur , de toute l'impétuosité de son héroïsme , vers son vrai bien , qui est le bien de Vordre , le véritable terme de notre tendance intellectuelle , de notre volonté. C'est là le bien réel de l'homme : il constitue sa vraie grandeur , sa véritable bonté morale ; mais c'est un bien que les âmes vulgaires n'aperçoivent qu'à moitié , par le seul raisonnement et sans éprouver pour lui d'autre sentiment que celui d'une stérile admiration; les grands esprits, les
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nobles coeurs le saisissent par une sorte d'intuition et d'illumination soudaine qui leur en montre la suprême beauté , qui les transporte et les y attache par le plus intime de leur être.
318. Gardons-nous bien de confondre ce noble amour du vrai bien , avec la grossière recherche d'uo intérêt bien calculé ; ce calcul de l'intérêt est le fondement moral des épicuriens anciens et modernes, de toutes les nuances, et c'est ainsi qu'ils prétendent expliquer les sublimes élans d'un cœur généreux. Dans leur système , les héros aiment le bien de l'ordre parce qu'ils espèrent en retirer quelque plaisir ; d'après nous au contraire , ils méprisent le plaisir parce qu'ils aiment l'ordre , la vertu . Cet amour , il est vrai , produit quelquefois en eux un contentement ineffable, d'autant plus profond et plus vif que le sacrifice a été plus grand ; mais cette joie intime montre seulement que l'ordre , que la vertu est le vrai bien de notre nature , et nullement que le héros a considéré ce plaisir comme la fin , comme le seul mobile de son action. Bien au contraire , si nous lui supposons cette fin et ce mobile, il ne pourra s'empêcher de ressentir au dedans de lui le remords de l'hypocrisie , il se sentira profondément humilié , il s'indignera contre lui-même.
319. La première conséquence du principe général de la moralité, appliqué aux relations des hommes entre eux, nous a donné le devoir de les aimer, de leur vouloir et de leur procurer du bien : ce devoir engendre la vie sociale , il produit la société naturellement et comme à notre insu, sans aucun pacte
. positif , et même malgré l'opposition que nous pourrions faire à ces devoirs et à ces liens sociaux. Car qu'est-ce qu'une société , sinon (307) la réunion de plusieurs hommes qui s'accordent dans la poursuite d'un bien connu et voulu par tous. Or , le principe général fais le bien , vous oblige à coopérer avec les autres hommes à la réalisation du bien auquel votre nature vous porte (31 4) ; vous êtes comme enchaîné par le lien social, vous êtes nécessairement un membre de la société
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humaine , par cela seul que vous êtes homme comme les autres, créé par le même Dieu. Cette société , on le voit, est une société nécessaire : car elle est produite par les principes essentiels de la nature humaine , par Tintelligence qui tend à la vérité une et suprême (1 1 2), par la volonté qui tend au bien unique et souverain.
On voit par-lh combien se trompent les utilitaires, quand ils considèrent la société comme une sorte de marché, un échange de services mutuels , ou comme une transaction où chacun sacrifie le moins possible pour obtenir le plus de secours possible , toujours avec l'intention bien arrêtée de faire prévaloir son propre intérêt {a). M. Guizot n'est pas de cet avis quand il écrit dans son Cours d'histoire moderne (6) : a Partout où » l'individualité domine presque absolument , où l'homme ne )) considère que lui-même , où ses idées ne s'étendent pas au » delà de lui-même , la société , j'entends une société un peu » étendue et permanente, lui devient h peu près impossible. » Ce publiciste a soin d'ajouter que la société ne peut exister que par un sacrifice quelconque de l'individu , et que plus on voit disparaître le sacrifice de l'individu , plus aussi la société redevient barbare , plus grande et plus rapide est sa dissolution ; tant il est vrai que le lien social est , avant tout , l'amour de nos semblables.
320. La conscience vient confirmer cette conséquence du principe de moralité appliqué à l'idée de société ; car elle considère comme une chose sacrée, les devoirs d'humanité envers tous les hommes , qu*elle nous représente comme les membres d'une même famille , de la grande famille humaine , de la société humaine. Or, ce langage même est absurde ou tout au moins métaphorique dans la bouche d'un utilitaire ,
[a] Dans la société l'individu reste toujours rélémenl prédominant, bien que la société exige des transactions. Romagnosi. IstUuzione di civ, filos., t. I, p. 53.5.
{b} Cours d' histoire de la civilisation en Europe , IIP leçon , p. 73. Ed. de Brux., Hauman*, 18i4.
hmdis qu'il est rigoureusement exact dans notre théorie, comme dans le sens intime de tous les hommes. Oui , chaque homme est membre de cette société universelle , de cette grande famille qui embrasse dans son sein tous les enfants d'Adam , pour les diriger par un accord unanime vers le bien infini , terme imique de leurs aspirations commîmes.
321 . Supposez que deux hommes , qui ne se connaissent pas , se rencontrent dans une solitude ; s'ils ne sont pas dépourvus de tout sentiment d'humanité, ils réuniront leurs efforts et leurs ressources dans un but commun : imaginez-vous deux européens se rencontrant dans le Sahara, ou dans les steppes de l'Asie : ils essaieront aussitôt de se communiquer leurs idées , par le moyen du langage , ou d'autres signes : quelle joie est la leur quand ils parviennent à se comprendre, même imparfaitement! et que se. disent-ils ? ne s'informentils pas de tout ce qui peut les intéresser, les aider, les secourir dans leurs besoins ? ne se mettent-ils pas aussitôt à rechercher le vrai , à se procurer le bien? et si l'un d'eux s'aperçoit que l'autre agit avec mauvaise foi, avec une intention hostile, qu'il prétend s'approprier à lui seul le vrai et le bien , ne l'accusera-t-il pas de violer la sainte loi de l' humanité qui n'est autre que celle de la société générale , de cette société qui unit tous les hommes et les oblige de joindre leurs efforts pour tendre à leur fin commune? Et si le coupable ne rentre pas dans le devoir, n'y aura-t-il pas entre ces deux honlmes lutte ouverte, guerre déclarée? et cette guerre même détruira-t-elle le hen social qui existe entre eux ? n'est-ce pas par cette opposition même que l'offensé veut raisonnablement ramener le coupable à l'ordre , et le bien de l'ordre n'est-ce pas le vrai bien de notre nature (20) ?
322. Ainsi la lutte elle-même a quelquefois pour but de communiquer aux autres un bien qu'ils rejettent follement, au mépris de leur conscience. Quand donc l'homme vivra-l-il hors de la société , si la guerre même , j'entends une guerre
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légitime, n*est que raccomplissement d*un devoir social? et. lorsqu'on dit d'une guerre qu'elle est injuste^ n'est-ce pas une parole qui affirme les lois de la justice , lois essentiellement sociales (o) ? L'idée de société humaine est donc une idée qui nous est naturelle ; pour les peuples comme pour les individus, c'est une idée première, une sorte d'axiome, et c'est peut-être pour cela même que certains philosophes n'y font pas attention : ils semblent ignorer que les idées universellement reçues sont la philosophie de la nature elle-même.
323. Voici un autre fait également remarquable : la nature, malgré l'inégalité naturelle des individus , tend sans cesse à établir une certaine égalité d'action entre eux, en les portant inévitablement vers une fin qui est le principe formel de l'être social. Un vaste système de compensation et d'harmonie régit le monde: la prudence du vieillard vient en aide à Finexpérience du jeune homme , comme la vigueur de celui-ci soutient la faiblesse de celui-là ; l'homme peut tout contre la femme et l'enfant , mais leurs charmes tout puissants arrêtent son bras, enchaînent son cœur ; le savant qui a pour lui la puissance du génie, manque le plus souvent de la force et de la vigueur physique, et l'ignorant qui a besoin d'être guidé par lui , lui devient à son tour indispensable pour ses besoins matériels ; la richesse qui rend l'honime oisif le rend en même temps tributaire du pauvre qui a l'habitude du travail et de la fatigue L'ordre social tout entier est fondé sur une perpétuelle réci- . procité de besoins et de secours dont l'admirable répartition est faite avec infiniment de sagesse par l'Intelligence créatrice quia voulu produire l'association, la société humaine.
Ainsi la métaphysique et la psychologie , la morale et la physique s'accordent à nous démontrer cette importante vérité, que le genre humain est destiné à former une société universelle, et que l'homme doit subir cette loi par cela même qu'il est homme.
(a) « Sicut est quœdam vita sine dolore , dolor autem sioe aliquà vil^ esse non potest ; sic est pax quaedam sine ullo bello, hélium vero esse sine ctliqud pace non polest, » Saint Augustin » de civitate Dei. Lib. XIX, c. 1 3.
324. On me dira peut-être que ces considérations prouvent très-bien la sociabilité de Thomme , mais ne démontrent pas son existence sociale ; que l'homme a bien une disposition naturelle pour la société , mais qu'il n est pas pour celia réellement et naturellement en société ; que la disposition n'implique pas la réalité , tout comme des dispositions pour la peinture ou les mathématiques n'exigent pas que l'on devienne peintre ou mathématicien. — Nous l'accordons, et c'est précisément ce que nous affirmions au commencement de ce chapitre (31 3) , quand nous disions que la société résulte de deux éléments , de deux principes : l'un , général et nécessaire ; l'autre, concret et relatif, et qui n'est qu'une application particulière du premier.
325. En effet , si l'homme est esseiitiellement sociable , dès qu'il vient à se rencontrer avec un autre homme, il se trouvera aussitôt en société avec lui, sans qu'il y ait pour eux la moindre nécessité de faire un pacte social , de se céder mutuellement des droits, de s'obliger à des devoirs réciproques ; leur nature essentiellement sociable a déjà produit la société, du moment que le fait tout accidentel de la rencontre , que l'élément concret s'est combiné avec le principe abstrait de la sociabilité, et lui a donné une réalité individuelle et subsistante [XLllj. L'objection proposée tombe donc d'elle-même : mais elle nous donne l'occasion d'approfondir et d'analyser plus intimement la nature de l'être social.
326. Il n'est pas absolument vrai que les considérations précédentes ne démontrent pas que F homme vit naturellement en société : il résulte , en effet , de ce que nous avons dit (31 9), qu'un homme est nécessairement en société dès qu'un autre homme se joint à lui.
327. Or, nous affirmons qu'il est naturel à l'homme de se rencontrer avec son semblable : cela est naturel ; car, supposé que le genre humain se propage , il est mathématiquement impossible que les hommes, en parcourant la partie habitable
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du globe, nécessaire à leur alimentation, ne viennent h rencontrer d'autres hommes ; mais laissons de côté cette nécessité mathématique et considérons plutôt la nécessité morale et la nécessité physique qui obligent naturellement un individu à s'associer avec d'autres. Peut-on nier que l'homme ne se trouve physiquement et moralement dans le besoin de recevoir et de donner aide et secours ? comment parviendra-t-il sans cela au bien-être vers lequel il tend sans cesse?
328. Et son origine physique elle-même ne dépend-elle pas du consentement de deux êtres intelligents qui se sont unis pour lui donner l'existence , et former ainsi la société la plus naturelle , h plus élémentaire, la société conjugale? A peine a-t-il vu le jour , n'a-t-il pas un besoin indispensable des soins et de la société de sa mère , n'a-t-il pas besoin du travail et du secours de son père ? faible et dénué de tout moyeu d'existence , bien plus que l'animal , l'enfant peut-il vivre trois jours . sans le secours naturel de la société? Pour vivre de la vie physique l'homme a donc un besoin absolu de la société ; sa vie morale n'en a pas un moindre besoin.
329. La raison étant le caractère essentiel de l'homme , le développement de la vie raisonnable est aussi son besoin le plus impérieux. Que sera la vie raisonnable en dehors de la société? A Dieu ne plaise que je veuille admettre l'abjecte théorie de Romagnosi qui semble ne voir aucune différence entre l'homme sauvage et l'orang-outang (a). La raison humaine, cette participation de la lumière divine, qui fait que l'homme est homme , met entre lui et l'animal une distance infinie, un abîme qui ne permet pas de le comparer à la brute. Mais cette raison est cachée et comme enfouie dans le sauvage , et c'est pourquoi , en développant les éléments moraux
(a) Romagnosi. Inlroduclion , § 130 et suiv. ; cet auleur copie ici J.-J. Rousseau qui enseigne {Contrat social , 1. 1,c. 8) que le passage de l'étal de nature à l'état civilisé substitue la justice à l'instinct , et donne à l'honime la moralité dont il était privé.
renfermés dans son ame , la société lui donne en quelque sorte un être nouveau , une vie nouvelle. Cest la société qui le rend capable de devenir vraiment le roi de la création , et elle lui rappelle en même temps que ce n'est que par elle qu'il le peut être.
.330. En effet , l'homme , en dehors de toute société, a-l-il" un langage ? et s'il ena , à quoi peut-il lui servir ? te n'ai pas à résoudre ici la célèbre question de l'invention du langage , et de la pï)ssibilité de cette invention ; on peut consulter les auteurs qui l'ont traitée (a). Quelle que soit la solution qu'on donne à ce problème , nos conclusions demeurent les mêmes: si le langage nous est donné par tradition , il faut qu'on nous l'enseigne; s'il est inventé par l'homme, c'est évidemment j)Our qu'il communique sa pensée a d'autres. Une fois en possession de ce précieux instrument , n'importe son origine , l'homme ne peut s'en servir ^ moins qu'il n'ait quelqu'un à qui il puisse adresser la parole. Ainsi la parole qui semble naturelle à l'homme , nous montre que la société lui est nécessaire et naturelle aussi ; car la nature a fait l'homme pour parler , et l'homme qui possède la parole désire naturellement la société ; de sorte que cette faculté et ce moyen de communication semblent enchaîner Thomme à la société et le forcent moralement à s*unir aux autres hommes.
331. Mais l'homme doit-il nécessairement se servir de ce nnoyen de communication? Il le doit, puisque son esprit tend naturellement au vrai et qu'il y. tend indéfiniment (228). Or , sans la communication de la pensée, que saurions-nous? le genre humain ne serait-il pas condamné à une éternelle enfance ? La communication de la pensée entre les hommes est donc une nécessité morale, et par siiite la société est mora-
[a] Spedalieri. Dritlo deW uomo. L. I , c. < < . — DeBonald. Législation primitive. Tom. 1. — De Maislre. Soirées de Saint-Pétersbourg , deuxième entretien. — Cantu. Histoire universelle , tom. I, liv. I, ch'. 3, pag. 69. Bruxelles, 1845.
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lement nécessaire. C'est par le moyen de la société que Théritage scientifique des siècles passés nous est transmis ; c'est, grâce h son influence , que toutes les vérités y sont journellement fécondées par l'émulation , par la louange , par Fintérêt , par toutes sortes d'avantages ; c'est elle qui nous en conserve le dépôt , qui le transmet h nos descendants et donne ainsi aux études et aux recherches des hommes une continuité non interrompue qui les fait , en quelque sorte , persister éternellement.
332. Et quelle n'est pas Theureuse influence de la société sur la volonté de Thomme? Otezà l'homme le frein de l'éducation, dérobez-le h cette saine atmosphère de la décence publique, privez-le des lumières sociales qui lui montrent ellicacement ce qui est honnête ou déshonnête , affranchissez-le de cette salutaire contrainte de l'opinion , livrez-le à toutes les passions qui se remuent au dedans de lui : que deviendra-t-il alors , si au milieu même de la société , et avec tant de moyens de perfectionnement moral , nous le voyons parfois encore si effréné, si brutal , si éhonté , si criminel , si esclave de ses passions ?
333. Je passe sous silence les autres avantages de la vie sociale ; je ne dis rien de l'aisance , de l'industrie , des beauxarts, de tous, les biens de la civilisation qu'elle nous procure , biens si considérables que plusieurs ont fait de ces avantages extérieurs le but de la société et le terme de toutes ses espérances. L'homme est donc fait pour vivre en société ; c'est pour lui un besoin, son penchant naturel l'y porte ; et comme physiquement il ne peut naître ni vivre sans elle, il ne peut moralement être privé d'une certaine communication avec ses semblables : dès que les hommes se rencontrent ^ ils forment la société ou plutôt ils trouvent la société déjà toute formée.
334. Admirons ici comment le Créateur a su plier l'homme à sa volonté et le retenir en société avec autant de douceur que d'efficacité ; l'onfant à sa naissance n'est soumis à aucune obligation morale, mais sa faiblesse native et ses besoins physiques
le ilvçnt à la société ; à mesure que ces besoins diminuent , le sentiment moral se développe avec la piété filiale et le respect envers ses parents dont il reconnaît la supériorité ; et quelle n*est pas la force de ces sentiments dans un cœur innocent ! Mais bientôt d'autres passions se manifestent en lui ; Thonneur, Famour , le ressentiment, l'indépendance, mille affections , mille sentiments divers viennent tourmenter son ame , soulever son ardeur juvénile , et semblent devoir le porter à secouer le joug de l'autorité paternelle : c'est alors que, dans la vigueur de l'esprit et du corps, le jeune homme peut songera s'isoler, h fuir la société, à en mépriser les lois; mais c'est précisément alors que la raison lui parle avec une grande force et lui montre ses devoirs. Repousse-t-il les enseignements de cette auguste maîtresse , plus il s'y montre sourd , plus ses passions prennent sur lui d'empire ; et quand la loi du devoir ne parvient pas à les dompter, qu'arrive-t-il? ce sont ces passions mêmes qui le retiennent , l'attachent et l'enchaînent à la vie sociale. A l'amour des plaisirs et de la gloire succède , dans l'âge mûr, l'amour de la domination et de la richesse ; et, sur le déclin de la vie , c'est l'amour des enfants et des amis , ou la crainte de se voir abandonné dans sa vieillesse qui retient l'homme dans la société jusqu'à ce qu'enfin le tombeau reçoive sa dépouille mortelle ; ici encore la société l'accompagne ; elle donne des regrets à sa mémoire , une protection h ses cendres : elle fait respecter sa tombe , et assure l'exécution de ses dernières volontés. Qui ne reconnaîtrait ici l'action toujours pleine de force et de suavité du Créateur, action toujours admirable dans la vie sociale, comme dans le monde physique.
335. Une difficulté se présente ici au philosophe religieux. — Si la société est pour l'homme une nécessité naturelle , elle sera donc pour lui une obligation naturelle (1 1 3) ; car la nature nous manifeste la volonté de son auteur , et nous impose l'obligation de la suivre. Mais alors comment tant de saints anachorètes ont-ils pu se soustraire à cette obligation pour mener une vie solitaire , n'ayant pour toute compagnie que les crocodiles et les lions ?
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Une difficulté àf peu près semblable nous est présentée sous une autre forme par Spedalieri , logicien vigoureux sans doute mais entraîné par la manie, fort commune de son temps, d'établir la société sur Thypothèse d'un pacte social. Cet auteur commence par considérer la société comme une création de l'homme ; mais comme il est à craindre que fatigué un jour de la gène du lien social, l'homme ne veuille reprendre sa liberté native, Spedalieri le lui défend en vertu d'un devoir naturel ; il établit que tout homme est obligé d'entrer dans la société et que les obligations qu'entraîne le pacte social sont aussi nécessaires , aussi absolues que les obligations naturelles (a).
336. Ce raisonnement de Spedalieri n'est pas dirigé contre les anachorètes du christianisme qu'il défend ailleurs (6). Mais que fait ce philosophe pour se tirer d'embarras? il a recours à un expédient vraiment curieux : il permet à celui que la société rend malheureux de se retirer dans la solitude (c) ; et pour éviter que la désertion ne devienne trop grande , il a soin de faire remarquer que le plus souvent ce malheur n'est pas de nature à permettre qu'on se retire de la société. C'est 'ainsi qu'il croit sauver , en même temps , les anachorètes et le pacte , la vie solitaire et la vie sociale. Nous pourrions opposer plus d'une difficulté à cette solution ; nous pourrions demander quel est le degré d'infortune requis pour légitimer une retraite , qui jugera de ce degré ; combien de temps cette retraite peut-elle durer , dans quelles relations se trouveront alors la société et celui qui la déserte ; nous ne ferons ici qu'une seule objection. Si le lien social peut nous rendre malheureux , et par suite , cesser d'être obligatoire , il n'est plus une obligation de la loi naturelle , et alors, il n'y a plus aucune loi qui puisse nous imposer le pacte social ; et si ce pacte est libre , il ne peut m'obliger que de mon consentement exprès. Or,
(o) Spedalieri. Drittodeïï umno. Lib. I, c. \%. (6)lbicl. Lib. VI, c. 7.
(c)lbid.Lib. I, c. M, §38.
ce consentement , je ne Fai pafs donné , et je suis par-là même dispensé de toutes les lois sociales ; heureux ou malheureux , je puis vivxe où et comme bon me semble. On voit donc que la prétendue solution de Spedalieri n'est au fond que la réfutation de son propre système.
337. L'imagination n'entre pour rien dans notre théorie, ce sont les faits eux-mêmes qui nous fourniront une réponse : nous distinguerons dans là société l'élément essentiel et nécessaire d'avec l'élément accidentel et contingent : tout homme est obligé par sa nature de pratiquer envers ses semblables la justice et la bienveillance que lui commande le premier précepte de la loi naturelle. Ce premier principe constitue l'élément essentiel , l'essence de la société (319), et , par conséquent , un devoir absolument indispensable ; mais que ce principe , ce devoir soit appliqué à tel homme plutôt qu'à tel autre, dans telles et telles circonstances, ici plulôtque là , etc., cette application est toute particulière et dépend de combinaisons purement accidentelles. Il est vrai que, pour la totalité du genre humain, il y a nécessité physique et morale de se trouver habituellement en société; il est vrai que l'individu ne peut guère exister sans quelque relation passée ou présente , habituelle ou actuelle avec le reste du genre humain : mais il n'est pas moins vrai que cette nécessité est une nécessité ou physique ou morale. Or, Tordre physique et l'ordre riioral admettent des exceptions; quand celles-ci dépassent les limites ordinaires du bien, nous les appelons des merveilles ; quand , au contraire , elles dépassent les bornes ordinaires du mal, nous les appelons des monstruosités. Ces exceptions , nous pouvons les admettre dans l'ordre social ; ou du moins rien n'empêche qu'elles n'existent dans cet ordre (a).
(a) Qmtd rhomme s^éloigne de la société parce qu'il n'en a pas besoin, on l'appelle solitaire ; quand il prend la société en haine, on le nomme misanlhrope et sauv^ige. Arislote, Polit., lib. 1, c. 2.
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338. Lors même que nous accorderions que Tanachorète vit en dehors de toute société particulière , tout ce qu^on en peut conclure , c'est qu'il est un homme exceptionnel, une rare exception h la loi physique de notre nature intellectuelle, mais non à la loi morale qui nous impose des devoirs d'humanité envers nos semblables.
Il est vrai que , par elle-même , toute loi est perpétuelle : l'homme est toujours tenu de ne pas s'y opposer , mais il n'est obligé d'agir positivement d'après cette loi, que dans des circonstances convenables (112). Ainsi , dans la supposition que les anachorètes n'ont aucune relation avec les sociétés particulières, s'ils ne peuvent pratiquer positivement envers elJes les devoirs sociaux, ils doivent être disposés ajes pratiquer quand l'occasion s'en présentera , et c'est dans cette disposition qu'ils se trouvent réellement.
339. Mais cette supposition est fausse ; la vie érémitique n'est pas réellement antisociale , ainsi que le suppose l'objection (335). Le lien social n'est pas , comme le prétend le sensualisme , un simple rapport de lieu ou de temps ; c'est , avant tout, un rapport harmonique de pensée et de sentiment. Quelque isolé qu'on se l'imagine , le chrétien se regarde toujours comme un membre de cette société que le Christ a fondée , que les Apôtres ont propagée , qui a eu les SS. Pères pour maîtres, et les Martyrs pour défenseurs. De plus', on peut agir dans l'intérêt d'une société sans être avec elle dans un contact immédiat ; le philosophe qui, dans la solitude du cabinet, se livre à des travaux théoriques qui peut-être ne verront jamais le jour, ne se croit pas pour cela étranger à la société ; au contraire , il s'estime à bon droit plus utile à la société que ceux qui préparent la nourriture ou le vêtement. D'ailleurs, les anachorètes peuvent être en relation avec la société , prendre part a ses desseins , y faire servir les moyens dont ils disposent , et bien que physiquement isolés , se trouver ainsi dans une vraie communication morale avec elle. Tels furent de tout temps les solitaires dans le christianisme ; intimement unis à
la société chrétienne dont ils admettaient les dogmes et observaient les lois , ils étaient sans cesse en communion de pensées et d'affections avec tous les enfants de TEglise ; pleins d'amour pour leurs frères , ils priaient pour eux et avec eux ; et après, avoir donné à la société, dans la personne des pauvres, leurs richesses matérielles, ils répandaient sur elle avec la lumière de leurs exemples et le vif éclat de leurs vertus, tous les trésors de leurs mérites et de leurs bonnes œuvres. Ces considérations feront sans doute sourire Tincrédulité qui les prendra en pitié : pour elle ces communes espérances sont une folie ; ces longues prières , un temps perdu ; ces austères vertus , un fanatisme absurde ; soit , mais on ne peut nier que c'est par ces moyens , quels qu'ils soient , que les anciens solitaires appartenaient réellement h une vraie société , h la société chrétienne ; tout comme l'ambassadeur d'un prince , l'envoyé d'une académie , un voyageur quelconque font toujours partie de la société civile , littéraire ou domestique dont ils spnt temporairement éloignés et pour laquelle ils continuent de s'employer.
340. Nous avons, dans ce chapitre, tâché de mettre en lumière des notions qui nous semblent d'une grande importance puisqu'elles sont le fondement du droit social ; l'analyse des faits nous a montré : 1" que l'être social, la vie sociale est une propriété essentielle de la nature humaine ; 2** que l'homme est donc naturellement en société, dès qu'il est en relation avec ses semblables ; 3° qu'il y a pour lui une double nécessité , morale et physique d'être en relation avec eux ; 4° qu'au concret et individuellement la nature ne détermine pas telle relation plutôt que telle autre ; 5° enfin, que dans toute société existant de fait, il y a deux éléments très-diflerents : un élément général déterminé par la nature, et un élément particulier déterminé par le fait de l'homme.
Ainsi la question de l'origine de la société est double : nous avons résolu le problème général par la nature même de l'homme, en combinant l'idée de société et le fait naturel (309)
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avec le premier principe de la moralité (31 9) ; nous devrions maintenant résoudre la question spéciale de Torigine des sociétés particulières ; mais il nous faut auparavant analyser plus en détail la société générale en étudiant toutes ses diverses relations intérieures ; nous pourrons alors, dans toutes les applications particulières , distinguer toujours les deux éléments que nous avons reconnus, sans jamais les isoler.
DE LA JUSTICE ET DU DROIT SOCIAL
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341 . La société , nous Favons vu , est une conséquence nécessaire de la nature humaine ; elle n*est que Tapplication du premier principe moral h Tassociation naturelle d'individus qui sont unis entre eux par des devoirs réciproques. L'ordre moral est donc la base de la société, car tout devoir est fondé sur un ordre moral résultant d'un ordre naturel (103 , 107). Or, ridée de Tordre est la règle naturelle de Tintelligence , puisque Tordre n'est pas autre chose que la vérité ; cette idée
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est aussi la règle qui oblige la volonté, parce que Tordre n'est pas autre chose que le bien. On ne peut concevoir la société sans ridée d'un devoir qui oblige l'homme à agir pour le bien d'un autre, et sans l'idée d'une sorte de pouvoir correspondant à ce devoir [XLIII], pouvoir qui détermine l'homme à agir ainsi, en vertu des lois que l'ordre manifeste également à celui qui a le devoir et à celui qui a le droit; car nous appelons droit ce pouvoir de l'un qui correspond au devoir de l'autre.
Nous avons déjà constaté (1 24) que la première idée du droit ou de V équité se produit dans le sens moral à la vue de l'ordre qui dirige nos actions vers la fin essentielle de notre nature : mais d'où viennent à cette idée les caractères que nous découvrons dans les droits qu'un homme peut avoir par rapport a un autre homme ? et quels sont ces caractères? Déterminons d'abord ces caractères par l'analyse des idées que réveille en nous le mot droit ; nous chercherons ensuite comment ces idées se produisent logiquement dans notre esprit.
342. N'est-ce pas méconnaître la propriété des termes que de dire qu'un tremblement de terre a le droit de renverser les maisons, qu'un loup a le droit de dévorer un troupeau? c'est évidemment Ih un langage abusif ; le mot droit appartient à l'ordre moral et ne peut s'appliquer qu'aux êtres intelligents. L'exercice du droit suppose de plus Tusage et non pas seulement le principe, le germe de la raison ; un enfant, un insensé n'exerce pas proprement de droits, bien qu'il puisse réellement en avoir. Ainsi, dans nos idées et dans notre langage , le droit . est proportionnel a la raison : la faculté de la raison répond à la faculté d'avoir des droits ; l'exercice de la raison a l'exercice du droit.
Mais que signifient ces jnots avoir un droit ? nous l'avons dit : posséder un droit, c'est posséder un pouvoir. Ainsi, quand nous disons qu'un propriétaire a le droit de disposer de son bien, nous disons qu'il en a le pouvoir ; quel est ce pouvoir ? le brigand qui tient un voyageur en son pouvoir , a-t-il pour cela le droit de le retenir? Assurément non : seule, la force maté-
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rielle est plutôt le contraire du droit , dans notre manière de voir ; le droit est donc un pouvoir indépendant de la force ; le droit peut exister sans, la force , comme la force peut exister sans le droit.
Cependant tout pouvoir suppose une certaine force ; et si. le droit est un pouvoir, il faut qu'il soit au moins une force morale; car nous ne connaissons que deux forces dans la nature : l'une physique qui agit sur les corps , l'autre morale qui agit sur les esprits. Avoir un droit , c'est donc avoir un pouvoir moral, une. force n^oi'ale sur les esprits.
343. Et comment peut-on agir sur les esprits? il n'y a que le vrai qui puisse agir sur l'intelligence et le bien sur la volonté ; le droit est donc un pouvoir fondé sur le vrai et le bon . pouvoir irrésistible sur l'intelligence qui ne peut refuser son assentiment a la vérité connue , pouvoir qui s'exerce en présentant à la raison d'un autre une vérité qui lui montre que l'action qu'on prétend obtenir de lui se trouve évidemment liée pour lui à l'acquisition du souverain bien ; cette vérité , base démonstrative du droit, on l'appelle ordinairement tiire du droit.
344. Cette dernière considération nous indique la raison métaphysique qui nous fait appliquer le mot droit aux seules relations entre les ôtres intelligents -, présenter une vérité et la percevoir, c'est la propre fonction de l'intelligence. Mais si cela est , comment pouvons-nous dire que nous avons des droits sur des actions , sur des biens qui sont évidemment privés d'intelligence? Pour nous rendre compte de ces expressions , nous devons considérer ces objets comme la matibr et non comme le terme d'une relation; il y a une grande différence entre (ivoir des droits à î égard de quelqtiun , et avoir des droits sur (jnelquùn ; l'expression à l'égard de indique le terme de la relation et ne s'applique qu'aux êtres intelligents ; on ne dira pas qu'on a des droits a l'égard de son cheval , de son champ , de son chapeau, etc. ; tandis que le mot «sur indique la matière
sur laquelle le droit s'exerce et peut s'appliquer indififéremment à toute espèce d'êtres ; ainsi Ton dira qu'on a des droits sur un serviteur , sur un champ , sur un cheval , etc.
Dans le cas où l'objet d'un droit n'est pas le terme moral de ce droit, quelle peut être la personne à l'égard de laquelle nous avons ce droit? y a-t-il des droits qui n'ont aucun devoir correspondant? et quand nous disons que tout homme a le droit de chercher son bonheur , ce droit correspond-il à un devoir de la part d'un autre ? L'ermite dans le fond de sa solitude , n'est-il pas en possession de ce droit ?
345. En faisant attention à la propriété des termes , aux nuances déhcates du langage, nous voyons qu'on n'emploie cette phrase : un homme a le droit de chercher son bonheur , et autres semblables , que daiîfe le cas où l'on pense a la possibilité qu'a un autre homme d'empêcher l'exercice de ce droit. Si nous n'avons pas cette idée , au moins imphcitement , nous dirons que l'homme doit et peut chercher son bonheur ; mais ce devoir exprime une simple passivité morale ; ce pouvoir signifie que cette action est licite pour celui qui est dans une certaine dépendance , et non pas qu'elle est un droit proprement dit qui impose aux autres un devoir ; l'idée propre de droit suppose toujours un terme proportionnel , un être intelligent lié par un devoir moral.
Ainsi le droit sur nos biens , sur nos actions n'est , à parler rigoureusement , un droit que parce qu'il impose aux autres l'obligation de respecter la libre disposition de nos actions et de nos biens ; c'est un droit négatif. Au contraire, un droit positif suppose en outre une obligation positive chez un. autre de poser un acte en notre faveur ; l'un et l'autre de ces droits a toujours pour terme un être doué de raison.
346. Ces considérations nous montrent encore la différence essentielle qui existe entre \ autorité et le droit (a) ; le droit ne
(a) M. Cousin eût été plus exact, s'il avait dil, dans son Cours d'histoire de la philosophie morale au XV Ul^ siècle, S» leçon , p. 243 (Ed. Hauman. Brui.,
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fait que présenter la connexion d*uiî acte avec l'ordre là où cette connexion existe déjà ; l'autorité produit cette connexion du fait avec Tordre là où elle n'existait pas d'abord (101). Ainsi le général d'armée , qui , dans une guerre légitime , ordonne une démolition , un assaut , avait préalablement le droit de donner cet ordre, et, à son tour, par l'autorité, il produit dans ses soldats le droit de faire cette démolition , cet assaut , droit qu'ils n'avaient pas auparavant. L'autorité est donc un droit , mais le droit n'est pas toujours une autorité.
347. Ce que nous avons dit du droit social, ou comme l'appelle Romagnosi (a) , du droit juridique , nous montre comment nous parvenons à cette idée , qui a le même fondement que l'idée du devoir , résultant comme elle du rapport intime qui lie un acte à l'ordre naturel. L'un s'exprime par un terme passif, devoir ; l'autre par un terme actif, pouvoir ; tous deux sont donnés par l'ordre. Ainsi, quand l'ordre me fait connaître une intelligence obligée envers une autre intelligence , je dois reconnaître dans celle-ci un droit , un pouvoir à exercer à l'égard de la première. Supposons que la raison m'impose le devoir de vous rendre l'obéissance , le respect , de vous témoigner de l'amour, de vous donner de l'argent , etc., la raison vous confère aussitôt le droit d'exiger de ma part l'accomplissement de ces devoirs ; au fond , ce n'est pas votre droit qui engendre mon devoir , ni mon devoir qui produit votre droit ; mais l'un et l'autre découlent également des lois de l'otdre , lois qui nous sont promulguées par la raison [XLIV]. M. Royer-CoUard a donc eu raison de blâmer Wattel qui affirmait que le devoir engendre le droite parce que tout droit est corrélatif à un devoir ; cette critique est parfaitement
484<) : Qu'est-ce que la souveraineté? c'est un droit; et non pas : c'est /c droit.
(a) Voyez Romagnosi, Introduclion , page 4 96. — Celle expression constitue une vraie tautologie que nous ne pouvons admettre ; droit social, au contraire, exprime la nature même du droit dont nous parlons ici : c'est le droit qui s'exerce d'homme à homme , d'intelligence à intelligence.
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juste quand on envisage le droit relativement au devoir de la partie opposée ; mais si l'on s'élève plus haut , et que Ton considère le devoir par rapport à l'auteur même de Tordre , on comprend qu'alors c'est véritablement le devoir qui engendre le droit ; car on ne peut , dans ce cas, concevoir un droit sans un devoir préalable envers le créateur de l'ordre , qui nous impose ce devoir et nous garantit ce droit (a).
On peut encore considérer le droit comme engendrant une obligation soit habituelle , soit actuelle : dans le premier cas le droit est proprement une faculté morale qui existe parce qu'ainsi l'a voulu l'auteur de la société ; mais il arrive souvent que cette faculté ne produit pas son dernier effet , son acte propre , l'homme qui la possède ne manifestant aucunement la volonté d'en user. Ainsi, le tireur qui crée une lettre de change use du droit qu'il possède à l'égard de celui qu'il charge de payer à l'échéance la somme indiquée ; mais celuici n'est tenu de payer cette somme ,. que lorsque la lettre lui a été présentée avec les formalités requises par le preneur ou le porteur. C'est alors seulement que le droit , d'habituel qu'il était, devenant actuel, rend également actuel le devoir du débiteur, et c'est dans ce sens qu'on peut dire qu^un droit actuel produit un devoir actuel , bien que Tuii et l'autre tirent leur origine commune et première de l'ordre moral lui-nième et de son auteur.
348. Quand nous nous imposons un devoir , quand nous acquérons un droit, ce n'est pas nous qui formons , qui fondons ces liens sacrés du devoir et du droit ; nous fournissons seulement la condition matérielle de l'un et de l'autre;- nous entrons spontanément dans une relation qui , en elle-même , est irrévocablement déterminée par l'ordre naturel à nous imposer un devoir, à nous accorder un droit à l'égard d'un tiers (6). Et de même que nous pouvons entrer dans ces rela-
{a) Wallel, Droit des gens annoté , t. III, § 3.
[b] M. Perez, dans un article sur la peî'fection civile^ inséré dans le Journal de statistique de Paferme (année i 840 , 2«livr.,p. 203), dit fort bien que le
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tions matérielles à notre insu, sans les vouloir ni les comprendre , de même aussi nous pouvons contracter des devoirs ou des droits malgré nous , sans les connaître , sans en comprendre la portée.
349. Il suit de là que certains droits sont inaliénables: si tous les droits n'étaient créés que pour un avantage purement individuel , ils pourraient tous être aliénés , comme nous le verrons plus amplement dans la suite. Mais les droits, qui naissent de l'ordre , tendent le plus souvent k procurer le bien commun , et , par conséquent , ils ne peuvent disparaître qu'aV^ec la société elle-même; ils existent indépendamment de la volonté des particuliers et souvent même des sociétés particulières, à moins que celles-ci ne viennent a se dissoudre. Ainsi, le père ne peut aliéner le droit qu'il a d'être obéi par son fils , ni celui-ci le droit qu'il possède d'être convenablement élevé par son père ; ces droits sont fondés sur l'ordre naturel et constituent des devoirs d'où résulte le bien de la société universelle.
350. Cette analyse nous amène à définir le droit social : un pouvoir irréfragable fondé sur la raison ; par les mots fondé sur la raison , nous indiquons une relation morale ; par l'expression pouvoir , nous le distinguons d'avec le devoir qui est le terme opposé de cette relation ; par la qualification d'irréfragable^ nous restreignons ce pouvoir en ne l'étendant pas h tout ce qui est licite , et nous le déterminons comme droit social en exprimant la faculté qu'il a de lier , d'obliger la volonté d'autrui.
351 . Cette force irréfragable qui enchaîne la liberté d'autrui peut néanmoins rencontrer différents obstacles : elle peut les trouver soit dans la force physique, dans la violence, soit dans les
droit est absolu dans sa nBlure ei contingent dans son applicalion. (V<:.sl aussi ridée de Romagnosi, qui se contredit néanmoins en réduisant rélcrnellc immutabilité el la nécessité du droit à une banalité sans conséquence, [dwisprud. teor., p.i , lib. iV, c. 5, n» 7, § 1041.)
droits d'autrui qui peuvent être en collision avec le nôtre. Bien que le droit subsiste alors , il ne peut avoir de manifestation extérieure , tout comme en physique il y a des forces qu'on appelle mortes, parce qu'une réaction les neutralise et les empêche de se manifester.
352. Le droit peut encore être obscurci et neutralisé dans son titre ou dans sa matière ; c'est ce qui arrive surtout quand il provient et dépend de certaines affections de l'ame ; tels sont les droits de l'amitié , de la reconnaissance , etc ; ces droits n'ont pas toujours des titres parfaitement clairs : il n'y a pas toujours de proportion exacte entre le droit et la mesure dans laquelle on doit le respecter ; la loi sociale humaine ne peut ni donner une règle exacte pour tous les cas , ni juger rigoureusement les transgressions ; c'est pourquoi on appelle cette sorte de droits, droits imparfaits ou non rigoureux\^VN\ Ces droits ne cessent pas pour cela d'être irréfragables ; mais l'obscurité qui enveloppe leur titre ou leur matière , les empêche de her aussi efficacement l'intelligence et la volonté; et, de plus, il arrive souvent que d'autres combinaisons morales viennent en suspendre les effets , comme nous le verrons bientôt (361).
353. L'idée de la justice sociale découle naturellement de l'idée du droit : une ame bien faite admire Tordre et l'aime (286 et suiv.) en soi-même comme dans les autres ; elle est naturellement portée à faire en sorte que l'accomplissement du devoir corresponde exactement au droit. Or, cette inclination habituelle à poser cette sorte d'équation , c'est h justice. Mais pour étabhr cette égalité , pour poser cette équation , il faut que nous ayons un fondement, des raisons; quelles sont donc ces raisons?
354. La justice sociale est une justice d'homme à homme 31 4,319} ; quels rapports y a-t-il d'homme à homme ? Quand
nous considérons l'homme d'une manière abstraite , c'est-àdire, avec les propriétés essentielles de V humanité, comme
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animal raisonnable, il est évident que d'homme à homme il ne peut exister que des rapports parfaitement égaux, une égalité parfaite ; homme et homme, c'est Thumanité répétée deux fois, ce sont deux idées identiques ; il ne peut donc y avoir un rapport d'égalité plus parfait. D'où je conclus que, de fait, la justice sociale doit rendre tous les hommes parfaitement égaux dans les droits de rhumanité , comme le Créateur les a rendus parfaitement égaux dans leur nature humaine, et que l'homme, en observant cette justice , ne peut manquer d'accomplir la volonté de celui qui l'a mise en nous.
455. Mais on me dira que l'homme abstrait n'existe pas, que l'humanité deux fois répétée est une chimère , qu'il n'y a que des hommes h l'état concret, associés à d'autres hommes , des individus doués de forces réelles , de propriétés déterminées , et que , parmi ces hommes concrets , nous voyons toute autre chose que Tégalité. L'âge , le génie , la force , l'adresse , etc. , tout est inégal parmi eux , tout est inégalité , et cette inégalité résulte immédiatement de la nature qui produit les individus aussi bien que l'espèce. Nous serions donc en droit de conclure que les hommes , de leur nature , sont individuellement inégaux et spécifiquement égaux , et qu'on agira d'après la justice en respectant les droits individuels de ceux avec lesquels on est en relation [XLVI].
336. Il faut considérer que cette inégalité individuelle et cette égalité spécifiques ne sont pas contradictoires : que sont, en effet, les propriétés individuelles par rapport aux propriétés spécifiques? elles constituent un ensemble de diversités individuelles par lequel nous agissons et développons les forces de la nature.
Or, en ajoutant des quantités mégales à une quantité égale, nous aurons des sommes inégales: à la quantité égale des propriétés spécifiques de Vhomme ajoutez l'individualité du fils, le total homme-fils sera par rapport à l'homme-père dans la relation d'un débiteur ; car ètre/i/s, c'est avoir reçu
l'existence , être père c'est Tavoir donnée ; celui qui la donne et celui qui la reçoit sont égaux en tant qu'hommes, et ne se doivent rien l'un à l'autre : mais l'un ayant reçu quelque chose de l'autre', celui-ci a droit à une compensation , pour que l'égalité soit rétablie. La justice veut donc que le fils rende au père un équivalent* de l'existence qu'il a reçue de lui ; et la justice le veut ainsi précisément parce que l'humanité qui est égale dans l'un et dans l'autre, réclame hautement cette égalité comme un droit qui lui est propre. C'est ainsi que l'inégalité des droits individuels du père et du fils, et en général de tous les droits individuels, est la conséquence nécessaire de l'égalité spécifique, loin d'être en opposition avec elle. Cette égahté est la base de toutes les inégalités individuelles , comme la nature unique est le fondement de toutes les individualités diverses. Aussi ne pouvons-nous comprendre l'étratige aberration de ces modernes démagogues qui prétendent que l'inégalité des homnies est contraire à la vraie éducation des peuples, qu'elle est inadmissible et coupable devant Dieu ; et qui cependant exceptent de cet anathème l'inégalité du génie et celle de la vertu (a). La différence du sexe , celle du tempérament et des forces physiques, celle des rapports civils et particuliers, mille autres causes accidentelles rendent-elles donc les .hommes moins inégaux? pourquoi négliger ces différences et tenir compte de la diversité du génie et de la vertu? Je le répète, tout est inégalité dans les individus , bien que leur nature soit parfaitement égale ; l'égalité règne dans l'ordre abstrait et idéal ; dans le monde réel l'inégalité est inévitable : on ne la détruira pas. Ces idées sont évidentes : pour les obscurcir, il faut que la volonté parvienne à pervertir la rectitude de Tentendement.
357. Une conséquence de ces principes, c'est l'immense différence que met la justice entre lés biens individuels et les biens communs ou sociaux. L'indivic^u qui reçoit une certaine quantité d'un autre qui ne lui doit rien , est obligé de rendre cette même quantité , s'il veut rétablir l'égalité de la jusfa) Mazzini, Santa alleanza^ § 6,
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tice; régalité numérique ou de quantité constitue donc la justice entre égaux , laquelle ne subsisterait plus s*il y avait plus d'Un côté et moins de Fautre ; car le droit du donateur s'étend tout juste sur la quantité qu'il donne, ni plus ni moins , et ce droit s'acquitte en rendant la même quantité. Supposons, au contraire, deux ou plusieurs individus s'associant dans un but commun , des marins pour découvrir une terre lointaine , des instituteurs pour donner l'éducation ; s'ils viennent h se disputer pour la prééminence ou pour un office quelconque , faudra-t-il donner à chacun la même fonction? Tégalité de quantité sera-t-elle ici la règle de la justice? ce serait une chose ridicule et impossible. Dans ce cas, l'égalité doit consister dans une certaine proportion de la fonction à la capacité , de la récompense au mérite , du châtiment à la faute ; Tordre réel tout entier doit se rapprocher , autant que possible , des proportions idéales du moyen à la fin ; dans cet ordre, chacun doit se trouver satisfait de contribuer, pour sa part et par un moyen différent, a la fin commune que tous se proposent.
358. La justice qui établit l'égahté de quantité entre les individus s'appelle commutative , parce qu'elle règle les contrats de commerce et l'échange des biens matériels. La justice qui procure l'égalité de proportion pour le bien commun se nomme distributive , parce qu'elle dirige les administrateurs publics dans' la distribution des fonctions sociales.
859. Après avoir basé les idées de droit et de justice sur les faits naturels , sur Tégahté spécifique et l'inégalité individuelle , nous pouvons en toute sécurité étudier séparément les droits et les devoirs sociaux ; ils résulteront nécessairement de la nature et des faits. Or , le premier principe de la moralité, appliqué à l'être social, nous impose l'obligation de procurer le bien d'autrui et de nous abstenir de tout ce qui lui est contraire ; il s'ensuivra que les autres auront un droit corrélatif à cette obligation , et qu'ils pourront se procurer leur bien particulier, sans que nous puissions les en empêcher tant
que ce bien particulier ne devient pas un obstacle à notre bien propre.
360. Cest une première et naturelle conséquence de Yégalité spécifique] tous les homnnes sont également hommes, toutes les intelligences sont également intelligences ; la seule qualité d'être homme ne peut donc jamais nous obliger de céder à un autre Tusage de notre esprit , de notre volonté , ou d'une action quelconque de ces facultés. Voilà le droit que produit ridentité de nature , et c'est de ce droit que nous devons nous occuper dans la théorie de l'être social et des devoirs de la société en général , devoirs qui obligent naturellement tous les hommes. Nous développerons plus tard les conséquences de l'inégalité individuelle, quand nous traiterons en détail des sociétés particulières et concrètes.
Ainsi, à ne considérer que la seule propriété d'être homme, tous les hommes ont un égal droit de faire ce qui leur parait devoir mieux procurer leur bien propre ; sous ce rapport , nul ne peut s'opposer au droit d'autrui, sans manquer à Yordre de la justice quia constitué ce droit. Ce pouvoir irréfragable de se procurer ce qu'on croit être son bien , sans que personne ne puisse raisonnablement s'y opposer, n'est pas autre chose que le droit d'indépendance ] l'homme comme homme , considéré dans sa seule humanité , le possède pleinement : comme tel , il est indépendant [XLV].
361 . Examinons maintenant quelles sont les limites de cette indépendance , de ce droit irréfragable d'agir pour son bien propre. Par elle-même , la tendance au bien est illimitée dans l'homme (30): elle ne peut donc avoir d'autres limites que celles qui lui sont imposées, soit par l'objet même du droit qui peut venir à manquer , soit par les droits d'autrui qui peuvent empêcher son action. Tout homme peut donc déployer tout ce qu'il a de force et d'énergie pour se procurer son véritable bien , le bien de l'ordre (1 9) : la seule restriction à ce droit , c'est qu'il ne soit pas opposé au droit d'autrui ; quand cela
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arrive , il y a collision entre deux droits opposés, et Faction du droit le plus faible doit rester suspendue ; car il est impossible que deux droits fondés sur la raison soient actuellement et en même temps contraires entre eux [XLVlll]; ou, ce qui revient au même , il est impossible que la même raison qui dit à Fun qu'il doit recevoir , ordonne en même temps k Tautre de ne pas donner.
362. Il importe de remarquer que le droit le plus faible n'est pas anéanti ; il est seulement suspendu par la rencontre d'un droit plus fort (a) , et ce dernier suspend l'action du premier pour autant qu'il y rencontre un obstacle, mais pas au delà. Ainsi , quand un fils, par l'effet d'un droit plus fort de son côté, se trouve dispensé de respecter un droit du père , dans le choix d'un état par exemple , il ne s'ensuit pas que ce droit du père vienne à cesser tout à fait. La raison en est évidente : le droit naturel est une conséquence de l'ordre naturel ; dans le cas de collision, l'ordre ne change que relativement au droit en question , il reste en lui-même ce qu'il est ; car Tordre naturel , la morale naturelle sont immuables. Les droits ne changent pas et ne peuvent pas changer en eux-mêmes parce qu'ils sont en collision : leur action seule reste accidentellement suspendue.
363. Mais en quoi consiste la faiblesse ou la force d'un droit? le droit c'est le pouvoir qu'engendre l'ordre manifesté à la raison (347) ; il sera d'autant plus fort que l'objet sera plus important, l'ordre plus universel et l'évidence plus grande. Pour le droit , comme pour toute autre faculté , c'est de l'ob-
(a) II y a une grande différeDce entre une opposition de titres et une collision de droits : des titres opposés sont des vérités incertaines ou des faits contraires (343) ; or, une vérité incertaine, ne pouvant exiger Tassentiment d'autrui, ne peut produire un vrai droit, La collision des droits suppose Texistence de deux ou de plusieurs droits réels dzns un ordre déjà appliqué de fait : aussi longtemps que le fait persiste , le droit persévère également ; les effets seuls sont suspendus : par exemple , quand la matière est la même pour chacun des intéressés et ne peut leur suffire à tous.
jet que résulte avant tout sa spécification , sa détermination (23etsuiv.), et l'objet est dit importait parce qu'il emporte avec lui un vrai bien. L'ordre plus ou moins général détermine aussi la force du droit , car l'ordre ne peuC mouvoir notre raison et notre volonté que parce que la tendance au bien est nécessaire (343): or, ces facultés doivent d'autant plus approuver le bien , qu'il est plus général et qu'il embrasse des biens particuliers plus importants. Ainsi, toutes choses égales d'ailleurs, un droit social doit être préféré à un droit individuel, un droit public à un droit particulier , etc. C'est pour le même motif que Yévidence du titre vient également renforcer le droit: car celui-ci ne peut agir sur la volonté que par l'intermédiaire de l'intelligence ; plus donc le titre du droit sera évident pour l'intelligence , plus aussi le droit agira fortement sur l'intelligence et sur la volonté.
364. Résumons brièvement ce que nous avons dit jusqu'ici de l'être social : l'homme obéit à la nature et à son auteur en faisant le bien (1 1 2) ; tous les hommes ont la même nature ou impulsion primitive (7 ,314); il s'ensuit que je dois leur faire du bien comme à moi-même. Tous, les hommes travaillant ensemble , avec des moyens communs , à l'acquisition du même bien , c'est là l'idée de la société ; par conséquent , dès qu'ils viennent à se rencontrer , tous les hommes sont naturellement en société, et cela en vertu de la loi d'amour, loi qui résulte de Tordre établi par le Créateur ; cet ordre est manifesté également à celui qui a le devoir et h celui a qui il est dii : ce dernier peut donc exiger de. l'autre l'accomplissement de ce devoir , il a un droit à son égard. Celui qui aime l'ordre ne peut refuser ce qu'il doit a autrui, et c'est la justice qui l'excite à établir une parfaite égalité entre le droit signifié et le devoir accompli.
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— 403. L'instinct prouve la propriété naturelle; — 404. elle n'est donc pas tout entière d'institution humaine. — 405. Equivoque dans la communauté primitive des biens. — 403. La propriété immobilière provient du droit de n'être pas esclave, — 407. et du fait de la propagation et de la culture nécessaire. — 408. Le partage des biens ne provient pas de l'état natif mais de l'état naturel ôe l'homme. ^ 409. La culture , le travail est un acte libre de l'individu, sinon de l'espèce.— 410. Contradiction apparente de Suarez. — 444. Equivoque dans la supposition d'un partage primitif. ^442. Gomment on acquiert la propriété; moyens primitifs : l'occupation; — 443. moyens secondaires; — 4 4 4. donation volontaire; — 445. contrats onéreux et gratuits; ^ 44 6. Ceux-ci exigent la reconnaissance en retour. — 44 7. On peut acquérir une propriété sans aucune intervention de la volonté. — 418. Changement dans le propriétaire ; principes naturels concernant les testaments. ^ 449. Changement de fait dans le non-propriétaire. — 420. Changement dans la propriété : ce que c'est qu'une action en dommages et intérêts.
365. Nous avons déduit les notions société, devoir , droit, justice , du premier principe de la vie morale : ((faites le bien. » Nous en avons vu sortir l'obligation de la charité naturelle , et le droit d'indépendance personnelle ; nous devons maintenant applicjuer les notions primitives aux individus associés par la tendance au bien commun , pour en tirer les devoirs et les droits secondaires de Tordre universel. N'oublions pas que ces conclusions se rapportent toutes à Fhomme considéré d'une manière abstraite (354) ; pour pouvoir les mettre en prati- (jue , il faut les appli(juer aux individus d'une société particulière et les combiner avec les différentes formes sociales (a).
Nous avons vu que faire du bien aux autres hommes, c'est leur vouloir le bien qu'on se veut à soi-même : or , le bien que je me dois procurer à moi-même , c'est d'abord le perfectionnement de mon intelligence ; c'est ensuite celui de ma volonté ; ce sont enfin les biens de la vie (260 , 265 , 270 et suiv.) ; nous pouvons également réduire à ces trois chefs tous nos devoirs envers les autres hommes.
366. Et d'abord, nous devons la vérité à l'intelligence de nos semblables ; de Ih l'obligation de leur dire la vérité , le
(a) V. mon Eœam. critique ^ t. I, c. 7.
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devoir de la véracité; et cette obligation est d'une extrême importance , car la société tout entière repose sur l'accomplissement de ce devoir. Qu'est-ce en effet que la société, sinon l'union des esprits par la conformité des jugements d'où résulte l'accord des volontés et des actions ? Comme cet accord ne peut résulter d'une détermination naturelle, puisque l'intelligence est naturellement indéterminée (12), il doit être l'effet de la communication mutuelle des idées qui s'opère par le moyen du langage; quel qu'il soit, vocal, graphique ou mimique, le langage doit donc communiquer nos pensées aux autres par le son de la voix , par l'écriture ou par d'autres signes.
Ainsi, la véracité ou la conformité du signe et de l'idée est le premier lien extérieur de la société , comme le mensonge , qui détruit cette conformité, tend aussi à détruire le lien social, à rendre impossible l'union des esprits qui ne peuvent savoir ce que les autres pensent, à moins que leur langage ne soit l'expression fidèle de leur pensée.
367. Le mensonge consiste essentiellement à dire le contraire de ce que Von pense ; il est par conséquent intrinsèquement mauvais ; et ce qui le rend tel , ce n'est pas la volonté de tromper , c'est d'être par lui-même une tromperie (a). Dans les ruses de guerre , on veut tromper l'ennemi , et pourtant elles sont permises, parce que les marches et les contre-marches, les mouvements réels ou simulés ne signifient rien par eux^-mémes. Il y a donc une grande différence entre le mensonge et Yéquivogue : Téquivoque exprime une vérité, quoique d'une manière obscure et difficile a saisir ; le mensonge exprime une fausseté réelle et patente ; l'équivoque n'est pas une tromperie par elle-même ; le mensonge , au contraire , établit une contradiction manifeste entre l'homme intérieur et l'homme extérieur ; l'équivoque est coupable , comme le silence , quand elle prive un autre d'un bien qui lui est dû , ou quand on lui veut du mal ; mais elle n'est pas toujours un mal moral , parce que
(a) V. saint Thomas. Summ. 2, 2. Qusdsi. \0, art. 4 0. TOME I. 44
nous ne devons pas toujours procurer au prochain tout le bien possible ; le mensonge est toujours une faute , même quand on ne veut pas directement le mal d'autrui , même quand on veut ainsi liii procurer un bien : car le mensonge est par lui-même une tromperie , c'est une duplicité contre nature dans un être essentiellement un. Le mensonge est donc intrinsèquement mauvais , parce qu'il est contraire à la nature humaine et à la nature de la société ; Téquivoque peut être accidentellement mauvaise quand elle cause un dommage réel , en taisant une vérité* qu'elle est tenue de faire connaître. Ce n'est pas tant pour le bien des individus que pour celui de la société entière que la véracité est un droit pour l'un et un devoir pour l'autre ; l'individu ne peut renoncer à ce droit , la société elle-même ne le peut pas ; elle peut bien se dissoudre et ainsi ne plus donner lieu à l'application des lois sociales; mais tant qu'elle existe, elle ne peut se faire la guerre à elle-même, elle ne peut violer les lois que le Créateur a imposées à sa nature.
368. La nature intime du vrai confirme encore ce devoir naturel de la véracité ; la vérité est pour l'homme la source et le canal de tous les autres biens; car si la lumière de la vérité vient à lui manquer , comment pourra-t-il se guider dans toutes ses affaires, se conduire en toutes ses actions? Au milieu des rapports si variés et si multiples de la société, dans la complication des affaires , des intérêts , des desseins qui se combinent et se croisent en tous sens , comment pourra-t-il acquérir la prudence, éviter les périls, parvenir à son but , si la parole n'est plus l'expression de la pensée ?
Ainsi, la nature même de la vérité nous montre Timportance de ce devoir et de ce droit; manquer à la véracité est donc toujours une faute et une injustice h l'égard de nos semblables.
369. Cette injustice est d'autant plus grande que le dommage qu'on leur cause est plus considérable et qu'ils ont plus de motifs de compter sur notre véracité. Or, ce dommage croît toujours en raison de l'objet en question , des biens , de la
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réputation , de la vie, et de Fembarras où les peut jeter leur incertitude, soit que nous les privions d'une vérité nécessaire, soit que nous leur persuadions une erreur positivement funeste. Les autres ont d'autant plus raison de se fier à nous, que nous sommes plus obligés de leur procurer le bien de la vérité, soit h cause des liens d'amitié , de parenté , de société qui nous lient ensemble , soit à cause des obligations que nous avons contractées volontairement envers eux par des promesses, des conseils , des conventions , soit à cause de stipulations formelles, arrêtées quelquefois sous la foi du serment , soit enfin à cause de l'impossibilité oii ils se trouvent de recevoir, autrement que par nous , la connaissance de la vérité.
370. De là vient le respect en quelque sorte sacré que nous devons avoir pour la vérité dans la formule des contrats , de ces actes qui manifestent aux autres notre intention certaine, afin que, de leur côté, ils puissent agir avec une sécurité et une certitude entières. Qu'il y ait de leur part réciprocité d'intentions bienveillantes , ou qu'ils se contentent de se fier à notre parole et d'accepter notre promesse , nous sommes également tenus de leur exposer la vérité telle qu'elle est , et d'agir ensuite conformément à nos conventions , pourvu toutefois que cet engagement soit un acte humain , qu'il ne renferme rien de contraire à la loi morale et qu'il ne soit pas le résultat de la violence. Dans le cas où la violence ou la crainte y ont quelque part , la question se complique davantage et demande des explications que nous ne pouvons donner dans un ouvrage où nous ne faisons qu'indiquer en général les devoirs et les droits qui doivent être la règle des conventions humaines [XLIX].
371 . Mais la vérité n'est pas seulement le principal moyen d'action , elle est encore le principal bien de l'homme , de l'être raisonnable ; de là l'obligation de procurer à nos semblables ce bien que leur intelligence réclame comme un bien dont elle ne peut jamais être injustement privée. Le droit qu'ils ont
à la connaissance d'une vérité et le devoir qui nous incombe de la leur procurer , sont d'autant plus sacrés qwe cette vérité est plus intimement liée à la Vérité suprême , qui doit être le but final de notre tendance et mettre le comble à notre bonheur (39 et 228). Ainsi , la profession d'une vraie croyance , d'une vraie religion , et le soin d'empêcher, autant que possible , la propagation d'une croyance erronée , d'une fausse religion , sont des devoirs réels non-seulement pour tout individu pieux , mais aussi pour toute société bien réglée.
372. Nous venons de voir que le mensonge n'est jamais permis, quel que soit le nom sous lequel il se déguise. Remarquons , cependant , qu'il y a de la différence entre exprimer ce que nous ne pensons pas , et cacher ce que nous pensons ; dire ce que nous croyons être faux est toujours contraire h la nature même de la parole , c'est toujours un mal ; mais cacher notre pensée , notre sentiment , quand il y a des raisons de le faire , est une chose conforme a la nature même de la pensée que Dieu a renfermée dans le sanctuaire impénétrable de l'ame , afin de ne là manifester au dehors que d'après les conseils de la prudence et de la discrétion , vertus sans lesquelles la société ne peut subsister. La règle à suivre dans l'usage du silence , c'est de faire en sorte que la prudence ne dégénère jamais en dissimulation , et que la loyauté ne devienne pas une sotte bonhomie [L].
373. Abordons maintenant la seconde classe de devoirs et de droits, celle qui a rapport au perfectionnement de la volonté. Le bien n'est autre chose que le vrai et Vêtre considéré comme objet de la tendance de la volonté (36) ; ainsi que le vrai, le bien peut être envisagé comme moyen dans les êtres limités , et comme fin dans l'être infini. Travailler de concert à l'acquisition du bien infini , c'est le grand but de la société humaine (349) , et par conséquent la dernière fin de tous les devoirs sociaux. Cependant cette fin ne constitue pas un devoir particulier et positif, distinct des autres devoirs ; la raison en est
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que la volonté ne peut se porter au bien que pour autant que celui-ci lui est proposé d'une manière claire et évidente (30) ; or le bien infini ne se présente pas à notre esprit avec la clarté de révidence.
374. Ne pas enlever aux autres le bien qu'ils possèdent, est pour nous un devoir négatif qui nous défend de mettre nos semblables dans l'impossibilité de jouir des bienfaits de Tordre , ou de leur rendre plus ou moins difficile la véritable perfection de Thomme dans cette vie (il). Après l'ignorance et l'erreur , le plus grand obstacle au règne de l'ordre , c'est le dérèglement de nos passions ; ce sera donc un devoir pour la société de s'opposer à tout ce qui les porte à l'excès et au désordre. De là viennent les devoirs qui règlent la décence publique^ de là aussi les droits sociaux qui la maintiennent (a) ; nous en parlerons ailleurs.
375. Les biens limités , ceux de l'ordre moral comme ceux de l'ordre matériel, doivent nous aider à l'acquisition du bien infini , et à celle du bien convenable , du bien honnête ; or, les moyens de l'ordre moral consistent surtout dans les relations bienveillantes de toute espèce , qui , par leur nature , donnent un grand soulagement à nos peines et à nos misères. Ces relations sont avant tout les biens de Thonneur , de l'amour et de la bienséance. \J honneur se rapporte à la volonté de la personne honorée par l'hommage que nous lui offrons de notre intelligence (1 28) ; Vamour offre à la personne aimée l'hommage de notre volonté ; la politesse et la bienséance , celui de nos procédés extérieurs. Ce sont là des liens naturels à toute société, et tous les hommes ont droit à ce triple hommage par cela seul qu'ils sont hommes. Il n'y a que la manière de rendre ces devoirs qui change et varie d'après les différentes relations sociales , les origines et les coutumes des sociétés particulières , et d'après la réciprocité différente qui existe dans
(a) V. mon Examen critique, etc., t, I, c. 6, § 4 et 4.
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ces relations ; tous , ayant des droits égaux , doivent tendre à une certaine égalité dans Texécution ; et dans le cas où quelqu'un se trouve lésé dans ses droits , il pourra quelquefois les revendiquer en suspendant, à l'égard de celui qui les a violés, la démonstration extérieure des devoirs correspondants.
376. Mais pourra-t-il supprimer aussi Taccomplissement intérieur de ces devoirs d'estime et de bienveillance ? La solution exacte de cette question , qui dépend des JDremiers principes du droit, nous servira pour Téclaircissement d'autres questions également importantes.
377. La loi naturelle nous oblige-t-elle d'aimer nos ennemis? sur quel motif s'appuient l'obligation des uns et le droit correspondant des autres? Le titre le plus évident du devoir et du droit de Tamour mutuel est l'identité de nature (31 4). Or, mon ennemi conservant toujours la même nature que moi, ne peut perdre absolument les droits que cette identité de nature lui donne à mon égard (362); seulement ces. droits se trouvent momentanément en collision avec le droit que j'ai moi-même d'obtenir de lui la politesse , l'amour , l'honneur qui me sont dus. D'un autre côté, la raison me dit que la fin seule peut déterminer l'emploi des moyens , qui sans cela cesseraient d'être moyens ; or, je le demande : le refus que je fais intérieurement à mon ennemi de Testime et de l'amour que je lui dois comme à un homme, est-ce le moyen réel d'obtenir une réparation de celui qui ne peut voir que Yextérieur? non évidemment ; et , par conséquent , le droit que j'ai à son estime et à son amour ne détruit le droit qu'il a à mon égard, que sous le rapport de certaines marques extérieures; le droit qu'il a h mon amour subsiste toujours. 11 arrivera même souvent que ces marques extérieures d'inimitié , loin d'être pour moi un moyen efficace de revendiquer mon droit , y seront un vrai obstacle , et dans ce cas , il n'y a plus aucune collision entre nos droits respectifs : je dois à mon ennemi ce que je lui devais avant qu'il ne le fût , car il ne m'est pas por-
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mis de manquer à mon devoir parce qu'il a manqué .au sien. Ainsi, dans tous les cas , le sentiment de la vengeance, qui souhaite du mal k celui qui nous a fait du mal , est un mouvement, une passion contraire à la nature raisonnable de rhomme (a).
378. Ce sentiment est encore un sentiment antisocial ; car en réalité il vise bien moins à réparer ses propres offenses qu*à offenser les autres ; il tend , par conséquent, à fomenter la discorde et le désordre , et à détruire parmi les homnnes la justice et Tam^wr sans, lesquels il n'y a pas de société possible: les faits sont là pour le prouver. Supposez la vengeance permise, quiconque aura été offensé s'armera contre son ennemi et lui fef a le plus de mal qu'il pourra , de manière que cet ennemi deviendra à son tour l'offensé ; de là une lutte sans fin. Au surplus, l'injure faite à un membre est faite à tous ceux qui font partie du même corps moral : si la vengeance atteint un membre d'une famille , d'une association , d'une corporation , elle provoquera à son tour les représailles de tous les membres de ce corps ; cent bras s'armeront de poignards, et la société deviendra un champ de bataille ; c'est ce qu'on a vu en certains temps et dans certains pays. Et qu'on ne dise pas que , dans notre théorie, un injuste agresseur sera toujours assuré de l'impunité ; toute société , pour parvenir à sa fin, a toujours une autorité qui la gouverne (425) ; c'est aux autorités constituées qu'appartient la répression des délits et la punition des crimes.
379. La troisième catégorie des droits et des devoirs généraux de société se rapporte à la conservation et au perfectionnement de la vie. La vie humaine est exposée à deux causes de destruction : la violence du dehors et le dépérisse-
[a] Benlham ose affirmer que la vengeance est une satisfaction qu'il faut se donner et. qu'elle n'est mauvaise que lorsqu'elle viole les lois: « Une peine pour le délinquant produit natpruliement ua plaisir de vengeance... c'est une jouissance à cultiver comme toute autre... elle est innocente, tant qu'elle se renferme dans les bornes de la loi. » {OEuDres, t. I, p: 463.)
ment naturel de ses propres forces. Le devoir et le droit de veiller à sa conservation renferme donc le droit de la défense personnelle et le droit de propriété ; ces deux droits sont de la plus haute importance et demandent de plus amples développements.
380. Tout homme a le droit de conserver la vie qu'il a reçue du Créateur et de la défendre contre les attaques qui pourraient la détruire : c'est ce que prouve à Tévidence le devoir individuel de la conservation dont nous avons parlé plus haut (271). Mais dans la société, il arrive souvent qu'on ne peut exercer ce droit contre la violence des autres, sans causer un dommage plus ou moins grand aux auteurs de cette violence. Dans quel cas celui qui est attaqué peut-il leur causer ce dommage ? et pourquoi le peut-il ? c'est ce que nous allons examiner.
381 . Remarquons, d'abord, qu'il y a des cas où un homme peut avoir le devoir et le droit d'ôter la vie à son semblable ; ainsi en est-il de l'exécuteur de la justice publique. Il est évident qu'alors on n'a aucun droit de résister et d'opposer la force à la force ; car il ne peut y avoir deux droits actuels réellement contradictoires (361) ; nous devons donc supposer le cas d'une injuste agression.
382. Puis-je me défendre contre un injuste agresseur jusqu'à lui ôter la vie? Voyons quels droits sont ici en collision ; ces droits varient selon les circonstances. Quand on peut éviter l'attaque sans se voir exposé à aucune perte , le droit de n'être pas chassé de la place qu'on occupe légitimement, se trouve alors en présence du droit qu'a l'agresseur à sa propre vie. Les objets de ces droits , comparés entre eux , montrent évidemment que le premier doit céder au second (363). Supposons qu'en prenant la fuite, on laisse sa famille exposée à un grand danger , ce péril de la famille , et par l'importance de la chose, et par l'ordre plus général qui fait préférer une société à un individu, la famille à l'agresseur;
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ce péril , dis-je , augmente la valeur du droit de défense, et la raison nous donneta le pouvoir et quelquefois même liouè imposera le devoir de nous opposer à Tagresseur , dussionsnous même lui enlever la vie.
383. Quand Tagresseur ne nous laisse aucun moyen de fuir, et qu'il n'en veut qu'à notre bourse , la perte peut être pour nous si minime , que nous ne pouvons guère établir de comparaison entre notre argent et la vie de l'agresseur ; notre droit dans ce cas est minime aussi , tout en augmentant en raison de l'importance de la somme que nous sommes exposés à perdre (a).
384. Mais quand l'agresseur est un assassin et qu'il en veut à ma vie , quel droit aurai-je sur la sienne? 11 peut se présenter dififérents cas : je puis me trouver en un lieu bien défendu, où , en ajustant mon coup, j'ai toute facilité de blesser seulement l'assassin et de le mettre hors de combat : le droit que j'ai de conserver ma vie l'emporte évidemment sur le droit qu'il a à l'intégrité de ses membres ; je puis donc le blesser , je ne puis le tuer , car je puis autrement défendre ma vie.
385. Supposons , au contraire , qu'il y ait collision parfaite entre deux droits parfaitement égaux sous tous les rapports ; l'attaque est inévitable ; les armes , le lieu , toutes les circonstances sont égales pour les deux parties ; quel droit sera le plus fort ? A ne considérer que Yhomme des deux côtés , les droits seraient égaux , mais Yagression d»un côté ajoute déjà quelques éléments à Yidentité de nature ; analysons ces éléments individuels.
(a) Ainsi, quand la perte peut être considérable , il y a souvent clans la société des moyens particuliers de se faire restituer la quantité volée sans en vouloir à la vie du voleur. Si, pour défendre mes biens , je résiste au voleur , et que celui-ci alors s'en prenne à ma propre vie, il est évident que ce n'est plus mon bien mais ma vie que j'ai à défendre contre un assassin. Les moralistes se demandent encore s'il est permis de défendre son honneur au risque dé tuer son adversaire ; ils supposent à tort qu'il y a proportion entre l'honneur véritable et la défense armée, cotnme nous le verrons en parlant du «hiW.
386. Et d*abord, quand Fagression est injuste , contraire à Tordre, la défense sera juste et conforme à Tordre; car celui qui est injustement attaqué possède deux droits : il peut conserver sa vie et la défendre, c'est-à-dire que, pour conserver sa vie, il peut anéantir les efforts de son adversaire ; ces droits sont conformes à Tordre. L'injuste agresseur a bien le droit de conserver sa vie , mais il n'a pas celui de repousser la résistance qu'on lui oppose ; car l'agression étant contraire à Tordre et à la raison , ne peut donner à celui qui la commet un droit , un pouvoir fondé sur Tordre et la raison. Le droit de Tagresseur est donc évidemment inférieur à celui de sa victime.
387. Au surplus, Tagresseur est libre de ne pas s'exposer au danger : il Tafirbnte spontanémeiit , il le provoque ; mais celui qu'il attaque , s'y trouve engagé nécessairement. Or, ce qui est nécessaire est plus étroitement lié k Tordre que ce qui est spontané ; donc Tordre donné une plus grande valeur au droit de la victime qu'à celui de Tagresseur, qui se trouve paralysé par la justice et ne peut résister que malgré la raison; tandis que la victime d'un guet-à-pens peut raisonnablement repousser Tattaque , et le doit même quelquefois , lui fallût-il tuer son agresseur ; car celui-ci a volontairement aliéné son droit, en le rendant notablement inférieur au droit qu'il a préalablement violé .
388. Ce droit queThomme a sur la vie de celui qui Tattaque injustement, s'étend à plus forte raison sur tout ce qui peut lui servir pour se défendre et pour repousser l'agression ; et c'est là Torigine du droit que peut donner la conquête sur les biens et la liberté des vaincus ; nous en parlerons ailleurs.
389. Comme c'est la nécessité actuelle qui engendre ces droits, nous pouvons nous demander s'ils persévèrent quand l'agression a cessé. Il est évident que si le droit de défense n'avait pas d'autre but que la conservation de Tindividu , ce droit viendrait à cesser dès qu'il n'est plus un moyen de conservation ; et c'est pour la même raison qu'il ne serait pas per-
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mis de tuer Tagresseur, dans le cas où la conservation est impossible ; car ce serait alors une pure vengeance.
390. Les raisons exposées plus haut nous donnent aussi le droit , en cas d'agression , d*étre secourus par tous ceux qui peuvent le faire , car tout homme est soumis au devoir de procurer le bien des autres (314), et, par conséquent, de les aider h défendre leur vie ; nous avons donc mutuellement droit a Tassistance. Par lui-même , ce droit est commun aux deux parties qui se trouvent aux prises , mais comme, par le* fait de l'agression , Tune d'elles est sortie des limites de la nécessité , et cela contre la raison , elle perd son droit à l'assistance. De plus, elle a n^is la partie adverse dans la nécessité de se défendre violemment et , par conséquent , elle lui a donné un droit dont elle s'est volontairement dépouillée ellemême ; elle peut donc être maltraitée et punie très-justen^ent. Il va de soi que touè ceux qui aident quelqu'un à repousser une injuste agression, participent à toiis ses droits , eu égard au besoin qu'ils en peuvent avoir. Enfin, le droit à l'assistance renferme évidemment le droit de n'être empêché par personne dans l'emploi des moyens de défense.
391 . En résumé , le droit de tuer un injuste agresseur résulte du droit que nous avons à notre conservation , et de rimpossibilité où nous sommes d'assurer cette conservation sans tuer celui qui est la cause injuste de cette même impossibilité ; l'agresseur ne perd pas absolument le droit qu'il a à sa propre conservation , seulement il le rend respectivement très-faible et presque nul, en sortant des limites de l'ordre moral ; le droit de lui donner la mort ne persévère qu'aussi longtemps que la stricte nécessité de notre conservation l'exige ; le devoir de ne pas attaquer correspond au droit de celui qui est l'objet de l'attaque , ainsi que le devoir de ne pas l'entraver dans ses moyens de défense , et de lui prêter une assistance proportionnée au besoin où il se trouve , comme aux moyens dont nous pouvons disposer.
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392. Nous avons déterminé les limites du droit de défense; ce droit est-il en même temps pour nous un devoir impérieux, absolu , un droit auquel nous ne pouvons jamais renoncer ? (349)
Tout devoir , nous Tavons vu , correspond nécessairement à un droit d*autrui ; ainsi , quand les autres ont droit à ma vie et à mes services , sans être d'ailleurs suffisamment compensés de la perte qu'ils feraient en me perdant , la défense sera un devoir toutes les fois qu'elle est licite et possible. C'est le cas du père de famille dont la mort serait pour les siens une vraie calamité ; c'est le cas du général et du prince dont la perte serait pour l'armée ou l'Etat une source de malheurs (a); au contraire, quand il n'y a aucun dommage notable à craindre pour des tiers, la défense n'est plus un devoir; car le droit que j'ai à ma propre conservation ne constitue pas toujours un devoir par lui-même (278) , et , quant aux droits de Dieu que méconnaît l'agresseur et non la victime , il est évident que celle-ci peut laisser à Dieu lui-même le soin de les défendre.
393. Après ces vraies notions de la défense légitime , il est facile et presque superflu de réfuter les raisons qu'on allègue en faveur du duel. C'est des barbares que nous est venu le préjugé insensé et funeste du point d'honneur ; n'ayant qu'une législation grossière , une justice mal administrée , habitués d'ailleurs à la vengeance et ne comprenant rien à la Providence divine , ils ont remis au sort des armes les fonctions de la suprême magistrature ; ils ont regardé le duel comme un droit , comme un honneur , comme un devoir sacré (6). Au
(a) « Quorum officium est ab aliis vim arcere , quales sunt socii itineris eâ lege contracti el rectores publiai. » Grotius. Jus beîli et pacis , t. Il, c. -1 ,
(6) Cicéron écrivait à Trebatius qui se trouvait en Bretagne : « ibi non ex jure manu consertum , sed magisferro rem repelunt. » (Ep. fam. L. VII, ep. 43). Théodoric réprima le funeste usage du duel , au rapport de Gassiodore (Ep. Var. L. IH, ep. 23etî4j, cité par Vico {Scienza nuovaj t. I, pag.451). Cette coutume barbare que la raison réprouve, est encore en vigneur de nos
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milieu même de la barbarie , FEglise catholique a toujours flétri et combattu ce préjugé senguinaire ; n'est-ce pas une chose étrange d'entendre louer cet usage barbare, au miheu de la civilisation moderne, comme un légitime moyen de défense , comme une juste réparation à Thonneur , comme un énergique stimulant pour le courage et la valeur?
394. En quoi consiste le duel proprement dit? Le duel (a) est un combat singuher pour une cause personnelle et d'après une convention préalable. La seule définition du duel suffît pour répondre à tous les arguments qu'on allègue en sa faveur, et pour démontrer qu'il est manifestement contraire h l'ordre naturel.
395. On dit d'abord que le duel est permis, parce qu'il n'est, après tout, qu'une défense légitime. Mais il est évident qu'il n'y a là aucun acte de défense , et que cette action est injuste. Dans le duel, il n'y a pas de résistance actuelle, car on convient préalablement du lieu etde l'heure, et on cherche l'agresseur là où on est sûr de le trouver. Est-ce une vraie défense que d'aller volontairement s'exposer au péril? De plus, on donne à l'agresseur des armes égales , on lui donne tous les moyens de résis^ ter : agirait-on autrement si , au lieu de se défendre, on voulait se faire tuer? Mais supposons que le duel soit une sorte de défense : où est ici la justice? où est ici la nécessité qui seule peut légitimer le coup mortel qu'on porte à son adversaire (383) ? où est la modération qui fait qu'on se borne aux stricts moyens de défense (384) ? où est ici l'impossibilité pour les
jours. Ce n*esl qu'en 4 818 que la législature d'Angleterre proposa seulement en partie l'abolition du duel judiciaire. (Cantu. Hist. universelle, documents légisL).
(a) Il y a trois sortes de duels : le duel qui a lieu par autorité particulière dans une cause particulière , le duel par autorité publique dans une cause particulière, et le duel par autorité publique dans une csuse publique. Gerdil en parle longuement et montre leur origine , leur nature, etc.. Nous ne parlerons ici que de la première espèce de combats singuliers; nous dirons un mot. à l'occasion , des deux autres sortes de duel.
parties d'employer d'autres moyens d'accommodement ? et le mal que Tune d'elles doit craindre est-il donc si grand ? Quel est donc ici le titre légitime dun droit véritable? le duel est-il par hasard un moyen de sauvegarder son honneur? L'honneur consiste dans la démonstration extérieure de l'estime (128) ; défendre son honneur, c'est faire en sorte que les autres nous conservent leur estime et qu'ils nous en donnent des marques extérieures. Accordons un moment que la mort d'un malheureux et la ruine de sa famille soient pour nous un moyen de conserver l'estime publique ; cette estime est-elle un bien qui soit à comparer à l'affreux malheur de nos victimes? et s'il n'y a pas égalité entre les objets de nos droits respectifs , quelle peut être la valeur de mon droit h l'honneur qui se trouve en collision avec le droit qu'a mon adversaire à sa vie , avec le droit de tant d'innocents dont il est l'unique secours , le soutien et la vie ?
Et cette action cruelle et déraisonnable peut-elle me procurer un véritable honneur? au contraire, elle me perdra de réputation dans l'esprit de tout homme de bon sens , de tout homme qui juge d'après la raison. ; en intimidant les autres , en leur montrant que je suis prêt à tirer l'épée pour la moindre apparence d'insulte , j'obtiendrai tout au plus quelques égards forcés , j'obtiendrai cette sorte de considération dont jouissent les scélérats , les assassins : les honnêtes gens tremblent devant eux et redoutent leurs mains ensanglantées et la férocité de leur visage.
396 . Et qu'on ne dise pas que le duel entretient le courage et la bravoure dans les armées. Pour admettre cela , il faut avoir beaucoup de simplicité et très-peu de connaissance de l'état mihtaire. Admettre cela, cest dire qu'une bravoure sauvage et sans subordination est plus utile au militaire qu'une valeur sage et bien disciplinée ; c'est dire que le soldat doit ressembler au spadassin. En fait dé bravoure guerrière, je préfère m'en rapporter à l'avis de Frédéric II, le plus grand général de son époque, a Cette démence , d'après lui, ne produit. pas un seul bon effet, pas même. celui de rendre le soldat brave
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dans la mêlée ; il ne Test que quand il attire seul les yeux des autres sur lui , etc. » (a).
397. Je ne parlerai pas de ces prétendus jugements de Dieu en usage autrefois ; les idées superstitieuses ont fait place de nos jours à un excès contraire , à une impiété déclarée. 1/homme religieux , le déiste même , doit comprendre que Dieu nous a donné la raison et la force non pour que la force dirige les jugements de la raison , mais pour que la raison nous dirige dansFusage de la force. On rirait aujourd'hui de celui qui voudrait résoudre par le duel une question de mathématiques, k l'exemple de l'empereur Othon qui prétendait résoudre ainsi une question de droit concernant une succession héréditaire (6).
11 est donc évident que ni le droit de défense, ni l'honneur, ni la religion n'ont rien à voir dans le duel ; l'épée du duelliste n'a d'autre avantage sur le poignard de l'assassin , que de montrer dans le premier l'extravagance et la folie jointe au crime.
Nous verrons plus loin si le combat singuher est permis à la guerre ; en parlant des obligations et des droits respectifs des sociétés entre elles , nous traiterons des droits que peut conférer une juste guerre.
398. Etudions maintenant les droits et les devoirs qui se rapportent à la propriété. La vie peut m'étre enlevée autrement que par le fer de l'assassin ; elle s'éteindrait bientôt en moi , si je n'avais constamment recours aux aliments qui la soutiennent, aux remèdes qui la réparent. Le devoir que j'ai de veiller à sa conservation me donne , par conséquent, le droit d'user de tous les moyens nécessaires à cette fin. Ces moyens d'ordinaire sont d'une nature telle que Tobjet qui sert à l'un ne peut en même temps servir à l'autre (c). Je dis
(a) Tactique prussienne , p. 4 H et suiv.
{b) Gerdil , des combats singuliers, chap. IV, art. \ . Pour conttaître la matière du duel , il faut lire ce remarquable ouvrage où l'érudition vient confirmer la philosophie.
(c) V. mon Examen critiquef 1. 1, c. 3.
d'ordinaire ; car il y a des moyens que Tusage universel ne peut épuiser : tels sont l'air respirable , la lumière du soleil , etc. ; mais pour la nourriture et le vêtement, Tair et la lumière ne nous suffisent pas.
399. C'est donc la terre qui devra y pourvoir; c'est le travail de l'homme qui devra péniblement lui fournir ces moyens d'existence et subvenir a des besoins qui se renouvellent sans cesse. Ces moyens doivent ^onc se renouveler également; ils sont de leur nature limités et transitoires; ce qui sert à l'un ne peut servir à l'autre ; tout s'use , tout se consume, et la conservation de notre être est une lutte perpétuelle contre le besoin et la nature; heureusement que la fécondité de la terre et le travail de l'homme qui la cultive sont deux sources inépuisables qui correspondent ainsi à des besoins sans cesse renaissants. 11 résulte de là, qu'ayant le devoir de notre conservation , nous avons le droit d'user de certaines choses qui ne peuvent en même temps servir aux autres hommes ; ce droit de nous servir de certains objets à l'exclusion de tout autre s'appelle propriété , parce que nous devenons ainsi les propriétaires et les maîtres de ces objets. La propriété est donc évidemment une nécessité avant d'être un droit, et une nécessité si naturelle que dans l'état actuel de l'homme , nous ne pouvons le concevoir sans cette nécessité d'une propriété quelconque.
400. Le droit d'user de certaines choses, c'est-à-dire de les prendre , de les altérer , de les consommer , en un mot ce droit de les posséder est en même temps le droit d'en exclure les autres ; il l'est en vertu de l'indépendance personnelle, en vertu de ce droit qui rend l'homme , par lui-même et en tant qu'homme, indépendant de tout autre.
401 . De là vient qu'il ne peut être justement privé des moyens qui lui sont nécessaires pour se procurer son vrai bien (360) : du droit à la conservation et du droit à l'indépendance résulte nécessairement le droit d'exclusion ; ayant droit
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à ma conservation j'ai droit aux moyens , et , les ayant en ma possession , mon indépendance individuelle rend cette possession exclusive.
402. La limitation de ces moyens fait que nul ne peut les partager avec moi ; s*en servir serait m'en priver : par conséquent j'ai le droit d'en prohiber l'usage à tout autre ; ils me sont propres , je me les approprie , j'en ai la propriété. Celte propriété, on le voit , je l'acquiers par l'occupation de ces choses, ou plutôt, l'occupation est le fait réel qui a déterminé mon droit de propriété sur elles ; les titres primitifs de ce droit sont ma conservation et mon indépendance auxquelles j'ai droit en ma qualité d'homme; de ces droits primitifs découle avec le droit d'user de mon bien, le droit de le revendiquer si on me l'enlève ; car la violation de mon droit ne change rien ni au fait ni au droit, et l'ordre demande une réparation (134).
i03.L' expérience vient confirmer cette démonstration rationnelle du droit de propriété , que nous avons tirée de la nature même de l'homme et de la propriété. Nous voyons tous les jours les hommes et même les animaux s'indigner, se révolter instinctivement , quand ils s'aperçoivent qu'on veut leur enlever ce qu'ils possèdent. Considérez deux enfants qui courent au plus vite pour remporter un prix, une pomme par exemple : quelle indignation dans le vainqueur , quelle colère , quand son concurrent , abusant d'une force supérieure , veut la lui arracher , • tandis qu'il eut trouvé la chose toute naturelle, s'il avait été vaincu dans la lutte. Voyez l'animal , comme il grince des dents, comme il frémit et écume de rage , quand on veut lui arracher le morceau de viande qu'il tient déjà ! certes nous ne voulons pas donner des droits a l'animal : le droit est basé sur la raison, sur l'ordre moral, et l'animal est poussé par un irrésistible instinct, mais cet instinct montre rintention de la Providence qui veut que l'animal possède en paix le bien qu'il a une fois occupé , et qui semble avoir mis dans la brute une
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sorte de retenue naturelle qui souvent arrête Tanimal plus fort devant Tanimal plus faible.
404. Nous devons nous garder ici d'une erreur dans laquelle tombent souvent les auteurs qui traitent du droit naturel; c'est de croire que la propriété est de droit positif, parce qu'il faut un fait positif pour la déterminer et la réaliser (a). Le principe sur lequel repose cette assertion est évidemment faux , car il pourrait nous mener, en mille circonstances , aux conséquences les plus étranges et les plus absurdes : dans une foule de cas , les droits abstraits , universels et fondés sur la nature ne peuvent passer à l'état concret sans l'intervention de certains faits positifs. Ainsi, la minorité des enfants par rapport aux droits du père serait une institution purement positive, parce que la nature ne détermine pas le temps de cette minorité ; ainsi , le langage serait d'institution positive parce qu'il faut un pacte plus ou moins conventionnel , plus ou moins tacite pour qu'on attribue certaines idées à certains sons, etc.
Ici , comme partout dans le droit naturel , il y a deux éléments qu'il faut bien distinguer : l'élémeilt nécessaire et abstrait, fondé sur la nature spécifique ; et l'élément concret ei variable, qui dépend des faits. Le droit de propriété en général est une conséquence de la nature humaine , de l'humanité considérée en elle-même et d'une manière abstraite ; le droit à telle propriété particulière est soumis à une foule de conditions particulières de temps , de heu , de succession , de donation , etc ; mais ce qu'il importe de remarquer , c'est que ces conditions , ces faits particuliers n'acquièrent de valeur réelle que par le droit général, abstrait, Jondé sur la nature.
405. C'est pour n'avoir pas compris ni distingué ce double élément , que certains auteurs ont commis une autre
[a] Romagnosi. Introduclion, § 338; cet auteur cite la Collection des travaux de rassemblée nationale, où il est dit que les lois positives non-seulement maintiennent la propriété mais encore la font naître.
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erreur : ils ont supposé que , primitivement h Forigine de Thuma- Dite, il y ay»ii absolue communauté de biens, et, partant de celte hypothèse, ils établissent en principe que tout est à tous. Mais ils confondent k tort l'élément abstrait humanité, avec l'élément concret tous les^ hommes , et le droit général de s*approprier les moyens nécessaires à sa conservation , avec la propriété actuelle de toutes choses (a). Ce principe peut mener à des conséquences absurdes et funestes (6) , comme le sont celles que Hobbes a eu le courage de déduire. Dire que toiU est à tous, c'est dire que tous ont un égal droit d'exclure tous les autres ; mais tous s'excluant mutuellement , tous aussi sont exclus; il en résulte que rien n'est à personne. On comprend que , dans une association où tous les biens sont positivement mis en commun, tous les associés ont la propriété de ces biens , parce qu'ils excluent tous ceux qui ne sont pas associés ; mais dans la communauté primitive et naturelle, ce qui appartient à tous n appartient réellement à personne (c). Ainsi, dire avec Montesquieu que a les hommes ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous les lois civiles» et que (c c'est la l'origine de la propriété » (cf), c'est donner une réalité à des abstractions , c'est créer par l'imagination un état civil, une société factice , comme nous le dirons ailleurs. Si, dans la communauté primitive et naturelle , les hommes ont eu le droit de veiller à leur conservation et d'user des fruits du sol et des produits de leur travail , il faut avouer que les hommes n'ont pas renoncé h ces fruits , à ces produits et que , de plus , ils ne le pouvaient pas.
406. Le droit de propriété est donc un droit naturel, quand il s'agit des moyens de se conserver la vie ; mais ce droit
^a) Romagnosi, ibidem.
[b] I\omagnosi. IntroducUon , § 243.
[c; » Je puis tenir indifféremment dans la paume do ma main , un pain , uo livre , une pomme : dira-l-on pour cela que ma main est commime à ces différents objets. » Ramagnosi. Introd. § 31 \.
\d) Esprit d€s lois. l.iv. XXVÏ, c. 13.
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s*étend-il aussi naturellement aux fonds d'où ces moyens proviennent ? Et d'abord , il est évident que le fruit de mon travail personnel m'appartient en toute propriété: comme homme , je ne puis être astreint au service d'autrui ; entre égaux , il n'y a pas de raison pour que Tun serve et que l'autre 9oit servi : j'ai donc droit au fruit de mon travail , car mon travail c'est moi-même, et son produit est comme une partie de moi-même , puisque l'effet est renfermé dans la cause et en dépend. Celui qui m'enlève le fruit de mon travail, m'arrache donc ce qui m'appartient ; et , à ne considérer en nous que la natig:-e humaine d'une manière abstraite , il me le prend sans aucun droit , puisque nous raisonnons dans l'hypothèse d'une égalité parfaite (354).
407. Si l'homme a des droits sur l'ouvrage de ses mains , il faut que la propriété s'étende aussi et tout naturellement sur les biens fonciers , sur les immeubles ; pour produire, la terre a naturellement besoin du travail de l'homme, d'une culture persévérante ; alors seulement elle peut fournir aux besoins du genre humain dans son état d'accroissement naturel. Ceux qui prétendent avec Mirabeau que a la terre redevient de sa nature propriété commune à tous, dès que l'homme a recueilli le fruit de son travail » doivent nécessairement supposer que tous les travaux d'entretien, les puits , les rigoles, les plantations, les greffes, etc., ne sont pas nécessaires au genre humain, qui se multiplie sans cesse , ou que toutes ces choses ne sont pas l'ouvrage de l'homme , ou bien qu'il les peut enlever avec la vendange et la moisson , ou enfin que les autres hommes ont un droit certain sur les travaux du premier cultivateur ; mais ces hypothèses sont en opposition flagrante avec les faits ou avec le droit naturel et certain d'indépendance individuelle d'après lequel chacun peut travailler pour lui seul (a) (406).
L'homme peut donc acquérir des biens stables, des propriétés immobilières ; ce droit découle de sa nature et des lois
[a] Un champ est la propriété de qui Ta défriché , nettoyé , labouré , comme une antilope est au premier chasseur qui l'a blessée. Lois de Manou, IX, 44.
LIVRE n. CHAP. IV
nécessaires de cette nature considérée en elle-même ; et ces ibis sont le principe nécessaire de tous les liens sociaux qui unissent les hommes entre eux. D'un autre côté, la détermination particulière et actuelle de telle ou telle propriété résulte évidemment du fait de*rhomme qui agit librement, et qui donne à cette propriété une matière , une forme déterminée , d'après les lois de la justice.
408. Ceux qui disent que le partage des terres n*est pas de droit naturel, confondent deux idées très-distinctes : le naturel et le primitif. L'état primitif, l'état natif d'un être embrasse tout ce que cet être possède à sa naissance , à son origine , tandis que son état naturel comprend tout ce qui peut lui appartenir dans son complet développement : or , le genre humain se propage , se développe , et les produits spontanés de la terre ne sufTisent plus h ses besoins ; il doit alors cultiver le sol avec persévérance , et pour cela il faut le travail assidu de l'homme , son industrie , ses soins , ses fatigues ; l'homme confie tout cela à la terre qu'il cultive : c'est par-là qu'il acquiert sur elle un droit incontestable, un droit permanent , et ce droit n'est qu'une conséquence de sa nature.
409. On m'objectera, peut-être, qu'après tout le travail, la culture n'est qu'un simple fait , un fait librement posé par l'homme , et que par conséquent le droit qui en résulte ne peut être d'institution naturelle. Mais je demanderai à mon tour si le fait du mariage n'est pas également un acte libre de l'homme? dira-t-on pour cela que les droits des époux , des parents et des enfants ne sont pas d'institution naturelle ? 11 y a donc une évidente équivoque dans cette objection et dans la conclusion qu'on en tire. Tout ce qui est naturel à la société suppose toujours le fait préalable des individus qui s'associent ; ce fait n'est pas un fait primitif, car la nature humaine existe d'abord dans l'individu , ensuite dans le genre humain. Ainsi , quoique l'union conjugale ne naisse pas avec la nature humaine dans l'individu , elle résulte néanmoins de cette
nature, et, toute libre quelle est à Tindividu, elle est nécessaire au genre humain. 11 en est de même de la propriété immobilière et des droits qui en découlent : le travail, Taction de cultiver est nécessaire pour le genre humain, libre pdur l'individu ; de là vient que la propriété foncière n'est pas nécessaire à chaque individu. Mais si un homme, en défrichant une terre,- a librement contribué au travail nécessaire imposé au genre humain tout entier , c'est par une nécessité semblable que le droit naturel lui en assure la propriété , tout comme il assure au père certains droits sur ses enfants.
410. Aussi Suarez , qui traite cette matière avec beaucoup de profondeur [Ll], après avoir dit un peu vaguement que les propriétés particulières ne sont pas de droit naturel^ a soin de se corriger et d'ajouter que même avant le partage primitif des terres, on ne peut sans injustice enlever au travailleur le sol quil a arrosé de ses sueurs (a) ; nous parlerons plus loin de cette fausse hypothèse d'un partage primitif. En attendant, pour expliquer l'apparente contradiction qui existe entre ces deux propositions, il faut dire que la propriété particulière relève du droit naturel par le moyen d'un fait ; ce fait , nécessaire au genre humain mais non a l'individu , ne peut constituer pour ce dernier un devoir naturel ; il produit seulement le droit de défricher , de cultiver une terre , antérieure-, ment h tout partage positif qui pourrait s'opérer par de libres conventions dans les sociétés particulières.
411. J'ai dit, tout à l'heure, que l'hypothèse d'un partage primitif est fausse, au moins dans le sens qu'on donne ordinairement à cette expression, qui semble indiquer que la propriété immobilière doit son origine ht un contrat social : or, nous venons de montrer que cette propriété est une conséquence nécessaire de la multiplication du genre humain , d'une loi propre à la nature humaine ; sous l'empire de cette loi , la propriété se forme d'elle-même et tout naturellement ; et pour
[a] Deopificio sex dierum. lib. V, c. 7, § 17.
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remonter à son origine, nous ne devons nullement recourir k des conventions volontaires et libres. On peut étudier le développement successif de la propriété immobilière dans Romagnosi (a); qu'il nous sulïise de remarquer-,. ce que Texpérience nous montre à FévidenQe , que le travail et la culture sont nécessaires pour faire fructifier la terre et pour s'en approprier les fruits. Bâtissez une cabane , creusez un puits , plantez une haie autour d'un terrain : le sol aura reçu une amélioration durable qui est votre fait, et vous donne le droit d'empêcher tout autre de se l'approprier sajjs injustice. Ainsi , le droit de propriété, le droit d'exclure tout autre de votre bien naît également de lui-même , sans aucun pacte ; c'est la seule manière rationnelle d'expliquer le partage primitif des propriétés , c'est-à-dire , ce premier développement de la propriété qui s'étend successivement par l'occupation , par le défrichiement et la culture de nouvelles terres, développement qui est toujours en rapport avec le développement numérique du genre humain.
412. Ces considérations nous montrent clairement que le mode primitif qui détermine la propriété , c'est Yoccupation , occupation d'un bien quelconque meuble ou immeuble, occupation qui suppose l'intention de s'en servir d'une manière quelconque, et d'en faire un instrument de travail. Telle est l'origine de la propriété : elle s'étend non-seulement à la chose occupée, mais encore à tout ce qui en provient , à tout ce qui vient s'y ajouter naturellement ; car en l'occupant , on veut s'approprier la chose telle qu'elle est, avec ses qualités ou ses défauts naturels , avec ses produits et ses pertes inévitables.
41 3. La nature de la propriété une fois bien connue , il est facile d'en comprendre. la fransmm/on. Le droit de propriété, comme tout autre droit, est déterminé dans la réalité par de certaines relations de fait; changer ces relations, c'est changer non
{a) Introduction ,% ZZ9 ei suiv .
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le droit mais la détermination du droit (348). Or, ces relations peuvent changer, ou par la volonté du possesseur ou indépendamment de sa volonté ; de Ih, pour la propriété, deux modes principaux de transmission.
414. Différents cas peuvent se présenter dans la transmission volontaire : quand celui qui possède et qui veut exclure tout autre de son bien , rétracte cette volonté et laisse son bien absolument libre , sans avoir égard à qui que ce soit , on dit que la chose est abandonnée ;«quand il s'en défait, pour que lel autre se l'approprie en l'occupant , la transmission de la propriété se fait par con/raf, c'est-à-dire , parle consentement de deux parties qui s'obligent réciproquement, l'une à ne pas exclure l'autre et celle-ci à se substituer à la première dans le droit de propriété , de sorte que sans cette acceptation ^ il n'y a aucun transfert de droits ; car c'est à la condUion que l'autre accepte que le possesseur cède son bien, et s'il n'accepte pas, la condition n'est pas vérifiée.
415. Comme on ne peut forcer personne à voubir , il faut que celui qui aliène son bien volontairement, puisse le faire sous la condition qui lui plaît. Quand il cède ses droits sur un objet , à la condition d'acquérir les droits d'un tiers sur un autre objet, c'est un contrat à titre onéreux ; s'il les cède sans exiger en échange un gain , une valeur réelle , c'est un contrat gfra^m^ ou de bienfaisance.
416. Ne pas exiger en échange d'une cession une valeur réelle, c'est ne pas demander en compensation une chose qui se vend à un prix convenu , mais seulement un autre bien , une obligation moins rigoureuse qu'un rapport de quantité nettement établi entre les contractants (352) ; il y a néanmoins dans ces contrats une réciprocité réelle : car l'égalité naturelle des hommes exige que, dans toutes leurs relations, il y ait une certaine équation entre ce que l'on donne etce que l'on reçoit. Le contrat gratuit n'est ainsi appelé que parce qu'on y renonce
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volontairement à certains droits , sans recevoir en compensation l'équivalent rigoureux d'une valeur matérielle ; mais la raison nous y montre un titre onéreux d'une certaine matière , parce que la partie qui accepte prend à sa charge de rendre à l'autre en affection , en bons procédés, l'équivalent de ce qu'elle a reçu en nature ou en espèces [LU].
417. C'est donc par l'action volontaire du possesseur que la transmission de la propriété a lieu dans ces différents cas , dans le cas de Yabandon de la chose^ comme dans celui du contrat k titre onéreux ou à titre gratuit ; en changeant les relations de fait qui l'avaient rendu propriétaire, celui-ci est la vraie cause du transfert de la propriété. Mais il arrive souvent que les faits se modifient contre la volonté du possesseur : nous pouvons nous demander quels seront alors les différentes déterminations du droit ; or, nous voyons que ces variations de fait peuvent affecter ou le possesseur, ou le non-possesseur , ou la chose possédée.
418. La mort, qui détruit tous les droits comme toutes les relations sociales , en frappant le possesseur , le prive malgré lui de son droit de propriété : dans ce cas , est-ce la nature elle-même qui nous donne le droit de disposer de notre bien par testament, ou de le laisser a nos héritiers ab intestat f
Les bornes que je me suis prescrites dans cet ouvrage ne me permettent pas de traiter cette question avec étendue (a) ; je puis ici me contenter d'une seule observation. Ceux qui, du vivant du défunt , ont acquis sur ses biens un droit rigoureux , lui succèdent évidemment, en vertu même de ce droit rigoureux ; ainsi quand un homme , pendant sa vie , a pris envers un autre l'engagement de lui transférer sa propriété au moment de sa mort , il est clair que ce dernier est héritier de droit , et que son droit est le même que dans tout autre contrat. Nous
{à) On peut consulter sur cette question, Heiueccius, Jus naturœ. lib. I , cap. 10.
examinerons plus tard , en parlant de la société civile et de la société donjestique (780 et suiv., 1524 et suiv.), la question de savoir, si c'est Ja nature qui détermine le droit de suecession ab intestat , dans le cas où il n'existe aucun droit antérieur , aucun contrat par rapport à la succession.
419. Quand le changement de relation résulte du fait des non-possesseurs , il est évident qu'ils peuvent faire valoir leur droit, s'ils jugent que ce droit l'emporte sur celui du possesseur actuel ; dans ce cas , c'est d'après les règles de la collision des droits que s'opère la transmission de la propriété.
420. Enfin , la chose possédée , exposée qu elle est à périr , peut subir diverses altérations : quand c'est la nature qui la détruit , le droit de propriété disparaît évidemment par défaut de matière ; mais si la chose périt par la faute d'un tier^ , c'est à celui-ci à en restituer l'équivalent au propriétaire qui a naturellement le droit de l'exiger , et d'intenter à Vauteur du dommage ce qu'on appelle une action en dommages et intérêts. Le fondement et la mesure de ce droit est la règle générale de la justice qui tend à rétablir l'égalité entre les hommes.
Les publicistes protestants, qui ont isolé le droit naturel de la morale théologique et du droit positif, pour en faire une science tout à fait distincte , traitent longuement et dans le langage de la jurisprudence , tout ce qui a rapport à la propriété ; ils recherchent et examinent une h une les raisons fondamentales de toutes les formes de contrats admises par le droit civil (a). Cet examen me semble sortir un peu des limites du droit naturel ; en tout cas les bornes de nôtre essai ne le comportent pas : nous devons nous contenter d'indiquer très-sommairement, les devoirs et les droits généraux de l'humanité , basés sur cette loi universelle d'amour qui est la conséquence né-
{ai « Grolius croil devoir corriger les jurisconsultes anciens eux-mêmes dans un grand nombre de cas du droit romain; cet auteur me paraît s'étendre sur ces matières plus qu'il ne convient à un philosophe. » Vice. , Sctetisa ntKwa , pag. 33.
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cessaire de l'égalité , de Tidenlité de la nature humaine dans tous le$ individus. Cest ce que nous avons fait, et c'est à l'aide de ces principes généraux que nous pourrons, dans la suite, déduire légitimement toutes les différences individuelles qui résultent des faits particuliers ; ces différences nous apparaîtront alors, nop comme un effet de la prépondérance individuelle , bu comme une assertion philosophique purement gratuite , mais comme la conséquence inévitable de la nature humaine. Continuons maintenant l'analyse de l'être social, à la double lumière des faits naturels et de la théorie du droit, que nous venons d'établir.
CHAPITRE V
DE l'autorité.
SOMMAIRE
421. Dans toute société il existe une autorité: c^est un fait. — 49%. L'empirisme rend raison de ce fait , — 423. par une explication qui est en contradiction avec le fait lui-même et avec le sentiment universel. — 424. L'autorité doit son origine à Tunité nécessaire qui existe entre les êtres inteiligenls; — 425. l'autorité est donc essentielle à la société. — 4î6. Résumé. 427. L'autorité est ou iocréée ou créée, ^ 428. la seconde doit s'appuyer sur la première. — 429. L'autorité est la force qui unit et conserve la société; — 430. de sa nature, elle est antérieure à la volonté de l'homme : preuve de fait ; -* 434 . elle résulte des droits qu'ont les individus à leur conservation et à leur perfectionnement ; — 432. elle n'est pas la somme de ces droits , car elle en diffère essentiellement. — 433. Solution d'une diflSculté. — 434. Différence qui existe entre le maître et le supérieur. — 435. l'un commande pour son avantage personnel, l'autre dans un intérêt social. — 436. Comment on peut exprimer ces relations. — 437. L'amour est le lien qui unit entre elles toutes les personnes sociales ; — 438. la haine de l'autorité n'est pas naturelle à l'homme. — 439. Applications concrètes ; l'analyse conduit à la synthèse. — 440. Récapitulation. — 441 . Personnes socialos.
421 . Partout où il y a des hommes , ils vivent en société, c'est un fait que l'histoire atteste et qu'il serait absurde de nier. L'examen des causes qui ont produit ce fait nous a montré le principe de la vie sociale dans la nature même de l'homme, dans la tendance nécessaire qui pousse le genre humain tout entier vers une fin unique. Le fait de la société va nous offrir un autre phénomène constant , le phénomène de Y autorité. Dans toute société , il existe une autorité ; que cette autorité soit une personne ou une assemblée , tous lui
reconnaissent le. pouvoir de donner des ordres obligatoires (1 1 4) ; domestique ou civile , barbare çu civilisée, légitime ou illégitime, quelles que soient la nature et la forme des sociétés, elles pnt toujours et parioiA un ou plusietirs chefs: partout dans rtiistoire , nous voyons que cet homme ou ces hommes , qui sont les chefs d'une société, commandent à la foule et semblent Ja mener à leur gré ; et cependant , dans toute multitude , peu d'hommes sont portés à se laisser conduire, plusieurs n'aiment guère l'autorité , quelques-uns mêmes lui opposent une résistance réelle. Comment donc expliquer ce phénomène universel de l'autorité, qui sertible en contradiction- avec le penchant naturel qu'ont tous les hommes pour l'indépendance et la liberté, ainsi qtfavec cette prépondérance que la multitude devrait naturellement avoir sur le petit nombre?
422, Les publicistes de l'empirisme n'ont vu dans ce fait que le fait lui-même : leur regard ne porte pasau delà de rhorizon matériel de leurs yeux ; c'est le défaut ordinaire de cette philosophie, défaut qui l'expose à tomber dans de grandes contradictions. « La société , disent les empiriques ; la société obéit malgré la force matérielle qu'elle possède : donc elle veut obéir ; d'un autre côté cependant, nous la voyons obéir avec mauvaise volonté et comme malgré elle: donc elle doit s'y être obligée par contrat ; et comme ce contrat n'existe pas, elle ne doit pas obéir, et l'obéissance ne lui est pas naturelle. » C'est ainsi que l'empirisme, qui fait profession de n'admettre que les faits , se trouve amené à les nier; c'est ainsi que, dans le siècle dernier, elle a nié que là sensation soit dans le sens, la couleur dans l'objet, l'ame dans l'être animé, etc. [LUI] : ne
.trouvant pas l'origine de. l'autorité et de l'obligation de lui obéir , elle fut contrainte de nier l'une et l'autre , et finit par lès rejeter absolument.
423. Sans vouloir donner ici la réfutation complète de Tempirisme politique, qu'il nous suffise de dire que tout fait universel suppose une loi universelle , un principe universel dans
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la nature des choses. C'est au philosophe à découvrir ce principe, à le distinguer par la pensée , à le séparer de tous les éléments concrets dont il est enveloppé par le fait de Faction humaine.
421. L'essence de la société (307) consiste dans l'union d'êtres intelligents qui tendent vers une fin commune : mais d'où vient à ces. intelligences essentiellement libres cette tendance* commune? Une fin commune, nous l'avons vu (30 i), . est déjà un principe d'unité sociale ; mais ici la fin n'est pas tellement liée à tel moyen donné , que tous les esprits soient obligés et s'accordent d'eux-mêmes à le considérer comme un moyen nécessaire; la raison et l'expérience nous prouvent, au contraire, que l'unanimité des avis et des sentiments est chose rare et difficile à obtenir (302). D'un autre côté , le bien , la perfection de la société exigent impérieusement la conformité des tendances , la coordination des moyens intérieurs et extérieurs par rapport a la fin (305 , 306 , 307) ; car , sans cette coordination , ou l'on n'atteint pas le but , ou on l'atteint d'une manière imparfaite. La société a donc besoin d'un principe d'unité qui dispose immédiatement tous ses membres à l'emploi particulier des mêmes moyens , comme elle a besoin d'une fin unique qui les dirige dans la volonté générale du bien ; et , comme la société consiste dans l'union des intelligences (302) , le principe qui coordonne les moyens extérieurs doit être un principe intérieur, un principe intelligent capable d'imprimer à tous les esprits une même et unique tendance dans l'emploi de ces mêmes moyens.
425. Or, il n'y a que la vérité évidente qui puisse déterminer le jugement de l'esprit , comme le bien infini détermine l'action de la volonté ; le principe intelligent , nécessaire à la société , sera donc celui qui montre à l'évidence que certains moyens ont une connexion nécessaire avec le bien infini , et qui lès rend obligatoires (1 01 ) ; ce principe c'est Yauiorité , c'est-à-dire la faculté ou le pouvoir d'obliger.
426. Résumons celte analyse : doués d'intelligence et de liberté (302) , les membres d'une société doivent tendre par différents moyens a une fin commune; ils peuvent choisir parmi ces moyens (70, 100) : mais comme des moyens divers et opposés feraient disparaître Tunité sociale et détruiraient Yessence de la société (305, 306), il faut un principe intelligent qui puisse régir les intelligences, et imprimer la même tendance h toutes les volontés (a).
Or, nous donnons le nom (ïautorité à ce pouvoir qui oblige les libres volontés de tous les membres (346) ; l'autorité est donc un élément essentiel a la société (h).
427. L'autorité doit se trouver dans \xn être intelligent , • puisqu'elle doit gouverner conformément h la raison. Mais cet
(a) Iraperium, nisi unum sit, esse nullura potest. Cic. de republkn. lib. 1, cap. 8.
[b] Réduisons à une série de formules rigoureuses celte démonslraiion qui nous semble un des points fondamentaux du droit social.
Toute société est une réunion d'hommes qui tendent vers une fin.
Pour atteindre cette 6n, il faut la coopération des individus.
Les individus spécifiquement semblables , sont individuellement divers.
Cette diversité crée des aptitudes diverses.
II faut un principe d'ordre pour réduire la variété à l'unité.
Ce principe doit connaître ces éléments divers et les proportionnera la fin.
C'est donc un principe intelligent.
La variété existe dans l'élément individuel et non dans Télément naturel et nécessaire; l'élément individuel est donc moralement indifférent.
Le principe d'unité a donc le droit d'obliger et non pas seulement celui de notifier.
Pour atteindre la fin , il faut employer convenablement les forces et les diversités individuelles.
Donc, le principe régulateur n'est pas moralement libre dans son action de commander , bien qu'il jouisse du libre arbitre.
Donc la loi n'est pas arbitraire, mais déterminée par la fin , par le bien commun.
L'autorité est donc un principe d'unité employé par un être intelligent qui a le droit d'obliger des individus intelligents pour le bien commun de ta société.
Romagnosi n'a pas compris l'idée de l'autorité , de la souveraineté , quand il dit qu'elle n'est établie que pour mettre un frein à la licence des passions. {Gen. deldir, pen.% 406).
LIVRE II. CHAI». V. '2l
être intelligent , est-ce un seul homme ? sônt-ce plusieurs hommes ? est-ce une intelligence supérieure à l'homme ? est-ce l'intelligence suprême? D'après nos principes généraux,, l'autorité peut résider dans tous ces êtres , et la société humaine peut être gouvernée soit directement par l'autorité divine , soit par l'autorité d'une ou de plusieurs intelligences créées, subordonnées à la première.
428. Je dis qu'une autorité quelconque doit être subordonnée à l'autorité divine ; car toute obligation positive tire sa force d'une obligation naturelle (1 1 4), et l'obligation naturelle est un effet de la volonté et de l'intelligence de Dieu qui connaît et qui veut la connexion des effets avec leurs causes , de la santé avec la sobriété , du bonheur des enfants avec leur obéissance, de l'unité sociale avec l'autorité, etc. L'at/f07*//e, c'est-à-dire le droit d'obliger la volonté d*autrm (346), est donc subordonnée a l'intelligence et h la volonté de Dieu , à l'autorité divine ; ainsi, quand F Apôtre déchre que tout pouvoir vient de Dieu (a) , quand le Prophète fait dire à la Sagesse éternelle que c'est par elle que régnent les rois (6), ils exposent, dans le simple langage de la religion. Une profonde théorie, une haute métaphysique sur le vrai principe de toute obligation. Ces considérations recevront plus tard une nouvelle confirmation de ce que nous dirons sur l'application de ces principes à la société réelle , a l'autorité prise au concret (503).
429. L'autorité est donc à la société ce que l'ame est à l'être animé, ce que la force est au corps : un principe intrinsèque , essentiel, un principe d'unité, de tendance et de conservation ; et comme les choses ne peuvent exister sans leurs principes essentiels et intrinsèques , la société ne peut exister sans l'autorité qui lui donne, pourainsi dire , sa forme propre. L'autorité est inséparable de la société ; elle se produit avec elle , se développe et meurt avec elle : aussi les philosophes
{a) Non est polestas nisi a Deo. Rom. XIII , i . {h) IVr me reges régnant. Prov. VIII , io.
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qui les séparent Tune de Tautre , et font naître et dériver de la société, comme d'un principe, Tautorité sociale, commettent , par rapport à un corps moral, la même faute que s'ils faisaient dériver la force et la vitalité d'un corps matériel, de ses molécules et de son organisme matériel.
430. Le savant cardinal Gerdil appuie sur l'expérience {a) la doctrine que le raisonnement vient de nous démontrer.
11 suppose que des naufragés sont jetés par la tempête sur une plage déserte ; un d'entre eux , méchant et audacieux, cherche à les perdre : leur refuscra-t-on le droit de se défendre isolément , ou de résister ensemble a l'ennemi commun ? et si leur salut à tous réclame absolument le secours de l'un d'eux , n'auront-ils pas le droit de l'obliger à le leur prêter ? On dira peut-être que ce droit leur est donné pour leur conservation individuelle, et non pour leur existence sociale. Mais si ce droit de tous les oblige tous à concourir ensemble à une fin commune , ce droit est évidemment un droit social (307) ; et si l'on nous accorde que ce droit existe antérieurement h tout pacte quelconque , on confirme notre thèse (319) que partout où il y a des hommes il y a une société , et que toute société suppose une autorité.
431 . J'admets volontiers que l'autorité résulte du droit individuel de la conservation , comme la société elle-même résulte de l'agglomération des individus ; c'est l'idée du savant cardinal : mais si l'homme a le devoir et le droit de se perfectionner, et si la société est un moyen efficace et nécessaire de perfectionnement , nous devons dire que la conservation de la société , tout comme sa formation , est également pour l'homme un devoir et un droit ; or ce droit est simultané à l'existence de la société ; ce droit , c'est Tautorité elle-même ; donc l'autorité existe simultanément à la société.
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la substance , nous montre très-bien d'où vient Terreur du Contrat social , qui consiste à dire que Y autorité est la somme des unités individuelles , des unités intellectuelles et volontaires additionnées par les associés dans Tintérét et pour le bien de tous. Si , au lieu de la somme , il avait dit le produit des forces individuelles, on aurait pu tolérer l'expression et l'expliquer, en disant que la nature de Tautorité sociale est tout autre que celle des droits individuels , bien que ces droits en soient le fondement ; un exemple matériel fera mieux saisir notre pensée.
Peut-on définir une machine à vapeur , la somme des roues, des chaudières , de Teau , du charbon , de tous les éléments qu'elle renferme ? Dira-t-on que l'eflFet de cette machine est égal à la somme de ces mêmes éléments ? évidemment non ; ce langage est impropre , irrationnel ; l'effet de la machine résulte de la combinaison de tous ces éléments , et non de leur nature matérielle, bien qu'on la suppose dans cette combinaison. Ainsi, l'idée d'autorité vient de l'idée de société et non pas de l'idée d'individus additionnés ; l'autorité est par ellemême le principe vital de la société ,. bien qu'elle présuppose les individus comme éléments sociaux ; l'autorité ne peut exister sans les droits individuels , mais ni ces droits , ni la somme de ces droits ne peuvent la constituer. L'analyse trop matérielle de certains philosophes a confondu la somme des éléments avec la substance qui en résulte par le moyen des forces vivifiantes ; et comme l'analyse décompose la substance et fait disparaître la force de combinaison qui la constituait , ces philosophes n'ont plus trouvé dans cette opération que les seuls éléments individuels à l'état d'isolement.
433. A leur tour, ils me demanderont peut-être quel est ce principe vivifiant distinct de la somme des droits individuels , absolument comme la philosophie matérialiste demande au spiritualisme (a) si la vitalité peut être réellement distincte
[a] Bérard , Doctrine des rapports du physique et du moral , passim et sur* lout§GXXVin.
244 BROIT NATUREL.
des forces chimiques et physiques. Je répondrai comme les spiritualistes , en invoquant les faits ; je montrerai qu'ils sont sans aucune proportion avec les seules forces physiques ; . comme eux , je devrai conclure à Texistence d'un principe distinct et supérieur. Et, en effet, ne doit-on pas admettre que la société peut faire beaucoup de choses dont l'individu est incapable? et pour ne parler que du terrible droit de vie et de mort , comment Tindividu le pourrait-il posséder ? lui qui n'a aucun droit sur sa propre vie, comment a-t-il pu donner des droits qu'il n'a pas , droit sur sa vie , droit sur celle des autres? Je sais que , forcés par la logique , plusieurs refusent à la société les droits qu'ils ne peuvent reconnaître à l'individu, et lui dénient entre autres, contre l'opinion commune, le droit dont nous parlons ici ; pour ne pas manquer à la logique, ils semblent faire bon marché du sens commun. S'il nous fallait opter entre l'un ou l'autre de ces guides , nous savons bien quel serait notre choix ; mais n'étant pas réduits à cette fâcheuse extrémité , nous tâcherons de suivre en même temps et la logique et le sens commun. Nous donnerons ailleurs la raison du sentiment universel du genre humain ; nous nous bornons ici à le constater comme un fait certain , et nous nous permettons d'en conclure qu'il existe dans la société un principe de droit supérieur au droit individuel ; ce principe , c'est Yautorité. L'autorité est le principe de tous les pouvoirs sociaux , comme le droit en général est le principe des droits individuels : caria nature de l'autorité est semblable à celle du droit ; si le droit est un être moral , une idée immatérielle , que nous déduisons naturellement , nécessairement des premiers principes de la moralité , et qui nous explique la nature des relations sociales entre égaux, il faut admettre pour les mêmes raisons que l'idée de l'autorité résulte aussi des premiers principes, et qu'elle nous montre la nature des relations sociales établies en dehors de l'égalité.
434. Voilà donc la notion de l'autorité nettement distinguée de l'élément multiple et matériel qui l'enveloppe ; il nous faut
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maintenant examiner Topinion de nos adversaires , de ceux qui ne voient dans Tautorité que ce seul élément : car la science philosophique semble osciller sans cesse entre deux systèmes, entre le matérialisme et le spiritualisme pur qui n'est que ridéalisme. Pour les uns , Fautorité n'est que Faddition , la somme de tous les droits particuliers de la multitude ; les autres, au contraire , séparent tellement Tautorité de cet élément multiple, .qu'ils placent sa raison d'être dans le seul souverain ; ils ne voient que le seul principe d'unité, et confondent ainsi la sou\ieraineté avec le despotisme , une certaine dépendance avec la servitude. Quant à nous , nous devons nous séparer et des uns et des autres ; car nous venons de voir que l'origine même de l'autorité , telle que nous la donne la nature de la société , exige absolument que nous distinguions entre les relations de sujet à souverain , d'inférieur à supérieur^ et celles d'esclave à maître ; nous plaçons ainsi l'autorité véritable dans un juste milieu , et nous repoussons également Fadulation et la révolte, la servitude et la tyrannie.
435.. Qu'est-ce que Yesclave? qu'est-ce que le maître? analysons ces idées : dans le langage ordinaire , servir , c'est être employé à Futilité d'un autre ; la servitude peut avoir des degrés divers selon qu'on est plus ou moins au service d'autrui ; mais tant qu'on est serviteur , on contribue essentiellement à Fijtilité , au bien des autres. Ainsi , les créatures matérielles sont par rapport à nous dans le plus haut degré de servitude , étant exclusivement et immédiatement consacrées à nos. usages ; les êtres intelligents serviront plus ou moins selon que leur être ou plutôt les forces dont ils disposent devront être appliquées à Futilité d'un autre ; au devoir du serviteur correspond le droit du maître ; et ce droit est plus ou moins étendu , selon qu'un être ou une partie seulement de cet être et de son action sont légitimement destinés à Futilité du maître (a). Maintenant, qu'est-ce que Fautorité? la nature de la
{a) On voit pai:-là quelle sublime philosophie est renfermée dans ce beau texte de saint Augustin: ServireDeo regnare tftl.Dieu, en créant rhommet n*â
société nous a montré que c'est le droit de commander aux individus pour le bien social ; le devoir qui correspond à ce droit , c'est la dépendance ou plutôt Vobéissance des sujets : ce devoir les oblige de tendre au bien social sous l'action de l'autorité (a). Le souverain commande comme le maître : mais l'un cherche le bien de la société ; l'autre, son bien personnel , individuel [LIV] ; ces deux relations pourront quelquefois se trouver dans le même individu , mais on ne peut les confondre. Ainsi le prince peut avoir le même homme pour sujet et pour serviteur ; et celui-ci, en devenant le serviteur du prince, entre avec lui dans une relation toute différente de celle de sujet ; comme sujet, il ne devait obéir que pour le bien de la société dont il est membre ; comme serviteur , il doit obéir pour le bien personnel du prince qui lui donne en retour un juste salaire.
43(6. On voit par-là avec quelles réserves nous devons admettre certains aphorismes, certains principes d'ordre
pu le créer que pour sa propre gloire ; Dieu est essentiellement le maître de rhomme, et Thomme est son serviteur. Mais d'un autre côté , Fhomme en servant Dieu agit en même temps pour son propre bien, et de cette manière il agit en maître ; il est donc tout à la fois serviteur et maître : il sert Dieu quand, pour son propre avantage, il soumet à la raison la volonté qui est libre et le corps qui ne l'fjst pas. Ainsi , la raison est une reine par rapport à la volonté qu'elle gouverne politiquement ; c'est une maîtresse pour le corps qui doit être son esclave ; ainsi , l'homme en servant Dieu , est tout à la fois un souverain et un maître,
{a) Le comte de Maistre a parfaitement exprimé cette vérité dans son style si vif et si populaire : « On a souvent demandé si le roi était fait pour le peuple » ou celui-ci pour le premier? cette question suppose, ce me semble , bien » peu de réflexion. Les deux propositions sont fausses, prises séparément ; et » vraies, prises ensemble. Le peuple est fait pour le souveraiii et le souverain » est fait pour le peuple, et l'un et Pautre sont faits pour qu'il y ait une souve- » rainelé. Le grand ressort dans la montre n'est point fait pour le balancier » ni celui-ci pour le premier ; mais chacun d'eux pour l'autre , et tous les deux » pour montrer l'heure. » {Du pape, \. H, ch. 4). Un autre publiciste montre qu'il comprend assez mal la nature de la société, quand il dit que « le prince » étant établi pour le bien de l'Etat... les rois sont le patrimoine des peuples. » Mascarel , Eléments de droit polit., titre 3, ch. 4 .
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social qui, pour être vrais, doivent être expliqués et rapportés à leur véritable objet. Ainsi, quand on dit que le souverain est fait pour ses sujets , c'est une vérité incontestable quand on entend par-là que Tautôrité existe pour le bien de la société ; mais si vous appliquez rigoureusement cet axiome à la personne réelle du souverain , vous le réduisez à une sorte d'esclavage ; son existence n'est plus une existence humaine ; il ne pourra plus faire un pas si ce n'est pour le bien public ; il ne pourra ni voyager ^ ni se marier , ni faire quoi que ce soit , sinon pour le bien public ; cette condition serait intolérable , eHe exigerait une vertu surhumaine , une vertu à laquelle parviennent à peine les plus parfaits religieux , les saints qui font profession d'imiter parfaitement }e Roi des rois qui s'est fait notre serviteur et notre esclave {a).
Quand on dit , au contraire , que le sujet doit tout au souverain , cela est vrai , quand on entend parler du caractère sacré de la souveraineté; mais la flatterie peut facilement abuser de cette expression et faire du sujet un esclave. Il faut donc appliquer ici ces distinctions délicates que la nature et le langage apprennent souvent aux moins pénétrants.
437. L'autorité , nous l'avons vu , est iin des principes conservateurs de l'existence sociale ; de sa nature et considérée en elle-même , elle est essentiellement bienfaisante : l'abus que les hommes en font est donc contraire à son vrai caractère. L'autorité aime naturellement la société , et celle-ci h son tour aime l'autorité qui tend naturellement à procurer son bien-être. Le lien qui attache le peuple au souverain doit être un lien d'amour , car il résulte de l'essence même de cette relation sociale : ainsi, le sentiment qui porte l'inférieur à aimer, à respecter son supérieur, n'est pas un sentiment servile et bas, une lâche adulation ; il est naturellement justifié par la spontanéité et l'universalité avec laquelle il se produit, même chez ceux dont les préjugés en ont détruit le principe, même quand la conduite du souverain devrait inspirer des sentiments tout
{a) In roedio vestrum sum sicut qui ministrat. Luc. XXIl, S7.
opposés [LV]. Les hommes superficiels attribueront cette tendance à {'intérêt , à la lâcheté , à la flatterie ; rien n'est plus facile que ces déclamations qui excitent les passions haineuses ; mais le philosophe qui s'attache à étudier la nature dans les faits , et qui a soin de séparer les vices de Fhomme des vrais instincts de sa nature, célui-lh verra dans la majesté an pouvoir autre chose qu'un simple préjugé ou une erreur populaire. Ainsi les faits viennent donner une nouvelle certitude à notre théorie , et les conséquences si naturelles et si réelles que nous venons de constater , démontrent la vérité de nos principes.
438. Aussi, quand Spedalieri prétend que le souverain et le peuple sont deux puissances ennemies , toujours en guerre , toujours prêtes à se ravir l'un à l'autre le pouvoir et la richesse, nous sommes en droit d'affirmer que cette doctrine est aussi fausse que funeste (a).
Cette lutte est un phénomène qui se présente quelquefois ; mais alors la haine a toujours pour objet les vices personnels du souverain ; on ne s'attaque à sa qualité de souverain que lorsque de fausses doctrines ont perverti l'instinct naturel du peuple. La haine de la souveraineté ou bien n'existe pas , ou quand elle existe , elle n'est qu'un fait accidentel ; la vraie relation qui unit le gouverné et lé gouvernant , le sujet et le souverain , la société et l'autorité , c'est une relation de bienveillance et d'amour mutuel. L'application concrète aux faits réels nous le montrera encore mieux dans la suite (6).
439. Après avoir analysé l'idée de société et le mot qui l'exprime , après avoir déterminé la vraie notion , la véritable origine de la vie sociale , il nous faut maintenant appliquer ces données abstraites, et considérer les éléments concrets, les faits réels que nous présentent les sociétés humaines (320 et suiv.). Cette méthode est, la vraie : c'est la marche naturelle et
(a) Dritto dell' uomo , lib. 1, c. 20. §4 6.
(6) V. mon Examen critique, 1. 1, c. 20, § 3, et t. II, c. 4, § 5.
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logique que suit Tesprit humain dans ses investigations; il aperçoit d'abord l'objet dans toute sa généralité mais d'une manière un peu vague ; puis , son inclination native pour le vrai que logiquement (a) il ne peut trouver que dans un jugement, le porte h analyser l'objet pour en abstraire les deux termes de ce jugement , le sujet et l'attribut ; enfin, il réunit ces deux termes dans une affirmation synthétique , ou bien il les sépare dans une pure négation, et se trouve ainsi ramené à l'objet concret dont il a acquis l'idée claire et distincte. C'est à ce résultat que notre analyse doit aboutir ; mais résumons d'abord les données qu'elle nous a fournies jusqu'ici.
iiO. La société, considérée dans son concept le plus général, nous présente un sujet et un attribut : le sujet, c'est une agrégation d'êtres intelligents^ et pour la société humaine, une agrégation d'hommes^^ c'est-à-dire d'êtres qui réunissent la sensibilité à l'intelligence ; l'attribut qui fait que ce sujet est un être social {30k:) , c'est la tendance unanime de tous les individus vers une même fin. La liberté , cette propriété essentielle de l'homme . qui peut choisir entre divers moyens possibles, fait que les individus réunis en société peuvent prendre des directions différentes pour atteindre leur fin ; il faut donc , pour qu'il y ait accord entre eux, un principe d'unité qui harmonise les choix de tous ces jugements, de toutes ces volontés individuelles; ce principe , lien commun de toutes les intelligences et de toutes les volontés, doit évideniment établir une connexion nécessaire entre les moyens et la fin ; cette liaison nécessaire, c'est V obligation (101); et le pouvoir d'imposer cette obligation, c'est Y autorité. C'est donc l'autorité qui fait converger tous les individus vers une même fin ; c'est elle par conséquent qui leur donne l'unité, la forme, Yêtre social.
441 . L'élément matériel de la société, c'est l'individu , deux ou plusieurs individus doués d'intelligence ; l'élément formel,
(a) V. Romano S. J., Scienza deW uomo inleriore , t. I, § 47,
c'est Tautorité qui anime et vivifie cette matière , en forme une société et lui donne l'être social. Les publicistes appellent ces deux éléments personnes sociales , parce qu'elles sont essentielles à la société , et que , pour la composer , elles sont nécessaires Tune à Tautre , et doivent se rencontrer et s'unir dans une essence unique [LVI] , par le moyen naturel d'une réciproque bienveillance , d'un mutuel amour (437).
CHAPITRE VI
DE LA SOCIÉTÉ CONSIDÉRÉE DANS SON ÉLÉMENT CONCRET ; SA NATURE , SON ORIGINE.
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446. Ces causes produisent des sociétés nécessaires et des sociétés libres. —
447. Ces associations sont naturelles et complètes ou bien accidentelles et incomplètes ; — 448. elles sont domestiques ou publiques ; — 449. société légitime et illégitime. — 450. La société illégitime est celle qui tend à détruire la société essentielle, universelle. — 454 . Le bien d'une société particulière ne peut être opposé au bien de la société universelle. — 452. Quelle est la vraie notion du bien des sociétés particulières ; distinction de Tutile et de l'honnête. — 453. Delà deux sortes de bonheur social ; — 454. d'après quels principes on en doit juger : unité , efiBcacité ; — 455. unité de la fin , unité de l'autorité , — 456. unité dans la dépendance , ou harmonie sociale.
— 457. Efficacité sociale. — 458. Esprit public ; — 459. législation , économie politique. — 460. Première notion de la civilisation ; erreurs vulgaires.
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442. Qu'est-ce h dire que la société considérée dans son élément concret , dans sa réalité? Dès que Thomme rencontre un autre homme, la nature établit entre eux une vraie société ; cette société , effet du hasard , est sans doute soumise aux lois générales de la société humaine , de l'humanité, puisque
tous les hommes doivent s'entr'aider pour parvenir à la fin commune du genre humain; mais ce n*est pas là ce qu'on appelle former^ fonder une société. Les hommes forment une société, quand ils s*unissent pour l'acquisition d'un bien quelconque , avec l'intention de coopérer ensemble à cette fin , et d'employer pour cela des moyens déterminés. Ainsi , des savants forment entre eux une académie : en se communiquant leurs études et leurs recherches, ils veulent se procurer le bien de la science ; des marchands fondent une association commerciale dans le but de s'enrichir en réunissant leurs opérations et leurs gains ; les époux cherchent un bien réel , dans l'assistance mutuelle qu'ils se prêtent et dans les enfants auxquels ils donnent le jour. Dans tous ces cas et autres semblables, l'association est une société particulière , parce que le principe de l'unité sociale est ici un bien particulier ; or, nous avons vu que c'est la fin qui détermine l'unité sociale (304), et que l'être (6) est proportionnel à l'unité de sa nature [V]. Le principe d'une société déterminé aussi les moyens nécessaires pour atteindre sa fin générale (26) ; ces moyens .deviennent la fin immédiate et particulière des associés , et nous indiquent ainsi le caractère propre , la nature spéciale de cette société {a). Comme toute tendance , toute action doit être spécifiée par son but et son objet, de même toute association qui veut tendre à une fin quelconque , reçoit de cette fin même son caractère spécial ; de là vient que dans le langage ordinaire on spécifie , on caractérise de cette manière les différentes sociétés , auxquelles on donne le nom de littéraires y scientifiqiceSj commerciales, philharmoniques, etc,
(a) « Une société ne se dissout que parce qu'une société fermente et se forme » dans son sein, etc. » Guizot, Civil, franc., lec. 8.
tt Tout gouvernement qui veut être durable doit résulter des conditions qui » l'ont précédé. *> Gioberli, Introduction, 1. 11, p. 220.
« Les pouvoirâ, en passant de l'état individuel à l'état de développement , » conservent toujours cette continuité, cette marche graduelle qui se rattachant » à un état de choses antérieur, assure ainsi la force et la durée des développe- » roents subséc[uents. » Romagnosi. Istit. di civil. filos.^U I, pag. 433, t. VI, c.2,§3. .
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443. La question de Torigine de la société se réduit, en dernière analyse, à rechercher quels ont pu être les desseins, les intentions qui ont réuni les premiers hommes. Bien que cette question soit plutôt historique que philosophique, Thomme cependant ne pouvant sortir des limites de sa nature , il est fort probable qu*en étudiant les lois générales de la nature humaine , on pourra découvrir le caractère original de certaines sociétés particulières , d'après la fin particulière que les hommes ont en vue en les formant.
444. L'homme étant un être contingent, toute association humaine est un effet et doit avoir une cause : c'est là un premier caractère des sociétés humaines que nous manifeste l'essence même de l'homme. Considérons attentivement cette conséquence si simple et si évidente et que beaucoup de publicistes ont négligée [LVll] : si l'homme est un être contingent, chaque moment de son existence présuppose nécessairement une cause dont il dépend essentiellement ou accidentellement. L'homme est libre , il est vrai ; mais cette liberté ne peut soustraire l'individu aux grandes influences des causes extérieures qui se manifestent jusque dans son action morale (a).
445. Cette influence est plus grande encore sur la société que sur l'individu : car la nature des êtres leur donnant à tous une impulsion commune , une tendance identique , il est impossible qu'un mouvement opposé à cette tendance se trouve jamais dans le plus grand nombre des individus d'une même espèce ; ainsi , pour reconnaître si certains effets sont naturels ou non , il suffit de voir s'ils se rencontrent dans la plupart des individus de cette espèce. Par conséquent, toute agrégation d'individus semblables suivra généralement les règles qui leur sont tracées par leur nature, bien que cette multitude puisse renfermer un monstre , et que même chaque
(a) « Une môme idée reconnue comme vraie, telle est la base fondamenlale, le bien caché de toute société humaine. » Guizot, Civil, franc., lec. -12.
individu puisse avoir quelque difformité. Les sociétés sont donc soumises , plus que les individus , à certaines lois constantes de la nature humaine , et dépendent davantage de certaines causes extérieures ; chaque jour nous faisons l'application de cette vérité, dans Tordre physique comme dans Tordre moral. N'est-ce pas sur des données générales, sur des statistiques de naissances , de décès , de maladies , de crimes que s'appuient souvent les mesures d'administration sociale ? Mais oserait-on conjecturer le nombre de délits que doit commettre un individu ou Tépoque de sa mort, avec la même assurance avec laquelle on ose déterminer approximativement le nombre de crimes qui se commettent tous les ans dans une province , le nombre d'habitants qui meurent annuellement dans une ville? Nous devons donc admettre que toute société particulière dépend de certains faits antérieur s\ et que c'est là une première loi de sa formation.
446. Or, ces faits peuvent se rapporter ou à Yorigine de cette société, ou h la fin vers laquelle elle tend, ou aux moyens par lesquels elle atteint son but. Les faits antérieurs , logiquement du moins, à Torigine d'une société, établissent entre ses membres des relations nécessaires ou libres : ainsi, la relation du fils au père , du vaincu au vainqueur est une relation nécessaire , puisqu'il ne nous est pas libre d'être le fils de notre père , ou de tomber au pouvoir du vainqueur : au contraire, Tépoux est libre de s'unir à son épouse , le religieux d'entrer en religion , etc. Voilà une différence essentielle ; l'esprit de système a seul pu faire dire à Burlamacchi , à Spedalieri (a) et à d'autres , que toute société, pour être naturelle et légitime, doit être libre et volontaire. Y a-t-il, en effet, une société moins libre et tout à la fois plus naturelle que celle qui unit le fils au père ? Il faut donc reconnaître qu'il y a des sociétés où des faits et des devoirs antérieurs lient la volonté des membres, comme il en est d'autres où c'est la volonté qui pose les faits et con-
(a) V. Spedalieri, Drit, delV uomo, lib. I, c. 4 2, § 3. — Burlamacchi, Drit, polit,, {ïh. I, c. 6, §4.
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tracte des devoirs ; les unes sont nécessaires . les autres sont libres. 11 est vrai que la volonté doit affectionner davantage les premières que les secondes , parce qu'elles sont pour elle un devoir ; mais il ne s'ensuit pas qu'il faille les appeler des créations de la volonté , puisque c'est le devoir qui les lui impose moralement (96 etsuiv.). Cette équivoque a peut-être induit en erreur les auteurs dont nous parlons.
L'impossibilité d'unir les hommes en société sans le consenment de la volonté, a pu faire croire que toute obligation sociale dépend de ce consentement , tandis que très-souvent le consentement est produit par l'obligation préalable ; trèssouvent les hommes donnent ce consentement parce qu'ils sont déjà associés , et alors ils ne sont pas associés parce qu'ils l'ont voulu être.
447. Toute société, libre ou nécessaire, peut se former soit pour développer la sociabilité naturelle de l'homme (319 et suiv.), soit dans un but particulier et secondaire qui peut nous aider , mais non réaliser pleinement le but général de la sociabilité naturelle, qui n'est autre que la fin commune du genre humain, le bonheur. De là, deux sortes de sociétés : on peut appeler les premières naturelles ou totales, parce que leur fm comprend et spécifie toute tendance sociale , et qu'elles embrassent totalement la fin naturelle de l'humanité ; par une raison contraire , nous pouvons appeler les secondes accidentelles ou partielles (a).
Ainsi , la société qui lie le fils au père, étant formée par la nature , doit embrasser complètement le but de la nature : elle est donc une société naturelle ; il en est de même du vaincu et du vainqueur , quand ils finissent par ne plus faire qu'un seul et même peuple; quand au contraire le peuple vaincu reste seulement Tallié ou le tributaire du vainqueur , il n'existe entre eux qu'une société partielle ou accidentelle. Les sociétés littéraires ou commerciales , les sociétés d'assurances ,
{a) Nous appelItTons de préférence la première espèce de société , socic^lé complète, i'épithètena(t«re//e pouvant offrir un autre sens.
les sociétés de plaisir, sont évidemment accidentelles puisque leur fin et leurs moyens ne sont que partiels et limités.
448. Une société complète , pour atteindre complètement son but , peut ou vivre sous le même toit , ou voir ses membres séparés et se bornant à des relations plus extérieures : car, pour être heureux , tous n*ont pas également besoin des mêmes secours ; les hommes les plus complets ont quelquefois besoin de l'assistance d'autrui ; quoique ordinairement on puisse se contenter d'un petit nombre d'amis , qui partagent nos joies et nos peines , nos plaisirs et nos soucis , ce petit nombre qui suffît aux relations familières , ne suffit pas aux relations sociales, aux nécessités multipliées de la vie humaine. Uhomme , développant sans cesse ses idées et ses désirs, éprouve le besoin d'avoir h sa disposition des forces plus grandes que les forces individuelles; les sciences, lés arts, le commerce , la guerre , exigent la coopération d'une foule d'hommes , des associations considérables , l'union des esprits et des bras : la société réalise ainsi des entreprises qui dépassent évidemment les moyens d'jaction de l'individu. Mais ces entreprises ne sont pas de tous les jours : une ou deux fois dans l'année l'individu devra se procurer des vêtements et des provisions alimentaires , une ou deux fois dans la vie il se verra obligé de recourir à d'autres pour son instruction ou pour sa défense. Voilà donc deux sortes de relations sociales ; les unes , plus limitées mais journalières et continuelles ; les autres, plus étendues mais aussi plus rares et plus extraordinaires ; les premières constituent la société domestique , les secondes la société politique ou publique (a).
449. C'est encore la fin qu'elle se propose qui fait qu'une société est honnête ou mauvaise, légitime ou illégitime : l'homme, en tendant au bonheur, peut choisir un moyen conforme ou contraire à la raison. Or, la raison nous dit que toute fin sociale
fa) « Si chaque famille trouvait en elle-môme tout ce dont elle a besoin... » elle ne tiendrait pas aux autres. » Guizol, Civilis. en France^ lec. 2U.
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étant un moyen de tendre au bonheur , doit pouvoir nous y conduire réellement ; cette convenance du moyen avec la fin de rhomme , qui n'est autre chose , pour les êtres moraux , que le bien honnête {\ 8) , est donc une qualité essentielle à toute association. Une société est donc moralement bonne ^ quand elle est formée pour une bonne fin ; elle est mauvaise quand elle est fondée dans une mauvaise intention. Ainsi , toute société morale et honnête doit s'efforcer de parvenir à un but qui soit lui-môme un acheminement vers le souverain bien , vers le bonheur suprême ; c'est alors seulement qu'elle possédera le seul bien , le seul bonheur véritable dont l'homme puisse jouir sur la terre (36 et suiv.) , c'est-à-dire . la conscience de sa moralité , l'ordre pratique et l'espérance du bonheur éternel.
' 450. Au contraire, une société est moralement mauvaise quand elle veut réaliser un dessein qui lui-même est un obstacle à la félicité suprême, et cette société est essentiellement opposée au but de la société universelle (54 9) ; car chacun des individus qui la composent , doit faire la guerre à sa conscience et à ses intérêts les plus chers. Or, il ne peut jamais être permis de s'élever ainsi contre la conscience et les intérêts du genre humain ; cette société sera donc illégitime , la fin et les lois qu'elle propose seront contraires à la justice, nulles en droit et ne pourront par conséquent obliger aucun des membres , s'y fussent-ils engagés par leur parole , par une promesse et même par un serment solennel.
451 . C'est donc une erreur et un crime de s'aflilier à des sociétés mauvaises par de coupables engagements ; c'est une erreur et un crime de prendre le faux pour le vrai sous le spécieux prétexte de la patrie , et de rêver ou d'entreprendre pour elle , dans un aveugle fanatisme , des progrès déraisonnables et de» conquêtes injustes. C'est le patriotisme de Thémistocle qui propose aux Athéniens d'incendier les vaisseau? de leurs alliés, malgré les nobles et solennelles réclamations
268 BROIT NATOHIL.
d'Aristide ; c'est aussi le faux patriotisme de ces modernes enfants de l'Italie qui s'imaginent que l'unité seule peut la rendre heureuse, et qui, pour cela, la font préalablement passer par le creuset de tous les maux , par les guerres civiles et étrangères, par les massacres et les révolutions (a). Tel est encore le fanatisme criminel de ces nations barbares et de ces peuples civilisés qui semblent mettre leur gloire, non à s'agrandir eux-mêmes , mais à abaisser les autres, sans égard pour la société universelle dont ils font partie.
452. Mais précisons davantage le bien et le mal social , et considérons-les dans une société particulière. Le bien ou la perfection de l'individu peut se rapporter à sa fin prochaine ou h sa fin dernière (13 et suiv.); le bien social peut également se rapporter ou à la fin immédiate d'une société, comme le commerce, la richesse , etc., ou a la fin universelle et dernière d'une société quelconque , au bien infini (36). La première de ces fins présente un bien utile, la seconde le bien final , qui est bien par lui-même ; la première n'est un bien que par rapport à la seconde (21) ; et si on l'en sépare , elle perd sa qualité de bien pour devenir un vrai mal, quoiqu'elle conserve encore une trompeuse apparence de bien.
453. Comme il y a deux sortes de bien pour une société, il y a aussi deux sortes de bonheur , car le bonheur c'est la possession du bien (28). Au surplus, tout objet final peut se présenter sous un triple point de vue , car on peut considérer les moyens qui le procurent , l'acte qui le saisit , ou le plaisir qui en résulte (17). Dô là six aspects différents sous lesquels on peut envisager le bonheur , de là six espèces de 6»en et de bonheur ; de là , parmi les publicistes , différentes manières d'apprécier le bonheur social : les uns disent qu'une société est heureuse , quand elle tend à Y honnête ; les autres , quand cette
(o) V. note CXXl et mon Exam, critique, l'« partie, ch. I.
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honnêteté est basée siir des moyens efficaces, tels que les lois, la police, les mœurs, les coutumes, etc.; d'autres encore, quand elle fait la part d'honnêtes jouissances , de la sociabilité, de l'industrie, des sciences , etc. (a)
Ou bien , en considérant non plus le bien principal d'une société , mais un bien tout particulier , but d'une société particulière , un marchand pourra dire d'une société commerciale qu'elle est malheureuse , soit parce qu'elle fait peu de gain , soit parce qu'elle ne veut pas admettre certains contrats usuraires , soit parce qu'au lieu de plaisir elle n'occasionne que des fatigues. Enfin , tout moyen peut être considéré comme la fin immédiate d'une société ; de là des fins sans nombre, des biens indéfinis, des sujets innombrables de bonheur (16) qu'on peut attribuer ou refuser à une société , et qui seront de notre part un objet de louange ou de blâme , d'après la différence de nos sentiments et de nos opinions.
454. Comment prononcer avec certitude dans cette infinie variété de jugements opposés? il suffit, pour cela, de considérer le bien social sous son point de vue le plus noble et le plus général : or, le bien social consiste surtout dans Vuniié et dans l'efficacité ; et comme la fin est. le premier principe de l'unité , plus la fin sera simple, plus la société sera wne, plus elle sera parfaite et heureuse.
455. La simplicité de la fin sociale dépend de la subordination parfaite du particulier au général (442) , du moyen à la fin (14 et suiv.) ; quand cette subordination n'existe pas , la société , au lieu d'une seule fin , en a deux : l'une, déterminée par la nature ; l'autre, fixée par la volonté ; le premier principe de l'unité , de Vétre social liii fera défaut, et sans ce principe la société ne peut agir , elle manque d'efficacité.
[a) Toute société parliculière, politique ou domestique, libre oii nécessaire , etc. , peut être considérée sous le rapport de la 6n dernière , ou sous le rapport de la fin particulière , du bien secondaire qui est la raison d'être de celte société.
Nous devons conclure de là que le vrai bien , le vrai bonheur d'une société consiste dans la subordination de toutes les fins particulières à la fin générale de toute société , au bien honnête (a).
Mais la fin qui est Félément principal de l'unité sociale , est un principe extrinsèque ; le principe intrinsèque et vital , c'est l'autorité ; plus Vautorité sera simple en elle-même , plus elle sera unie à l'autre personne sociale , aux gouvernés (441), et plus aussi l'unité sera grande , plus la société sera heureuse et parfaite.
' 456. Comme cette unité doit résider dans des individus qui ont un esprit , une volonté , un corps , l'unité , la perfection , le bonheur d'une société particulière sera toujours en raison directe de l'union des esprits , des volontés et des actions ; et cette union , devant résulter de l'accord de tous les individus avec le principe d'unité , avec l'autorité , plus l'autorité s'imprégnera de l'idée de la double fin de la société , plus les individus se laisseront former leurs idées , leurs volontés et leurs actions par une telle autorité , plus aussi l'unité sociale sera parfaite. Ainsi , l'individu dépendant de l'autorité et l'autorité dépendant de l'ordre final , tel est le troisième élément de l'unité parfaite.
457. L'efficacité est le principe de la perfection de l'action sociale , comme l'unité l'est de l'être social; et comme cette action résulte de toutes les forces morales et physiques du corps social , plus ces forces seront énergiques et dans une juste proportion , plus la société sera parfaite sous le rapport de l'efficacité. Appliquons ces principes.
458. L'intelligence sociale est ce qu'on appelle communément esprit public ; si cet esprit est éclairé sur la vérité des choses , il sera vraiment efficace, La perfection sociale exige
(a) De là vient rimperfection des sociétés particulières qui soot dirigées par le principe utilitaire. V. mon Examen critique ^ r« partie, c. 8 et 9.
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donc une instruction publique , mais une instruction basée sur les vrais principes, et dirigée vers les matières utiles à la fin de la société {a) ; Tignorance affaiblit l'action sociale , Terreur y met la confusion. La vohnté sociale se manifeste par les lois : si les lois sont justes, si elles expriment des droits vrais résultant de faits réels (343) , elles donneront de Tefficacité à Faction sociale ; elles Faffaibliront , au contraire , si les relations sur lesquelles elles s'appuient sont imaginaires et fausses. Les forces physiques de la société consistent dans Fensemble de Forganisme matériel , le bras de Fhomme et la matière qu'il exploite ; cet organisme doit être proportionné aux diverses fonctions et conditions sociales. Une population nombreuse , robuste , laborieuse , habile , un territoire fertile et d'une vaste étendue , tel est le principe matériel de la perfection sociale : Y économie publique lui donne ensuite tout son développement. Ainsi , donnez à une société une parfaite unité de fin , d'autorité , de subordination , jointe à un développement proportionné de l'esprit public, de la législation , de l'économie politique, cette société atteindra le maximum d'efficacité et de perfection sociale. Remarquons encore que le développement de ces trois derniers éléments doit être proportionnel et harmonique ; il en est de même de toutes les relations extérieures delà société, soit matérielles, soit morales ; elle doit toujours avoir égard à l'époque , au territoire , aux nations limitrophes, etc.; il suffit ici d'indiquer les faits : nous les développerons ailleurs.
459. Ces considérations nous montrent combien sont incomplètes et fausses les idées qu'on se fait généralement du progrès social, de la civilisation ; les uns la font consister dans la noblesse et Félégance des mœurs , dans la richesse et le
(a) Tel déplore l'ignorance des peuples catholiques, dont la science se borne à la connaissance de Dieu, de l'éternité et du décalogue, de la fin et du moyen, qui n'a pas assez d'admiration pour ces pays où le peuple, tout en sachant lire les journaux et les romans , perfectionner le commerce et l'industrie, vit dans un oubli profond de tout ordre moral , de toute loi divine.
luxe dans toute la manière de vivre; les autres, dans le progrès des arts et des sciences (o).
Nous n'excluons aucun de ces éléments qui sont tous renfermés dans ridée que nous venons de donner de la perfection sociale ; mais ils n'en forment pas la base et ne la constituent pas tout entière ; ils doivent toujours être subordonnés au bien de Tordre , h Yhonnête. La perfection de la société consiste essentiellement dans son unité , et dans Tefficacité avec laquelle elle tend à sa vraie fin ; tous les biens extérieurs qui résultent de cette tendance sont un signe de la perfection intérieure , mais ils deviennent un mal et une cause de ruine , quand on les recherche uniquement : c'est une apparence trompeuse de prospérité, absolument comme le fard qui peut bien simuler la fraîcheur du teint, mais qui ne sera jamais un signe de santé [LVIII].
460. Nous venons d'étudier la société dans les causes antérieures qui la produisent; nous avons vu que, sous ce rapport, une société peut être nécessaire ou libre , complète ou partielle , domestique ou publique , légitime ou illégitime, civilisée ou barbare ; il nous reste maintenant à considérer une société quelconque au point de vue des moyens qu'elle emploiç : examinons d'abord les sociétés libres.
Pour parvenir au bonheur , l'homme ne peut employer que deux sortes de moyens correspondants à sa double nature, spirituelle et matérielle ; nous pouvons y ajouter une troisième catégorie de moyens, ceux qui servent à sauvegarder et à défendre les deux premiers. Ainsi, quand l'homme entre litigement dans une société, il peut y être attiré soit par le désir d'une félicité matérielle et des moyens qui Ja procurent , soit par un but et des moyens spirituels , soit enfin par la crainte de perdre l'usage des uns ou des autres (6). C'est là un fait naturel, et l'histoire nous montre effectivement, chez tousies
(a) « Encourager les amusements inaocents , c'est une branche de celte » science compliquée qui consiste à avancer là civilisation. » Bentham. l'b) V. la préface du prof. MarzUcchi au;c œuvres de Romagnosi.
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peuples , des sociétés plus ou moins matérielles dirigées au bien du corps , des sociétés spirituelles vouées au bien de l'ame , et des sociétés militaires destinées h défendre les deux premières (a).
Lorsque les sociétés libres sont complètes, elles tendent à la fin naturelle de l'homme d'une manière également complète; elles emploient tous les moyens dont nous venons de parler. Il pourra se faire, d'après les besoins et les circonstances, que Tun ou l'autre de ces moyens soit plus ou moins développé , perfectionné ; mais tôt ou tard une société complète les emploie tous également , avec cette restriction que souvent elle les répartit entre, les différents ordres de citoyens qui la composent. Les sociétés partielles , au contraire, se limitent ordinairement à une seule catégorie de moyens , à ceux qui peuvent leur faire atteindre le but pour lequel elles sont créées.
Les sociétés nécessaires , quand elles sont formées par la nature, sont également complètes et embrassent tous les moyens qui mènent à leur fin, qui est la fin même de la nature ; quand elles sont le résultat de la violence, et qu'ainsi l'accord dès volontés leur fait défaut , aussi longtemps qu'elles restent sous l'influence des lois générales de la nature , elles ne mettent en œuvre tous ces moyens divers que lorsqu'elles ont acquis une parfaite unité sociale.
461 . Les moyens considérés sous le rapport de leur qualité exercent une grande influence sur les sociétés ; cette influence
(a] Cette division nous est présentée dans rhistoire , soit par des casses proprement dites , soit par des institutions analogues : ainsi dans Tlnde nous avons la caste des princes ou rajah , celle des prêtres , celle des guerriers ou nairi, enfin la caste apulia. (Cantu.)
Dans l'antique Elrurie nous avons la caste des seigneurs ou tyrrheni, tyrani, celle des sacrificateurs tusci , celle des guerriers rasenœ , enfin les castes populaires. (Etnographiad'Europa, p. 351.)
Les Ibères de la Géorgie sont également divisés en quatre classes, princes, prêtres, soldats, esclaves.
•Balbo, tout en admeUant un grand nombre de catégories, dit qu'elles peuvent toutes, se réduire à trois principales. Médit. Stori. VU. § 42 , en note.
Nous reviendrons sur la question des castes au Vll« liv . , § 1 62 1 .
n'est pas moindre, quand nous les envisageons au point de vue de la quantité. Il est évident que plus les moyens sont considérables, plus aussi sera indépendant celui qui les possède ; et qu'au contraire plus ces moyens font défaut à un homme , plus cet homme sera dans la dépendance des autres. De là les sociétés égales où tous ont des moyens égaux, et les sociétés inégales où les moyens sont inégalement répartis ; dans les unes , autant que la justice le comporte , tous font également la loi ; dans les secondes , le pouvoir est en raison du degré d'indépendance dont on jouit. Cet exercice du pouvoir, qui est quelquefois l'effet de la violence et de la force, est d'ordinaire le résultat d'un vrai droit k l'indépendance naturelle ; car la justice semble exiger que ceux qui contribuant au bien commun par des moyens plus grands , retirent aussi de la société de plus grands avantages.
462. Résumons toute cette théorie des sociétés particulières : ces sociétés résultent de la combinaison d'un fait concret et d'une loi générale abstraite ; leur nature dépend de la nature de cette combinaison ; de sorte que , d'après l'influence différente du fait
sur Vorigine sociale la société sera nécessaire ou libre ,
» la fin » complète ou incomplète ,
» la continuité des rapports » domestique ou politique ,
privée ou publiqt*e , » la direction à la fin » légitime ou illégitime ,
» la plénitude de cette direction » civilisée ou barbare ,
» la qualité des moyens » matérielle » spirituelle , ou
militaire, » la quantité des moyens » égale ou inégale .
463. Voyons maintenant si les principes que nous avons posés nous aideront h résoudre la question si ardue et si controversée de l'origine de la société : si , comme nous l'avons dit, la société existe du moment que plusieurs hommes se sont trouvés unis d'une manière stable pour travailler ensemble à
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une même fin , nous connaîtrons l'origine de la société dès que nous connaîtrons le premier fait qui a réuni les premiers hommes dans une même fin et avec stabilité. Or, le témoignage de l'histoire , cet unique critérium des faits , nous dit que cette première union fut celle de nos premiers parents ; et tous ceux qui admettent la Genèse, au moins comme témoignage historique , connaissent la vraie origine de la société avec une entière certitude.
464. Cette vérité historique est si en harmonie avec les données de la . raison que , même indépendamment de l'histoire, nous sommes naturellement portés à supposer un fait analogue {a). Ne nous arrêtons pas ici à certaines anthropogonies qui sont tout simplement absurdes et impossibles (6) ; il est physiquement évident que Thomme ne peut provenir que d'un autre homme, et qu'il ne peut ni descendre d'un animal ni sortir d'un œuf (c) ; donc tout homme , en naissant , reçoit l'être dans une société déjà formée entre deux époux ; d'ailleurs la société conjugale ne présuppose nécessairement aucune autre société ; elle satisfait à des besoins urgents et continuels ; c'est la seule requise pour la propagation de l'espèce , la seule qui reçoive de la nature le lien le plus puissant dans l'amour mutuel.
465. La raison et l'histoire s'accordent donc sur la véritable origine de la société domestiqué ; ce que nous avons dit montre aussi que la société, ci vile et politique a dû naître de la société domestique , à moins de la supposer créée tout d'un coup et directement par Dieu, comme nos premiers parents : c'est ce
(a) CicéroQ sans faire mention d'aucune histoire sacrée dit, dans son traité De officiis, 1. 4 , 17 : « Prima societas in ipso conjugio est , proxiraa in liberis deinde unadomus... sequuntur fratrum conjunctiones , postconsobrinorum,.. Au 1«' livre de la République, il dit que celle opinion est généralement reçue.
(6) Voyez là-dessus les Helviennes de Barruel.
(c) La Marck, dans sa Physiologie zoologique , a renouvelé ces consolantes théories qui nous font descendre des orangs-outangs. V. Gantu, HisL univers., 1. 1, 0. 3. et Wiseman, Discours sur les rapports entre la science et la religion.
que Fànalyse des faits doit nous expliquer plus tard av^c Une entière évidence. En attendant, nous savons que toute société dépend de certains faits antérieurs (359), et que le. premier fait étant la société de famille, la société politique doit en sortir nécessairement. C'est ainsi que toutes les "autres sociétés secondaires dérivent de la famille, qui est la société première et fondamentale. Mais, comme je Tai dit , cettequestion est , avant tout, historique : c'est à Thistoire et non à la philosophie h mettre en évidence Torigine des sociétés. *
" ~t35ï'^*ÇfeS:T ""~~
DE !« AUTORITE CONSIDÉRÉE DANS SON ÉLÉMENT CONCRET
SOMMAIRK.
466. Une société coocrète exige une autorité de même nature. — 467. Dans le fait nous voyons partout une autorité — - 46S. qui revél des formes différentes. — 4C9. Celte diversité suppose un élément variable— 470. C'est une loi constante de l'humanité que l'autorité ail une existence , une réalité concrète. — 474. Défait, les hommes obéissent plus volontiers aux meilleurs.
— 472. L'autorilé tend toujours à se concentrer entre les mains de ceux qui ont sur les autres une supériorité réelle par rapport à la fin d'une société , — 473. même dans les sociétés nécessaires et naturelles. — 474. On réponde une difiBculté; — 475. même dans les sociétés créées par la violence, l'autorité réside dans ceux qui ont sur les autres une supériorité réelle. — 476. En quoi consiste la supériorité légitime. — 477. On déduil une loi générale des principes déjà établis. — 478. Preuve de sens commun. — 479. Autre preuve : le pouvoir est naturellement bienfaisant. — 480. Le faible ne l'est pas. — 484. Conclusion. — 48*2. Différence entre notre théorie et la théorie du Contrat social. — 483. Dans quel sens on peut dire que la société produit l'autorité.
— 484; On concilie des doctrines en apparence contradictoires. — 485. Le pouvoir tire son origine de la multitude, et cependant il n'est pas créé par elle. — 486. Conclusion de ce chapitre.
466. On ne peut concevoir la société, sans l'autorité qui lui donne sa forme , son unité , son être ; de même on ne peut concevoir une société réelle , concrète, sans une autorité également réelle et concrète. C'est là une relation nécessaire , évidente même pour la société générale des hommes qu'on ne peut considérer comme existant réellement, sans la concevoir aussitôt, du moins implicitement, comme dépendante d'un Législateur suprême , qui lui impose des lois naturelles et lui
donne ainsi une véritable unité , Tunité de fin , de connaissance, de volonté, de tendance [LIX]. Poursuivons l'étude des faits sociaux ; elle nous apprendra lorigine de l'autorité réelle, comme elle nous a découvert l'origine réelle et concrète de la société.
467. Un fait évident , c'est que toute société nous offre une certaine unité , un centre d'action qui la résume , un pouvoir plus ou moins central, une autorité simple ou collective. Cette autorité réside dans une personne qui est une physiquement ou moralement, qui fait la loi à la multitude, et unit ainsi d'une certaine manière les jugements , les volontés et les actions de la foule. La nécessité de ce principe d'unité se fait si impérieusement sentir que tous les hommes , je ne dis pas seulement les sages et les prudents, mais les plus légers et les plus inconsidérés doivent reconnaître , même à leur insu , une autorité quelconque jusque dans les affaires les plus insignifiantes , et dans les divertissements les plus frivoles : pas de procès sans un avocat qui le dirige , pas de représentation théâtrale sans directeur , pas de concert de musique sans chef d'orchestre , pas de bal sans maître de ballet , pas de jeu sans qu'on ne désigne un chef qui lance la balle , distribue les cartes, etc. Ce fait est général, universel, et par conséquent essentiel à toute société humaine.
468. Si, d'un côté, nous voyons que ce besoin d'autorité, de direction est un fait universel ; d'autre part, ce fait se présente à nous sous mille formes différentes. Ici l'autorité appartient à un seul, là elle est partagée entre dix, cent , mille personnes diverses ; tantôt on la possède pour toute sa vie , tantôt pour un jour , un mois , une année ; ici elle s'exerce sans aucun contrôle, là elle est limitée, soumise à quelques conditions, assujétie à mille formalités , environnée de mille garanties. Dans le fait universel de l'autorité il y a donc deux éléments divers : un élément variable dépendant de mille circonstances de temps et de lieu , etc. , et un élément constant , uniforme,
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général qui est la 7iature même de Tautorité ; il y a un élément accidentel et un élément essentiel.
469. L'empirisme du XVIIP siècle n'a considéré que le premier de ces deux éléments ; faisant grand bruit de l'analyse et au fond sachant peu de chose , prenant ses rêves pour de la philosophie , il crut expliquer le phénomène de Tautorité par la chimérique hypothèse du Contrat social. Ce système est généralement abandonné aujourd'hui ; le roman de Rousseau n'a plus en philosophie qu'une certaine valeur historique comme tant d'autres hypothèses ; il se trouve relégué avec les tourbillons de Descartes , la métempsycose , etc., dans les poétiques régions de la fable (a) : c'était bien là sa place ; cependant il faut être juste même envers des ennemis égarés, et nous devons dire que ces erreurs viennent surtout d'une méthode incomplète. Le système qui voit dans le seul fait humain l'origine de l'autorité réelle et concrète est un système faux , parce qu'il est exclusif : il devrait combiner ce fait avec un autre élément , avec la nécessité naturelle et absolue de l'autorité ; cette combinaison nous donnera l'explication complète et réelle du phénomène social.
470. Etudions cette combinaison du fait humain et de l'autorité naturelle et nécessaire , et voyons d'après quelles lois s'opère cette transition de l'élément abstrait a l'élément concret; observons d'abord les sociétés libres, et consultons avant tout le témoignage du sens intime. Quel est donc le désir , l'intention de tous ceux qui forment librement une association quelconque, commerciale, littéraire, militaire , etc.? Qui veulent-ils mettre à la tête de leurs affaires , les plus habiles ou les plus incapables ? à la tête de leur académie , le plus instruit ou le plus ignorant ? à la tête de l'armée , le général le plus capable ou le plus inepte ? évidemment c'est la capacité qu'on exige avant tout.
(a) Voir plus bas au chap. X, Popinioa de Romagaosi , de M. Damiron et autres.
27t) mon naturel.
471 . La raison en est tout aussi évidente : ce qu'on cherche dans l'autorité , c'est un pouvoir qui puisse unir fortement toutes les individualités libres , subordonner et diriger leurs forces au but de la société (339) ; mais pour se les attacher , pour les contenir et les diriger convenablement , il faut une capacité , une supériorité réelle : aussi , quiconque veut une autorité , la veut habile et capable. Il est vrai que la principale force de Taùtorité réside dans son droit , dans le droit qu'elle a d'obliger des volontés libres ; mais comme le droit de l'une et le devoir des autres tendent en définitive à atteindre un but déterminé , il est évident que tous doivent désirer que l'autorité soit capable de les y conduire ; et comme une autorité qui n'aurait pas une capacité , une supériorité réelle ne répondrait pas à cette tendance, il est égalenient naturel que tous veulent que là où existe une supériorité de fait , une supériorité réelle , là aussi se trouve l'autorité. Nous devons admirer cette loi toute providentielle de la nature qui donne la capacité aux uns et incline doucement les autres à l'obéissance (a\
472. Reste à savoir quelle doit être cette supériorité qu'on requiert dans l'autorité : est-ce une supériorité physique , morale , intellectuelle , politique , etc. ? c'est , avant tout , une supériorité relative à la fin particulière d'une société : pour diriger un bal on ne choisit pas un vaillant capitaine ; on ne donne pas à un peintre l'adùiinistration d'une maison de commerce ; mais on laisse la direction du bal au maître de danse, du négoce h l'homme le plus habile, le plus industrieux , le plus riche, comme on confère la présidence d'une académie au plus savant, Tadministration d'une famille au plus sage , au plus puissant. Ainsi , les faits nous présentent une loi générale (6) que nous pouvons formuler en ces termes :
(a) o Hoc natura tuleril non solùm ut summi virlule et animo praBessent » inobecillioribus, sed ut hi etiam parère su mmis velint. Cic. De republicû, lib. î. §30.
Voir aussi Romagnosi , Istit, di civ. filos.y lib. VI, c. 4, § 7.
{b) V. De Baller, Restauration de la science politique, 1. 1, c. 1 3.
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Tautorité sociale , comme élément abstrait de lasociétié , pénètre , unît la société tout entière ; mais en passant à Tétat concret, elle va s'attacher naturellement aux individus les pl'is propres à procurer la fin de la société et de l'autorité. L'autorité ressemble à la force vitale qui , répandue dans tout le corps vivant , exerce néanmoins chaque fonction spéciale dans les otganes les mieux adaptés à cette fonction (a).
473. Cette loi naturelle des sociétés libres s'applique à plus forte raison aux sociétés nécessaires qui sont formées par la nature ; car la nature, en voulant une autorité, se propose les mêmes fins que l'homme ; . elle doit imposer au plus faible l'obligation d'obéir au plus fort comme elle lui en fait une nécessité ; et comme l'inférieur éprouve toujours une certaine répugnance à obéir, répugnance contraire à l'ordre naturel de Tùnivers, il faut que la nature, pour maintenir l'ordre dans ces sociétés , donne une puissance plus grande à l'autorité.
474. On peut élever de sérieuses difficultés contre cette théorie qui affirmé que l'autorité appartient naturellement k ceux qui possèdent une supériorité réelle ; on peut nous dire que bien des enfants ont plus de capacité que leurs parents , que sous ce rapport bien des femmes sont supérieures à leurs maris , bien des soldats à leurs capitaines , etc. Cette difficulté n'est .qu'apparente ; elle suppose que la loi générale dont nous parlons se rapporte à chaque individu, tandis qu'elle ne regarde
(a) Le code de Manou dit avec raison , § 4 i 5 : « Le savoir règle la prééminence parmi les brahmines , la valeur parmi les kétriah , la richesse parmi lesvasias, l'ancienneté parmi Jes ludrià. » (Cantu.)
Voir aussi la /^o/i^jqrMed'Aristote, lib. Ill, c. 5 à la fin. JiSxep ô<Tot x, t. A. Ed. Leipzig, p. 8S.
M. Guizol, dans son Cow^s d'histoire de la civilisation en Europe , fait la même remarque en plus d'un endroit; il dit , en parlant de la puissance du clergé du V® au XII® siècle : « Ainsi le voulait le cours naturel des choses ; le clergé seul était moralement fort et animé ; il devint partout puissant: c'est la loi de l'univers. (Lee. '20.). Lorsque les choses suivent leurs lois naturelles , quand la force ne s'en mêle pas , le pouvoir va aux plus capables , aux meilleurs , à ceux qui mèneront la société à' son but. » (Lee. 5.J .
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que l'espèce . Il y a des enfants supérieurs h leurs parents , mais cette supériorité leur vient-elle de ce qu'ils sont enfants? naturellement le fils est inférieur au père en prudence , en science , en expérience , etc. , naturellement il doit lui obéir ; ce n'est qu'accidentellement que tel et tel fils remporte sous se rapport sur son père : or, les lois naturelles, soit physiques soit morales, ne peuvent être basées sur un fait accidentel, elles reposent sur rétat naturel, sur l'état normal. Un malheureux estropié, au lieu de ses mains , est obligé de se servir de ses pieds , un cul-de-jatte doit se servir de ses mains en guise de pieds ; dirons-nous pour cela que la nature n'a pas donné à rhomme ce des jambes et des pieds pour marcher, des mains et » des bras pour travailler (a) »? ce serait un étrange paradoxe. Cest pourquoi nous devons dire que Dieu a rendu le fils naturellement inférieur au père , et que naturellement l'un est fait pour obéir, l'autre pour commander , bien qu'accidentellement il puisse se faire qu'un fils soit supérieur a son père.
475. Les sociétés qui se trouvent dans un état violent, anormal , semblent faire exception à cette règle ; la force y domine : et celui qui de fait a l'autorité , n'est pas en réalité le plus digne , le plus capable , il n'a pas le droit de posséder l'autorité ; mais souvent aussi cette anomalie n'est qu'apparente.
476. En effet , le pouvoir est établi pour diriger les intelligences et les volontés à la fin de la société (302) : or, le mobile le plus puissant pour ces intelligences, c'est la vérité, la justice; la première supériorité sociale consiste donc dans le droit , dans la justice : un injuste oppresseur , qui l'emporte par la force matérielle , n'est pas plus supérieur k ceux qu'il opprime et qui ont pour eux la force morale du droit, que le corps n'est supérieur à l'ame. Aussi, généralement parlant , Ik où est le
(a) '(.... due gambe e doi
N Piedi per camminare , e un par di mani
• Per farsi da se slesso i fatti suoi? •» (Caporali,)
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à^oit , là exiète la forée morale , la supériorité réelle : et quand rious disons que le pouvoir va naturellement aux plus capables, nousparloiis de ces sociétés où le pouvoir n'est pas encore établi d'une manière stable et n'a pas encore pour lui la supériorité de droit , l'autorité.
477. Ainsi , dans toute transition d'un état antérieur à un état de société particulière , libre ou nécessaire (444 et sùiv.), la loi naturelle et constante , c'est que l'autorité , la sùpéiriorité de droit , se rencontre avec la supériorité de fait qui est le plus en harmonie avec le caractère ou la fin spéciale d'une société.
478. Cette loi a des racines profondes dans notre esprit et dan^ notre cœur (467) ; de là , dans la société , ce sentiment intime de justice qui fait que lés emplois sont d'ordinaire conférés aux plus dignes ; de là cette juste indignation qui nous fait mépriser et repousser des promotions indignes ; de là encore la coutume générale de mettre les charges au concours , ou d'y pourvoir par la voie de l'élection.
479. Admirons ici combien cette loi est douce et sage : elle donne le droit de commander à celui qui de lui-même ne se trouvant pas dans le besoin de faire le mal , est ainsi à l'abri de la plus terrible des tentations ; à celui qui possède la force nécessaire pour faire le bien , précisément parce qu'il a des qualités que les autres recherchent et dont ils ont besoin ; à celui enfin qui est naturellement porté à faire le bien. Et, en effet, quand nous la considérons sans préjugé , sans parti pris , nous voyons que par elle-même toute supériorité est bienfaisante : le savant aime d'ordinaire à communiquer sa science aux autres , le riche à répandre ses richesses autour de lui, l'homme vraiment puissant à faire partager sa puissance à ses subalternes , le noble à léguer sa noblesse à ses enfants : c'est une loi naturelle que tous comprennent ; et cela est si vrai , que s'il arrive , par
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un effet de la nature limitée de ces différents • biens , que l*homme qui les possède en est avare et se les réserve à lui seul j sa propre conscience et les justes reproches des autres lui montrent clairement où est Tinclination vraie de la nature. Un riche qui eist avare , un puissant qui opprime , un noble qui commet des bassesses , etc. , sont autant de monstres que la conscience publique a en horreur. Quels sont donc les misérables qui ruinent et trahissent leurs clients? isë demande un grand publiciste : ce ne sont pas les avocats les plus capables et les plus renommés ; quels sont les hommes cruels et cupides qui prolongent les maladies, au lieu de les guérir? ce ne sont pas les vrais médecins, les maîtres dans Fart de guérir ; quels sont les despotes les plus tyranniques? presque toujours des hommes vulgaires , timides et soupçonneux. Assurément , si Ton pénètre la nature intimé de la force et de la faiblesse, on verra pourquoi il se commet ordinaireinent plus de crimes chez les faibles que chez les puissants ; on verra que généralement , quand le pauvre vole , c'est qu'il est pressé par la faim ; qaund le savant dénigre par envie , c'est qu'il se voit éclipsé ; quand le joueur emploie la ruse , c'est qu'il se sent vaincu par l'habileté (a).
480. La supériorité est donc naturellement bienfaisante ainsi que l'autorité : si la malice des hommes abuse quelquefois de l'une et de l'autre , il ne faut pas en accuser celui qui a établi celte loi générale , mais uniquement la méchanceté humaine ; car cette loi est conforme à notre nature , et c'est avec infiniment de douceur et de prudence qu'elle fait en sorte que, naturellement et peu à peu , la supériorité de droit se rencontre avec la supériorité de fait. Malheur à nous , si les déclamations de sophistes insensés parvenaient un jour à déplacer le pouvoir et à le mettre dans la main des ignorants, des faibles , des petits ! alors certainement nous reconnaîtrions , mais trop tard , la haute sagesse de cette loi provi-
(a) Voir le développement de cette idée dans la Restauration de la science polUiqxte de Haller, 1. 1, ch. 4 3.
LIVRE n. CHAP, VII
dentieJle : les maux inévitables dans toute société humaine ne seraient plus alors une violation de la loi , un crime ; on en ferait un légitime instinct de la nature, et , pour le malheur de la société , nous verrions s'ajouter au germe de corruption que tout homme porte en lui-même , Tinsatiable avidité du besoin , les odieuses rancunes de Yenvie et Taveugle tyrannie de la faiblesse : nous en avons eu des preuves récentes.
. 481 . Résumons notre théorie : le principe d'unité qui forme Tétre social , c'est l'autorité ; à une société réelle et concrète correspond une autorité réelle et concrète : dire qu'une autorité abstraite peut diriger une société réelle , c'est dire qu'un homme réel est animé par une ame abstraite. Naturellement le pouvoir réel s'établit dans les régions élevées de la société, car alors ses bienfaits se répandent plus facilement sur elle, et les hommages qu'on lui rend sont plus volontaires et plus spontanés : c'est là un fait universel , évident. J'insiste sur ce mot fait ; car je ne prétends pas démontrer ici que toute supériorité a par elle-même une autorité de droit ; j'ai voulu seulement constater ce qui arrive , ce qui doit arriver naturellement, ce que nous voyons tous les jours se passer sous nos yeux ; nous examinerons le principe et l'origine du droit, quand nous analyserons le développement progressif des sociétés. Nous n'admettons pas le règne exclusif de la capacité ; ce système , dans sa formule générale , ne tendrait à rien moins qu'à renverser la société. N'exagérons rien et précisons les choses : que le pouvoir passe naturellement aux plus capables, on ne le peut nier; mais que cette capacité suffise seule pour qu'on puisse déterminer la personne dans laquelle le pouvoir est actualisé, c'est un principe d'une fausseté évidente ; car rien n'est plus difficile à constater , à déterminer avec certitude que la vraie capacité requise pour le gouvernement de la société. Ainsi , quand M. Guizot nous dit que le germe de l'autorité déposé dansf la nature humaine se développe proportionnellement à la
t76 imOIT NATimHL.
capacité des individus, ces expressions aont plutôt nm phrase oratoire qu'une proposition rigoureusement philosofrfiique (a).
482. On voit donc que, tout en admettant l'influence du fait humain dans l'origine de la société et de l'autorité , notre théorie est radicalement différente du système basé sur un contrat social. Le défaut capital de ce système , c'est de considérer uniquement l'élément concret à l'exclusion de tout autre , et de ne voir la réciprocité du droit de commande et du devoir d'obéir que dans un pacte volontaire. Nous disons, au contraire, que s'il arrive quelquefois que les hommes ont la faculté de choisir telle relation sociale plutôt que telle autre , le plus souvent ce choix ne dépend pas d'eux seuls; et dans tous les cas, que cette détermination soit
» libre ou nécessaire , leur volonté n'est pas la cause formelle de l'obligation qu'ils ont d'obéir : ils doivent obéir, dès qu'une société particulière existe , et cette obligation résulte de la nature de la société qui veut que les uns commandent et que les autres obéissent ; tout ce que la volonté peut faire dans certains cas, c'est de choisir telle société particuUère plutôt que telle autre.
483. Dans quel sens peut-on dire que l'autorité dépend de la société? Cela résulte de la signification qu'on donne au mot dépendre , qui peut exprimer ou la relation du moteur au mobile ou la relation de la cause à t effet. Dire que l'autorité doive être mise en mouvement par la société, c'est détruire le principe même de l'unité sociale , c'est une contradiction ; mais quand on se demande pourquoi Fautorité existe , on doit répondre que c'est pour donner Tunité à la société , et, dans ce sens, la société est la cause finale à^ V autorité , l'autorité dépend de la société. Ainsi, eîi disant que l'autorité est faite pour la
[a) « Le droit continue de résider nalurelleraent dans la nature humaine , » mais il n'existe qu*en germe... en attendant que la capacité se développe » pour se développer avec elle. Civilisai hn en Europe, leç, 3. »
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société, cela est vrai , comme il est vrai que l'âme est pour tout rhomme, et non l'homme pour Tame , que la partie est pour le tout , et non le tout pour la partie (a).
484. On peut ainsi concilier deux opinions en apparence contradictoires, admises toutes deux par des auteurs distingués (6); Tune dit que le pouvoir vient de Dieu ; Tautre, qu'il vient de la multitude. Dieu est le principe de l'autorité , la multitude est son objet , et sa fin est d'établir l'unité dans le multiple : si le multiple n'existait pas, ou s'il ne devait pas être ramené à l'unité , Fautorité n'aurait plus de raison d'être , et c'est dans ce sens que la multitude est cause que l'autOrité existe (c). Au surplus , le concept de société suppose , dans
(a) Il ne fout pas confondre ces deux propositions : l'autorité dépeni de Id société , Tautorité est pour la société ; et celles-ci : le gouvernement dépend des gouvernés , est pour les gouvernés. La société est le tout qui renferme le souverain et les sujets ; quand on dit que le souverain est pour la société , on dit que la partie est pour le tout ; mais quand on dit que le souverain est pour ses sujets , c'est cotnme si ron disait que Tame est pour le corps et qu'elle lui est subordonnée. De même, dire que l'autorité dépend de la société, c'est dire que Tame dépend de l'homme , expression impropre omis non absolument fausse ; dire que Tautorité dépend de la nr»ultitude , c'est dire que l'ame dépend du corps , ce qu'on ne peut admettre ; les matérialistes même qui disent que rame est corporelle , doivent admettre que Vame dirige et domine le corps. [LX]
(6) « Poteslas civilis immédiate collala a Deo hominum perfeclae communitati » per naluralem consocutionem ex vi primae creationis. » Suarez. Dof. ctdv. reg. angl. ^Vib. llï, c. 2 , § 5. — « Potestas politici principis a Deo dimanat, » quia principatus est de jure naturae et jus naturte a Deo, » Ibid., c. i, §6el7.
(c) Cette vérité guidait le législateur chinois Confucius dans sa politique , laquelle , au dire de Pauthier , est essentiellement démocratique , mais dans un sens tout différent de celui des modernes : « Rien ne s'éloigne plus de la » conception moderne d'un gouvernement démocratique... Chez le philosophe » chinois , c'est la réalisation des lois morales et politiques, qui peuvent con- »> stituer la société et assurer la félicité publique , lois conçues et: enseignées par » un petit nombre du profit de toits. . . Tandis que, dans la conception moderne, n la connaissance des lois est supposée dans chaque individu , de sorte que » celui qui n'a pas même les lumières nécessaires [x>ur disting.uer le juste do i' l'injuste £st appelé, surtout si la fortune le lui permet , à donner des lois à
toute réunion légitime, une autorité qui la conduise à la fin qu'elle s*est proposée , et une autorité qui existe essentiellement , nécessairement ; une autorité , comme le remarque (jrerdil, que les individus ne peuvent détruire , par la raison qu'ils ne peuvent rien contre Fessence des choses. .
485. Ainsi, Tautorité qui est destinée à unir la multitude , a ^on origine dans la multitude , elle y prend naissance quand les individus s'associent ; car, s'ils ne s'associaient pas, l'autorité ne pourrait les régir ; mais on ne peut dire pour cela que c'est la multitude qui crée l'autorité, que l'autorité n'est pas autre chose que la volonté de tous. Deux personnes éloignées l'une de l'autre et ne se connaissant pas , n'ont aucune relation entre elles et par conséquent aucun devoir actuel : viennent-elles b se rencontrer, elles ont aussitôt le devoir de s'aimer comme hommes, de s'entr'aider , de vivre selon les lois de l'humanité ; allons-nous dire pour cela qu'elles-mêmes créent ces devoirs et ces lois? c'est évidemment leur volonté qui les a fait se rencontrer ; mais une fois en présence, elles trouvent ces devoirs formulés, ces lois promulguées par la nature : l'autorité est aussi une loi de la nature , et par conséquent elle ne peut, en elle-même, dépendre de la volonté humaine ; tout ce que les hommes font en s'associant , c'est de la rendre actuellement existante.
486. Ces déductions et ces explications sembleront peutêtre un peu longues; mais il nous a paru très-important d'éclaircir cette matière , et de faire bien comprendre que le Contrat social s'appuie sur une équivoque ; nous avons aussi voulu montrer ce qu'il y a de vrai dans ce système. De cette manière, on voit plus facilement où est le sophisme , où est la conséquence erronée, et Ton a la certitude que cette conséquence ne découle pas légitimement du principe, lequel est inébranlable et peut seul donner une apparence de vérité à
» celui dont la mission doit être renseignement de cette môme société, o Livres sacrés d'Orient,, Introd., pag. xii. Paris, 4842.
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cette spécieuse théorie. Nous admettons que Tautorité est dans la multitude , car sans multitude il ne peut y avoir d'autorité ; qu'elle est pour la multitude , c'est-à-dire pour lui donner l'unité nécessaire ; mais nous nions qu elle existe de par la multitude qui né peut ni la créer , ni la détruire ; nous nions qu'elle appartienne à la multitude , qui n'est pas faite pour gouverner mais pour être gouvernée [LXI].
Nous admettons encore que la multitude pourra , dans certains cas , ponférer le pouvoir , non parce qu'elle est multitude , mais parce qu'elle a quelquefois acquis ce droit en vertu de certains faits antérieurs , ainsi que nous le dirons au chapitre neuvième de ce livre.
CHAPITRE VIII
DB9 MtGRÉS DE l'aUTORITÉ, BB LA SOUVKAAIIfETi
SOMMAIRE
487. Ge$ degrés soo4 ua fait qu'il faut aDalyser.*^ 488. Opinions extrônae»; — 489. comment on peut les concilier. — 490. L'indépendance individuelle n*est pas la souveraineté. —» 491. Une famille indépendante n'est pas pour ceh souveraine. — 49î. Unité de la famille. — 493. Différence entre le serviteur et le sujet , entre le maître et le souverain. <— 494. La supériorité de droit tire aon origine d'un devoir commun à tous \e$ hommes , — 495. et en même temps d'une supériorité de fait naturelle. — 496. De là différents degrés d'autorité. — 497. La souveraineté est une supériorité indépendante ; — 498. différents degrés dans la souveraineté. — 499. Remarque sur la théorie de Haller. — 500. Le souverain tient la place de Dieu. — 501 . Qu'est-ce que l'Etal ? — » 502. Eft quel sens il est naturellement indépendant. — 503. Définition de VEtat et du souverain : la souveraineté est un don du ciel.
487. L'analyse des faits nous a fait comprendre les idées de société , &iJtutorité dans les deux états , abstrait et concret ; il nous reste à analyser et à déterminer la notion de la souverain neté ; nous devons pleinement nous rendre raison de cette idée, que tous ont et que bien peu comprennent : il nous faut pour cela étudier les faits. Que voyons-nous dans une famille? Nous y voyons des autorités subordonnées : le marmiton est soumis au cuisinier , lequel obéit au maître d'hôtel ; cehiioi reçoit les ordres de l'intendant lequel est inférieur aux enfants de la famille , qui à leur tour doivent obéissance à la mère laquelle est soumise à son mari. Que voyons-nous dans la société civile ou publique? des dépendances subordonnées , des autorités subordonnées à l'infini. Quelje hiérarchie,.
quelle subordination de pouvoirs à tous les degrés , depuis le mousse , l'huissier ou le caporal jusqu'au chef suprême de l'Etat. Mais n'y a-t-il pas une grande différence entre les pouvoirs inférieurs et l'autorité suprême ? le titre de souverain peut-il s'appliquer k tous les degrés de cette hiérarchie , ou bien au seul chef d'une famille ou d'un Etat? ce chef doit-il pour cela être indépendant? et quelle est la nature de cette indépendance?
488. La solution de ces questions nous donnera la notion exacte de la souveraineté : pour les résoudre il nous faut , comme toujours, tacher d'unir h la solidité des principes la délicate précision de l'analyse. Les publicistes ont donné à ces questions deux solutions extrêmes , comme il arrive d'ordinaire : les uns, avec M. de Haller (a), dégoûtés de ces systèmes qui font disparaître Yhomme dans le souverain , pour n'y plus voir que la seule autorité, ont voulu leur opposer une doctrine toute différente ; ils disent que, pour le prince, gouverner est une chose accessoire qui découk de ses droits particuliers : le princ,e d'après eux n'est qu'un seigneur indépendant ; ils montrent, en les parcourant tous, que les droits de là souveraineté ne sont que le développement plus étendu des droits particuliers joints h une complète indépendance. M. de Haller réfute ensuite les définitions que les publicistes protestants et les illuminés ont données de la souveraineté , eii faisant voir qu'elles s'appuient toutes sur la rêverie du Contrat social , ou sur l'esprit révolutionnaire des modernes sectaires (6).
Ce grand publiciste a raison dans sa réfutation : il expose très-bien comment tous les auteurs du XVIIP siècle ont fait entrer dans la définition de la souveraineté le système dont ils étaient épris ; mais que jclirons-nous du système que l'illustre membre du conseil souverain de Berne nous propose h son
(a) Bestauratwn de la science politique , t. H. c. 1 8.
(&)Ib. c. M. On peut voir ces différenta systèmes que nous ne pouvons réfuter ici ; d'ailleurs ils tomberont d'eux-mêmes quand nous aurons renversé leur principe , la théorie du Contrat social .
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tour. J'avoue que tout d'abord je fus séduit par les idées si simples et si naturelles qu'il développe ; mais une analyse plus approfondie de Tidée de souveraineté m*a empêché de les embrasser toutes sans modification. Au fond , nous sommes d'accord avec lui , malgré quelques dissentiments sur les détails ; et nous devons à la vérité de décjarer que son ouvrage nous a été très-utile dans nos études sur le droit social [LXII].
489. Pour se former une idée exacte.de la souveraineté, il faut concilier lès opinions extrêmes. Assurément, le souverain reste toujours homme , il en a tous les droits; mais déplus-, c'est en lui que se réalise cette autorité qui résulte essentiellement de la nature de la société (1 29) ; cela est évident par tout ce que nôiis avons dit de la manière dont la société et l'autorité passent de l'état abstrait à l'état concret ; mais pour nous en convaincre davantage , pour donner une démonstration rigoureuse , il nous faut examiner les faits et analyser toutes les idées qu'ils renferment.
490. Supposons un sauvage, vivant libre et seul au milieu des vastes déserts de l'Amérique ; il est dans la plus complète indépendance , mais peut-on l'appeler souverain ? Evidemment non ; dans toutes les langues ^ l'idée de souveraineté est exprimée par un mot qui implique des inférieurs gouvernés (a). Au lieu d'un individu , considérons une famille : peut-on appliquer le qualificatif souverain au chef d'une famille ? et la famille même, qui comprend la femme et les enfants, peutron rappeler, dans la rigoureuse acception du mot , souveraine ou régnante? Non sans doute : elle ne règne sur personne; si dans le langage vulgaire, on dit que la famille d'un prince souverain est une famille souveraine, c'est qu'on considère le pouvoir, la souveraineté comme un héritage , comme un bien de famille.
(a) V. Halier, t. 2, c. <6; nous avons par exemple reojôeregere , majestas de major , pr inceps de primum caput.
284 non naturel.
491 . Ainsi , c'est une locution impropre d'appeler un père, le souverain de sa famille, et c'est une locution métaphorique d'appeler de ce nom l'homme qui se commande à lui-même.
492. La nature des relations domestiques nous en donne la raison : la société de l'homme et de la femme étant nécessaire pour la propagation du genre humain , l'unité naturelle qui en résulte est bien différente de l'unité toute morale qui unit ensemble deux sujets ou deux amis ; elle est exigée par la nature, pour une fin qui dépend absolument de la société conjugale et qui est absolument nécessaire au genre humain.
L'unité d'action suppose l'unité d'être, car ce qui n'est pas ne peut agir et l'action ne peut surpasser l'être ; l'unité d'être entre le père et la mère forme une seuk personne morale et presque un seul être physique , car leur union , leur société est physiquement nécessaire à la propagation de l'espèce humaine (a).
On en peut dire autant du père et des enfants , quoique la raison soit un peu différente ; car ici l'idée d'unité résulte immédi^ktement de l'identité de l'être, tandis qu'entre époux c'est l'unité d'action qui indique l'unité de l'être ; les enfants constituent une certaine unité physique avec leur père , ils ont reçu de lui l'être matériel , le même sang coule dans leurs veines. Les enfants continuent, en quelque sorte , l'existence de leurs parents ; après la mort , ceux-ci revivent et se survivent dans leurs enfants.
L'unité domestique est donc très-différente de l'unité socisdc ou civile ; le langage , qui est l'expression de la nature , ne confond pas, n'identifie pas les relations du père de famille et
{a) « Jam non duo sed una caro o dil le Sauveur , et H ajoute : « quod Deus » coDjuDxil D pour nous montrer que celte unité naturelle est l'œuvrede Die» même. — Cette unité est également expliquée dans le Manara DharmaSasiro^^ « Sa femroa et son fils sont comme son propre corps, » Livres sacr(k de l'Orient, p. 375. Ed. Paul hier» -^ Voir aussi Gantu, Histoire unwers0U$, fnde.
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celles du souverain ; il les distingue au conferaire très-nettement. Ainsi , Funité domestique tient un certain milieu entre lunité individuelle et physique , et Funité morale de la société politique. L'enfant, la femme comprennent instinctivement qu'ils sont tout autre chose que de simples sujets, ils sentent qu'ils sont un même être avec le père de famille ; celui-ci, tout indépendant qu'il est , n'est pas souverain parce qu'il e^ père ; et s'il est souverain , c'est par un autre principe , c'est d'ailleurs qu'il obtient ce titre (496).
493. Mais supposons qu'un homme parfaitement indépendant ait sous lui des serviteurs , libres ou esclaves , peu importe pour le moment (1511) : l'appellerons-nous souverain? servir, nous l'avons vu (434) , c'est être employé à Pavantage d'autrui ; or, ce n'est pas là Fidéeque nous avons de la relation de sujet à souverain ; le langage distingue entre un inférieur et un serviteur : un valet de chambre , un chambellan , un écuyer entrent au service d'un prince ; donc auparavant ils n'étaient pas ses serviteurs , mais il était leur prince. Qu'un homme qui n'est pas souverain prennent des domestiques à son service , il ne deviendra pas souverain pour cela ; eut-il des centaines , des milliers de serviteurs , tant qu'on les considère comme employés à Favantage du maître , on ne trouve qu'un seul agent , qu'un seul être , qu'une seule personne sociale. Ainsi la famille, même en y comprenant les domestiques, nous présente une unité qui tient moins de Funité sociale et politique que de Funité individuelle : la femme et les enfants par Funité naturelle , les serviteurs par Funité d'action et de fin, ne font pour ainsi dire qu'une seule personne avec Fépoux, le père et le maître.
494. Si nous considérons dans les serviteurs la nature humaine qui les rend parfaitement semblables à leur maître, nous voyons que c'est le principe général de toute obligation qui impose au maître le devoir de procurer le bien de ses serviteurs , non parce qu'ils sont ses serviteurs, mais parce qu'ils
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sont hommes , et que c'est par le même principe que les serviteurs sont tenus de procurer le bien du maître , non parce qu'il est leur mialtre , mais parce qu'il est homme (31 9 et suiv.). Ainsi, quand le maître défend k ses serviteurs de s'enivrer, de tuer leurs compagnons, il exerce un acte d'humanité comme homme et non comme maître ; de même , quand le serviteur empêche son maître de se livrer à la colère et de tuer sa femme ou ses enfants , il agit comme homme et non comme serviteur.
495. Mais avec cette différence, que l'acte d'humanité dans le serviteur qui empêche un crime n'est pas un acte d'autorité, tandis qu'il en est un dans le maître qui empêche l'ivrognerie ; d'où peut venir cette différence? elle vient , si je ne me trompe , de ce que le droit du serviteur , dans cette circonstance , est quelque chose d'accidentel et ne provient pas de la nature même de sa condition de serviteur ; ce droit est un droit , non du serviteur, mais de l'homme qui reste d'ailleurs dans les hmites de l'ordre , tandis que son maître s'en écarte et perd ainsi un des éléments de son autorité {a). Au contraire , dans le maître , la supériorité de fait est basée sur l'essence même de sa condition : être maître, c'est avoir des* personnes qu'on emploie à son avantage et dont on fait converger toutes les forces vers son propre bien. La supériorité de fait , étant essentielle au maître comme maître et non comme homme , produit une conséquence également essentielle , une conséquence qui dérive de la nature des choses et qui nous révèle la volonté du Créateur (108 et suiv.) ; nous pouvons donc en inférer à bon droit que. la volonté du Créateur est , qu'il empêche les désordres de ses serviteurs ; et comme la nature veut généralement qu'il soit fort et bienfaisant, il doit se montrer l'un et l'autre h l'égard de Ceux qui sont dans sa déla] Le supérieur qui fait tel abus de son autorité en détruit toute la force dans Tacte abusif : une aulorité injusle est une autorité de droit contraire au droit , ce qui implique. Donc l'autorité elle-même est toujours essentielle^ ment juste : le supérieur seul est injuste.
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pendance ; il doit donc diriger ses serviteurs dans tout ce qu'il^ sait leur être convenable, et nécessaire à Tordre. C'est donc une loi constante de la nature que le maître use du pouvoir qu'il a sur ses serviteurs pour les retenir dans Tordre , non pas pour son propre avantage , mais pour le bien commun ; ainsi , outre le droit de commander ce qui lui est personnellement utile , le maître a encore celui d'ordonner ce qui peut être nécessaire h Tordre. Or, ces deux droits sont très-différents : dans Tun , nous voyons Tautorité du maître ; dans Tautre , celle du supérieur.
496. Ainsi , Thomme parfaitement indépendant dont nous analysons les relations aura tout à la fois Tautorité d'un supérieur y celle d'un maître , celle d'un père et d'un époux ; il résumera en lui différents degrés d'autorité , il aura des pouvoirs différents : comme maître, il n'a que le droit de commander à ses serviteurs ce qui lui est utile ; comme supérieur , et comme chef de famille , il a le droit et le devoir de commander ce qui est nécessaire h Tordre , au bien de ses inférieurs {a). L'aûtorité.paternelk diffère aussi de la supériorité^ bien qu'elle la renferme excellemment (492): elle en diffère par sa fin , car la nature a établi Tautorité paternelle particulièrement pour le bien des enfants ; elle en diffère par son principe , par ce qu'elle résulte de relations intimes qui font que Tautorité paternelle devient presqu'un appendice du devoir individuel de conservation et de perfectionnement (271). L'autorité du supérieur au contraire résulte d'une simple association (424) ; et tandis que Tautorité du père est proportionnée, au besoin des enfants et diminue graduellement d'après leur ége et leur condition , Tautorité du supérieur reste toujours la même à regard de tous ceux qui vivent sous le toit de la famille [LXIII]. Ce que nous disons des relations de Thomme indépendant , du
(a) « Patres... sic administrabant domesticam pacem ut secuDdum teropo> » ralia booa , filiorum sorlem a servocum condilione distinguèrent ; ad Deum » aulem colendum , in quo œterna bona speranda sunt , omnibus domus sua » membiis pari dilectione consulerent. » S. Aug. , De civitate Dei , \. XIX , c. ^6.
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^sauvagie américain peut très-bien s'appliquer k ces chefs de hordes barbares qui inondèrent l'Europe à la chute de Tenlpire romain , comme aussi aux patriarches hébreux que la Genèse nous représente comme de petits souverains, commandant à leur famille , à leurs domestiques , à leur tribu , non-seulement pour leur utilité personnelle , mais pour le bien commun , et réunissant ainsi les droits du Supérieur h ceux du maître et du chef de famille.
497. Or, cette supériorité, telle que nous venons de la décrire , est une vraie souveraineté quand elle procure le bien commun dans une complète indépendance de toute autre supériorité ; toutes les formes du langage humain (490) nous prouvent que c'est bien là l'idée que les hommes se forment généralement de la souveraineté. Cela est si vrai que plus cette indépendance est parfaite , plus aussi la souveraineté est grande , et que plus ce chef de famille , tout en procurant le bien commun , dépend de n'importe quelle influence étrangère , plus aussi la souveraineté décroît en raison de cette dépendance , jusqu'à cesser tout à fait. De là vient que la souveraineté n'est véritablement parfaite et absolue que dans Celui à qui seul appartient l'absolue indépendance et la suprême domination , et qui porte seul le titre de Roi des rois, de Seigneur des seigneurs (a).
498. 11 est difficile , sinon impossible, de déterminer rigoureusement quelle doit être cette mesure d'indépendance ou de dépendance requise pour que la souveraineté existe ou n'existe pas; tout ce que nous pouvons dire, c'est que la souveraineté, comme toute autre attribution morale , admet du plus ou du moins , sans perdre pour cela l'être qui lui est propre , et que pour affirmer qu'elle existe ou qu'elle a cessé d'exister, on doit se baser non sur des principes rigoureux, mais sur l'appréciation morale des hommes prudents , appréciation qui est dirigée par certaines règles naturelles (502),
(a) « Aucun être dans la nature , excepté Dieu , n'est absolument indépen- » dant. » Romagnosi, Assunto primo, § i8, p. i 16.
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Î99. Comment donc faut-il comprendre M. de Haller quand il dit que le souverain nest pas autre chose qu un maître indépendanffVn maître indépendant est un souverain , on ne peut le nier ; mais il est t^l parce que le maître est le supérieur naturel de ses serviteurs , et non parce que tout sujet est essentiellement serviteur. On le voit : il y a une équivoque dans le mot maître ; pour l'éviter, je dirais plutôt que le souve^ rain n'est pas autre chose qu'un supérieur indépendant : par le mot supérieur nous exprimons non l'autorité abstraite mais l'autorité personnifiée dans l'individu , l'homme qui possède l'autorité ; en ajoutant Yindépendance nous distinguons la souveraineté de toute autre supériorité. C'est ainsi que nous pouvons parvenir à unir les deux éléments de la souveraineté, éléments que les deux opinions extrêmes ont injustement séparés (498).
500. Cette théorie nous fait comprendre la justesse de ces expressions qui nous représentent le souverain comme l'râag'e, le lieutenant , lé ministre de Dieu.
D'un côté, le souverain participe à cette autorité par laquelle Dieu gouverne le monde pour le bien du monde , et d'un autre côté , le plus ou moins d'indépendance du souverain représente cette souveraine indépendance que la métaphysique considère comme l'attribut essentiel ^t primordial de l'être divin , de l'être absolu , ens a se. '
501 . De la notion de la souveraineté dérive par forme de corollaire la notion de Y Etat. Parmi les sociétés politiques, les unes sont dépendantes et inconiplètes , les autres, complètes et indépendantes : c'est un fait évident ; ainsi une cité gouvernée par son magistrat est une société civile , mais elle est incomplète et dépendante ;• incomplète, puisqu*elle fait partie d'un corps politique plus considérable ; dépendante, puisque son magistrat dépend d'une autorité supérieure. Mais l'Etat qui renferme cette ville, est une société publique dont le chef a le droit de faire des lois qui ne peuvent être révoquées par aucune
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autre autorité sur la terre ; cette société est une société publique indépendante , et on Tappelle un Etat^ peut-être parce qu'elle est complètement e^a6/ie, d'une manière stable^ n'ayant besoin d'aucune autre société pour satisfaire les tendances et atteindre la fin de l'homme dans l'ordre purement naturel.
502. Mais quels sont la nature et le degré de l'indépendance requise pour former un Etat souverain , une autorité souveraine? 11 y a des souverains, des Etats plus ou moins dominés par les influences extérieures qui atteignent leur gouvernement ; tels sont les Etats , les souverains tributaires , les souverains soumis à l'élection d'une autre puissance supérieure , etc. [a). Jusqu'où ces influences enlèventelles à ces sociétés l'indépendance qui constitue l'Etat , le souverain ? On ne peut donner ici de règle absolue ; comme il s'agit d une définition nominale , il faut là dessus consulter l'usage. Or, nous donnons généralement le nom d'Etat à toute société publique dont les lois , promulguées par son supérieur » n'ont pas besoin , pour être obligatoires , d'être ratifiées , confirmées par un autre pouvoir , l'être politique de cette société n'étant pas destiné à faire partie d'une autre société (6). Que cette société doive payer un tribut, qu'elle soit limitée dans l'une ou l'autre relation purement extérieure, ces conditions n'affectent pas essentiellement l'indépendance de son être politique ; de même que l'individu ne laisse pas d'être libre, quoiqu'il ait des dettes ou quelque autre obligation qui réglé son action dans de certaines limites ; pourvu toutefois que lui-même détermine son action , et qu'il ne dépende pas d'un autre , au point d'en recevoir toute la direction de son action , ou de lui être redevable de ses services (434) ; car alors il deviendrait serviteur. Cest donc l'indépendance de droit et non pas toute indépendance de fait , qui , dans l'ordre moral , constitue la souveraineté et fait qu'un être ne fait pas
[a] Voyez un grand nombre d'exemples dans Grofius, Jus belli et pacis , l.I.c. 3, §21. —S. Real, 1. 1, p. 4^3.
(b) Homagnosi, ibid.^ p. 164.
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partie d un tout auquel il est soumis. De Ih vient qu'un Etat souverain , asservi par un voisin puissant, ne perd pas aussitôt son existence comme Etat ; de IJi résulte encore qu'une bande d'aventuriers ou de pirates ne forme pas un Etat , malgré l'indépendance de fait dont ils jouissent.
503. Résumons. VEtat est une société politique, indépendante d'une autre société (a) ; le souverain est cette personne individuelle ou morale qui gouverne l'Etat. Le père de famille, le maître est en même temps souverain , quand la famille , c'est-à-dire les enfants et les serviteurs, est dans les conditions voulues pour se suffire à elle-même et s'assurer l'indépendance qu'elle a légitimement acquise ; mais alors la souveraineté , dans le père de famille , est chose distincte de l'autorité paternelle et des droits du maître. Les conditions, les lois naturelles , la fin générale de sa famille lui confèrent l'autorité par l'intermédiaire de ces circonstances, de ces combinaisons, de cet ensemble de faits , que nous appelons fortune , hasard, bonheur , mots dont le sens négatif indique tout simplement , d'un côté , l'ignorance où nous sommes des causes immédiates de ces heureuses combinaisons-, circonstances, etc. ; de l'autre , l'impossibilité de trouver des principes certains qui puissent nous diriger dans l'appréciation des événements. Ces mots renferment aussi un sens tres-positif , et nous disent que c'est la Providence divine qui gouverne le monde moral comme le monde physique par des lois infiniment sages, mais impénétrables et mystérieuses. Nos pères, dans leur langage simple et profondément philosophique , exprimaient cette grande vérité que Dieu est le suprême dispensateur des sceptres et des couronnes, en faisant dire au souverain qu'il était roi par la grâce de Dieu. Oui , la souveraineté est un don de
(a) Dans celle définition, nous considérons TElal comme un corps moral parfaitement un. D'autres appliquent ce mot au concept abstrait de la personne qui gouverne par opposition aux personnus gouvernées, et de ce concept ils font découler des maximes fausses et tyranniques. » Esam. crit. degli ord, rappres, l.ll,c. 4, § 5.
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Dieu , parce que Fautorité en général s'appuie sur Tautorité divine (42j8) ; parce que de là divine Providence dépend cette supériorité de fait qui réalise l'autorité sociale dans une personne déterminée (470) ; parce.que c'est la. divine Providence qui , dans ses mystérieux desseins , donne aux sociétés et à ceux qui les gouvernent, l'indépendance requise pour en faire des souverains [LXIV]. Romagnôsi n'a pas compris la haute portée , la profondeur de ces idées chrétiennes (a) ; sacrifiant trop souvent au matérialisme et h la philosophie de Voltaire , il rejette absolument la formulede nos pères et prétend a qu'on » doit substituer un titre légitime à cette vaine parole : par la » grâce de Dieu. » Nous ne savons quel titre peut être légitime s'il n'est fondé sur la justice infinie ; nous ne savons pourquoi on devrait substituer à cette belle parole , qui rappelle aux peuples la grave obligation de l'obéissance et aux princes le compte rigoureux qu'ils devront rendre de leur administration à<;e grand Dieu dont la justice est sévève à l'égard de ceux qui gouvernent (6). Le X VHP siècle a voulu matériahser tôuô les droits et tous les devoirs, et c'est ainsi qu'il a favorisé en même temps le despotisme des souverains et. la révolte des sujets.
(a) Islit. di civil, filos , 1. IV, c. 5, et 1. V, c. 2, n. 7, § 2036. Voir aussi la notede Degiorgi. *
[h] <k Judicium duris'simum his qui pra8SuntfieL.5ap. VI, 6.
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504. Nous avons analysé tous les éléments de la société : rélément abstrait et l'élément concret , les personnes sociales, le supérieur et Finférieur ; nous avons vu que la notion de la souveraineté consiste dans une supériorité indépendante. Désormais nous sommes à même d'étudier le développement de la société d'après les faits naturels , et d'en constater les lois les plus générales. Qu'on se rappelle que le rôle de la philosophie n'est pas d'inventer une nature imaginaire , mais d'expliquer la nature telle qu'elle est : nous devons donc étudier le monde réel, et, dans cette étude, appliquer les principes que l'analyse nous a déjà révélés.
Or, que voyons-nous dans le monde de la réalité? que voyons-nous dans le genre humain ? des variétés infinies sous un type uniforme. Partout oii il y a des hommes nous retrouvons Yêtre social , la société ; mais les relations réelles qui unissent les deux personnes sociales nous présentent des formes
LIVRE II. CHAP. IX
si variées , si diverses , que chaque société politique semble avoir sa physionomie propre , comme tout homme a la sienne. Dans FEurope moderne, FAutriche , la Prusse, la Russie, l'Angleterre ne nous offrent-elles pas des monarchies d'une nature très -différente? Et si nous parcourons Fhistoire , quelles différences entre les monarchies et les républiques , les peuples nomades et les peuples agriculteurs, les nations barbares et les sociétés civilisées ! et ce colossal empire romain qui s'étend de Romulus au dernier empereur d'Allemagne , par quelles phases différentes n'a-t-il pas passé , à sa naissance, dans ses accroissements, sa décadence, ses transformations , sa chute et sa ruine ? comparez Fempire des Césars de Rome k celui des empereurs de Constantinople , à celui de Charlemagne et de ses successeurs en Allemagne et en France. Cette grande variété est un fait évident : mais il nous faut étudier les causes réelks , le caractère essentiel de ces différences ; il nous faut examiner ce qu'il y a d'essentiel et d'accidentel , de naturel et d'artificiel , dans ces formes de gouvernement si différentes ; en un mot , il nous faut considérer les faits non pas en historien qui recueille , développe et présente successivement tous les événements particuliers , mais en philosophe qui fait abstraction des circonstances purement individuelles, et coordonne , systématise les données universelles et constantes. Ces données nous les trouverons dans les faits naturels , dans Fexpérience journalière plutôt que dans les récits incertains d'un auteur peu éclairé ou prévenu.
505. Dès les temps anciens , une observation superficielle des faits divisa les formes de gouvernement en démocratiques, aristocratiques, monarchiques et mixtes; cette division attribuée à Aristote, a été presque généralement adoptée depuis. [LXV]. Romagnosi, qui s'en montre peu satisfait, substituée la forme mixte , celle qu'il appelle ethnarchique ou nationale ; il déclare que ces noms de monarchie , aristocratie , démocratie sont pour lui des contre-sens parce qu'ils ne désignent
qu'un pouvoir , qu'un monopole particulier (a). Cette classification peut être admise dans l'usage vulgaire ; elle est matérielle , facile et se borne à constater le nombre des gouvernants et leurs qualités extrinsèques sans approfondir la nature intime de leur autorité : on peut s'en servir par abréviation , surtout en la considérant comme une subdivision de \'d polyarchie et tout en maintenant la différence essentielle des formes sociales que nous établirons tout à Fheure. Mais cette division n'est pas rigoureusement philosophique; elle n'est pas fondamentale et ne se base pas sur les causes naturelles et intrinsèques des diverses formes de gouvernement ; c'est donc avec raison qu'elle a été critiquée par M. de Haller, qui réduit toutes ces formes à deux principales : la monarchie et la république (b).
506. Et, en effet , qu'est-ce que la démocratie ? est-ce le gouvernement de tous (c)? mais ce véritable gouvernement de tous par tous , au pied de la lettre , il n'existe pas , il n'a jamais existé, il est impossible ; au dire de Cantu , dans toutes les législations civiles , on a toujours distingué les personnes capables de certains droits civils et politiques de celles qui ne le sont pas {d). Est-ce le gouvernement de tous les propriéfa) htit. di civil, filos. , 1. VI et VII.
(6) Restauration des sciences polit., 1. 1, c. 20. L'opinion de ce publiciste est également adoptée par Fauteur de l'opuscule XX , De regimine principum, parmi les Opuscules de saint Thomas, et par Heeren, dans son grand ouvrage, Politique et commerce des peuples de l'antiqûilé, t. J, sect. 2, ch. 2.
(c) Dans son Contrat social , 1. II, c. 4. Rousseau dit : « les citoyens s'en- » gagent tous sous les mêmes conditions et doivent jouir des mêmes droits » et au chap. 6 : « tout gouvernement légitime est républicain. »Le sophiste admet néanmoins qu'il est impossible que tous gouvernent : « Le peuple veuttou- » jours le bien , mais il ne le voit pas toujours... Voilà d'où naît la nécessité n d'un législateur. ))Le peuple doit donc être gouverné par d'autres. — Voyez surcettequestion M. Guizot, Civil, Europ.^ lec. 5. *— M. Ahrens [Droit naturel, p. 344 et 353) dit la même chose que Rousseau ; il reconnaît qu'à certains degrés de civilisation, l'exercice de la souveraineté serait plutôt un obstacle qu'un moyen pour les progrès ultérieurs d'un peuple; il croit, que la tutelle est raisonnable dans le droit politique comme dans le droit civil.
[d] CdiUiix. ffist,univ.
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taires (o)? propriétaire de quoi? sufTit-il de posséder quelques meubles ou quelques haillons? Sera-ce le gouvernement des pères de famille? un riche célibataire , possesseur de. grands biens fonciers, sera donc exclu de ce gouvernement de tous'! Et la femme est-elle comptée parmi les propriétaires? le serviteur et l'esclave , Tadolescent et l'enfant feront-ils partie de ce gouvernement de tous? Qu'on réponde à ces questions non par des assertions gratuites , mais par des faits , par une démonstration , par un raisonnement probable (6) : je suis prêt à me rendre aux preuves qu'on me donnera , ou h réfuter de vains sophismes. On ne résoudra ces questions qu'en admettant que la démocratie n'est pas le gouvernement de tous , mais seulement de plusieurs, une véritable polyarchie. Un fait également certain , c'est que le nombre de ceux qui gouvernent est toujours petit relativement au nombre des gouvernés, et que les gouvernants sont toujours les principaux citoyens , soit par leur richesse, soit par Y autorité acquise , soit par des droits quelconques, etc. Ainsi, la démocratie est plus ou moins le gouvernement des " principaux membres d une société : cent vingt mille Athéniens et quatre cent cinquante mille Romains constituaient évidemment une noblesse privilégiée., malgré le nom de peuple qu'ils se donnaient (c).-
507. Maintenant, quelle est la différence, quelle est la limite exacte entre la démocratie et Y aristocratie ? combien de gouvernants exige-t-on pour constituer une démocratie (d)? le peuple doit-il gouverner par lui-même ou se contenter d'élire
(a) « A Rome, pour être admis à certaines charges , il fallait avoir des pro- » priélés ; dans les comices, les propriétaires seuls avaient le droit de voler.» Romagn. Istit. di civil, filos , t. 1, 1. IV.
(6) Haller dit avec raison que les sophistes accordent et ôtent à qui leur plaît les droits civils et politiques.
(c) Canlu, Hîst. univ., Athènes,
[d] Montesquieu dit clairement qu'une' arislocralie nonibreuse qui se laisse gouverner par un corps de sénateurs, est une vraie démocratie : cv L'aristocra- » tie est dans le sénat , la démocratie dans le corps des nobles, le peuple n'est » rien. » Esprit des lois^ 1. Il, ch, 3.
ses mandataires? On pourrait poser ainsi une série de questions assez embarrassantes; mais supposez même qu'elles soient résolues, et qu'on puisse déterminer la différence numérique qui sépare la démocratie de l'aristocratie , je demande si c'est là une différence essentielle , une solution philosophique , fondée sur la nature des choses? Evidemment non , c'est une différence toute mathématique , basée sur la quantité , sur le nombre ; c'est une différence du plus au moins, et non du tout au tout. Dira-t-on que la noblesse, dans une aristocratie, est une qualité réelle, intrinsèque, qui affecte l'essence de cette forme de gouvernement et la distingue radicalement de la forme démocratique ? mais c'est répondre par ce qui est en question , et supposer à tort que dans une démocratie tous sont gouvernants , chose que nous avons démontrée impossible. Ainsi, la noblesse des gouvernants n'est pas une différence essentielle , puisqu'au fond , dans les deux formes en question , c'est le corps des nobles , c'est-a-dire le corps plus ou moins nombreux des principaux citoyens qui gouverne réellement.
508. Ajoutez à ces deux formes indifféremment, ou plutôt ajoutez à ce gouvernement de plusieurs un premier gouvernant , et donnez-lui le nom que vous préférez ; qu'il s'appelle doge , président , stadhouder , roi , empereur , le nom ne fait rien à la chose : vous aurez ajouté une unité au nombre de gouvernants que vous aviez déjà , ou si vous l'aimez mieux , à ce nombre vous aurez ajouté un autre nombre équivalent à 10, 20 , 30, 100, etc. unités. Ainsi, la différence entre le gouvernement mixte et les deux autres est également une différence numérique. Peut-on en assigner une autre qui soit claire et précise? Romagnosi n'en a pas trouvé , il n'ose décider si le gouvernement mixte est une monarchie ou une république (a). Ouïe vote des principaux citoyens ^ nobles ou non il n'importe , est purement consultatif, et il ne reste plus
(a) Fihs. deldirit. civ. , lib. Vil.
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qu'un souverain unique , ou ce vote est rigoureusement délibératif, et le souverain n'est plus physiquement un.
509. Ici nous arrivons à une dififérence essentielle : car entre Tunité et le multiple , entre le simple et le composé , la différence est essentielle ; et les formes sociales , gouvernementales, réduites à leurs derniers éléments métaphysiques (a), seront essentiellement différentes, selon que le pouvoir sera physiquement un ou multiple [LXVI].
51 0. Cette conséquence métaphysique m'est, pour ainsi dire, échappée en réfutant l'ancienne division des gouvernements ; je préfère arriver au même résultat en m'appuyant sur les faits analysés jusqu'ici , et sur les conséquences que nous en avons tirées. Or nous avons vu : 1° que la notion abstraite de la société nous la représente comme essentiellement une ; que les différences qui viennent d'éléments concrets et réels , ne se peuvent rencontrer que dans les sociétés particulières (442) ; 2° qu'à l'exception de la première qui est sortie toute faite des mains du Créateur , toute société particulière a son origine , son fondement, sa raison d'être dans un état antérieur (445) ; 3** qu'entre toutes les sociétés particulières , la plus naturelle et la plus simple est la société primitive , la société domestique , la famille , laquelle embrasse toutes les relations nécessaires de l'individu dès le moment de sa naissance (463 et suiv.) Ainsi , pour établir solidement les formes qui affectent le corps social , nous devons l'étudier dans son premier élément, la famille ; nous verrons comment la famille, en se développant, devient peu à peu une société politique ; nous trouverons alors les formes et les relations individuelles
(a) «La raison humaine, de quelque manière qu'elle se développe... ne conçoit toutes choses que sous la raison de deux idées. Examine-t-elle les nombres et la quafntité ? il lui est impossible d'y voir autre chose que runité ou la multiplicité... L*un et le divers, Fun et le multiple , Funité et la pluralité , voilà les idées élémentaires de la raison en matière de nombre. » Cousin , Introduction à rhistoire de la philosophie f lec. 4.
dans lesquelles peut résider Fautorité indépendante , la souveraineté. Dans toute cette analyse., il nous faut toujours présuppose^ ce que nous avons dit dç la justice générale aux chapitres IH et IV -de ce livre.
51 1 . Le fait du développement de la famille n'a rien d'abstrus ni d'imaginaire; c'est un fait patent, palpable. Pour observer les lois de son action propre et progressive, pour y trouver le germe d'un état politique , il suffit d'isoler une famille , de la considérer dans une région non encore habitée, et de l'y suivre dans ses différentes phases. Supposons deux époux parfaitement seuls dans une contrée déserte : ils ont des enfants , ils possèdent et cultivent des terres ; ils étendent ces propriétés par leur travail et celui de leurfe enfants qui grandissent ; ils élèvent et multiphent leurs troupeaux , ils développent leurs chasses et leurs pêches. Cependant, tous les enfants obéissent au père, d'abord'par une sorte d'instinct naturel, puis par le sentiment de la reconnaissance , ensuite par l'idée du devoir , par l'empirç de la nécessité ; le père est donc leur supérieur de fait et de droit , et c'est en lui que réside mcessairement l'autorité qui doit constituer l'unité sociale (424).
51 2. Mais voici les enfants parvenus à l'âge viril : que vontils faire ? ils peuvent rester dans la maison paternelle , ou se construire une habitation sur les terres que leur père a déjà occupées et qui lui appartiennent ; ou bien, ils iront loin de la résidence paternelle , habiter de nouvelles terres que nous supposons inoccupées et libres. Parmi ces nombreux enfants, plusieurs s'arrêtent à chacune de ces trois positions ; mais tous se marient et créent de nouvelles familles : examinons quelles seront, dans Ces trois cas, les relations du père et des enfants entre eux.
513. Ceux qui continuent à habiter sous le toit paternel, n'ont évidemment pas le droit de résister à leur père , de lui désobéir , de troubler Tordre de sa maison. Comme homme, le
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père n'est que l'égal de ses fils , mais comme phre il leur est supérieur (356) ; et par conséquent , nul d'entre eux ne peut s'attribuer un droit quelconque sur la maison que le père s'est bâtie ; aux droits de maître de la maison il joint encore les droits d'un bienfaiteur : car , à Ja rigueur , il peut éloigner , exclure ceux qui lui sont trop à charge , et le droit d'exclure appartient au maître (399 etsuiv.) Ainsi, tous ceux qui veulent rester chez lui , doivent lui obéir en tout ce qui concerne l'ordre domestique. Mais le père qui a le droit de commandercorrespondant au devoir d'obéir, est lui-môme obligé par le* précepte général île faire du bien à autrui (494) ; il ne peut donc user de son droit que pour faire du bien à tous ceux qui habitent avec lui ; c'est ainsi qu'il possède une vraie supériorité , une vraie autorité de droit dans la société domestique ; aucun de ses enfants ne peut ^'opposer l\ sa volonté , sans s'opposer en même temps à l'ordre.
514. Considérons maintenant ceux d'entre ses fils qui se sont construit des maisons nouvelles sur ses propriétés et avec son agrément. Ils n'ont de droit sur la terre qu'ils habitent que ceux que leur père a. bien voulu Jeur laisser ; pouvant, à la rigueur , les exclure de ses propriétés ', il peut leur imposer, en les y laissant , telles conditions qu'il lui plaît ; ceux-ci ne peuvent se refuser à les accepter qu'en abandonnant le territoire paternel ; et s'ils n'observent pas ces conditions, le père peut toujours les exclure d'un domaine .qui reste toujours le sien.
515. Il a permis à son fils d'y bâtir une demeure, d'y établir une famille : cette nouvelle demeure et cette famille sont l'œuvre du fils , " elles sont à lui (406) ; c'est au fils qu'appartient le droit d'y niaintenir l'ordre , comme ce droit appartient au père dans sa propre maison (513). La condition que le fils sera maître chez, lui, est essentiellement comprise dans la permission que le père lui a accordée de fonder une maison et une famille.
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Mais il faut remarquer que cette permission n'a pas rompu tous les liens de dépendance qui existent entre le fils et le père : le fils habite la propriété du père, il dépend en quelque manière de son père , et celui-ci conserve toujours sur lui certains droits qui ne sont plus absolument ceux de la paternité , et dont il doit user pour lui faire du bien et le détourner du mal. Non-seulement il est son père, propriétaire du terrain qu'il habite , mais il est son supérieur et , comme tel , il doit veiller au bien commun ; de sorte que si Tun de ses fils abusait dans sa propre famille de son droit paternel , le père pourrait et devrait le ramener à Tordre ; il pourrait même convoquer pour cela tous ceux qui vivent sur ses terres , car il est toujours tenu , comme homme , de vouloir et de procurer le bien de tous ses descendants.
516. Nous voyons apparaître ici une supériorité , qui n'est pas proprement Fautorité domestique , car chacun des fils a cette autorité dans sa maison, sans avoir cette supériorité ; elle n*est pas l'autorité paternelle , car nous supposons les fils déjà émancipés ; ce n'est pas le droit de propriété qui ne peut pas atteindre la famille de ces fils, mais seulement leurs terres. D'où vient donc cette autorité nouvelle ? elle ne peut évidemment être produite que par l'obligation naturelle de faire le bien h autrui , unie dans ce cas particulier à un droit de propriété personnel au chef primitif , au fondateur de cette société qui va toujours croissant. Le droit qui donne au père le pouvoir de chasser de ses terres celui qui ne veut pas lui obéir , détermine en lui une supériorité de fait (51 3j ; placée sous l'influence de cette loi générale , de ce devoir naturel d'aimer autrui , elle l'oblige à procurer le bien de tous ses enfants , (494) elle devient ainsi une supériorité de droit et pi'oduit dans les enfants le devoir corrélatif de l'obéissance. Cette supériorité de droit , cette autorité est tout entière , on le voit , à l'avantage de la société naissante, mais elle ne dépend aucunement de cette société , si ce n'est en ce sens que les fils restés sur les terres du père , auraient pu les quitter et
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Ater ainsi au père non pas ses droits imprescriptibles, mais la matière sur laquelle ces droits peuvent s'exercer (a) , comme \m sujet qui sort des Etats de son souverain , se soustrait à son autorité, sans néanmoins la violer [LXVIl].
517. Ce fait nous montre une autorité qui semble basée sur la propriété territoriale , tandis qu'au fond la propriété fournit seulement l'élément matériel qui donne au principe naturel et général de l'autorité le moyen de se personnifier dans un individu déterminé , dans le père de famille. Nous avons supposé cette famille se développant isolément (511) dans une terre , dans une île déserte ; la supériorité du père sera donc une véritable souveraineté , une souveraineté territoriale (6).
518. Poursuivons notre analyse et supposons que le père, en mourant, laisse h l'un de ses fils tous les droits inhérents h sa propriété (418) ; ce fils lui succédera naturellement dans le
[a] C'est ici que nous pouvons faire toucher au doigt Terreur fondamentale du Contrat social. Les fils émancipés obéissent parce qu'ils veulent obéir : par conséquent , conclue-t-on , la supériorité du père est fondée sur un pacte au moins tacite entre ses enfants et lui. Il y a ici un vice de raisonnement.
L'autorité du père ne vient pas du consentement de ses enfants ; elle vient à la fuis de la nécessité naturelle , générale qui veut que dans toute société il y ait une autorité , et du fait de la propriété qui donne au père le droit d'administrer ses terres comme il l'entend , d'après les règles de la justice. Ce devoir de gouverner d'après la justice ne résulte d'aucun pacte mais d'une obligation naturelle. Sans doute les enfants veulent obéir , mais ils ne sont pas moralement libres de le vouloir : ils ne doivent pas obéir parce qu'ils Font voulu , mais ils Tout voulu parce qu'ils y étaient obligés. S'ils veulent ne pas obéir, ils peuvent se retirer sur d'autres terres ; mais tant qu'ils habitent les propriétés du père , leur obéissance est un devoir qui résulte non d'un pacte, mais de la nature même des choses.
{b) Grotius explique à peu près de la même manière Torigine de la souveraineté ; mais n'ayant pas une idée très-nette du principe abstrait, naturel de Tautorité sociale , il confond les concepts différents de maître et de supérieur; il confond aussi deux droits différents et attribue au souverain comme au maître le droit d'user de son bien pour sa propre utilité : imperia quœdam comparataad regum utilitatem. Jus helli etpacis^ lib. I, c. 3, § 8.
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devoir et le droit de pourvoir au bien commun ; il sera, comme le père , supérieur , souverain dans son territoire , mais non pas tout à fait au même titre ; car le père , ne pouvant transmettre à son filsie titré de la paternité, ne peut lui transmettre les droits qui en sont fnséparables. Cest ainsi qu'à mesure que les générations se succèdent ^ on voit s affaiblir , en même temps, les liens du sang qui rattachaient primitivement les sujets au souverain ; il arrivera un jour où les seules relations politiques leur imposeront le devoir d'obéir et donneront au souverain lé droit décommander. Mais toujours, et dans tous ces degrés différents, la souveraineté et la dépendance résulteront tout h la fois; et d'une loi générale de la nature humaine , la nécessité d'gne autorité sociale , et du fait de la propriété territoriale , laquelle en vertu de certains faits antérieurs appartient à un seul individu ; nous avons donc une monarchie dont l'origine remonte au premier auteur d'une famille qui est devenue une société. Le souverain pourra même aliéner certaines propriétés , sans rien céder pour cela de ses droits de souverain ; car, dans un contrat volontaire , il peut apposer les conditions et .leâ réserves qu'il lui plaît. Voilà donc la souveraineté devenue héréditaire comme les propriétés qui , de fait , en furent la première origine.
519. Retournons maintenant à notre point de départ et voyons ce que devient l'autorité chez les fils émancipés qui ont préféré sortir des terres patrimoniales et sont allés s'établir dans une contrée lointaine et inoccupée. Supposons- que ces fils continuent à rester .unis soit par affection , soit dans l'intérêt de leur conservation et de leur défense. 11 faut que parmi eux il y- ait une autorité (425) : mais en qui résidera-telle? Comme hommes ,.ils sont tous égaux , on les suppose aussi individuellement égaux en ressources, en richesses, etc., au moment de leur départ. Aucun d'eux n'a le droit de s'arroger l'autorité , aucun n'est intéressé à l'accorder à un autre; tous ont un égal droit au gouvernement , et nous avons un gouvernement en commun , une polyarchie qui résulte comme
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tout à rbeure de la nécessité naturelle d'une autorité sociale , et du fait de l'égalité naturelle et individuelle de tous les membres de cette société.
520. Mais ces frères ont des enfants, et de nouveaux colons étrangers viennent demeurer sur leurs terres : qu'arrivera-t-il? Les premiers propriétaires ont évidemment le droit d'exclure de leurs propriétés tous ceux qui ne veulent pas accepter l'ordre de choses qu'ils y ont établi (513) : leurs enfants dépendent d'eux ., sans avoir dû donner leur consentement à une autorité qui existait avant leur naissance ; les nouveaux colons dépendent aussi d'une autorité établie avant leur arrivée dans cette contrée : les premiers fondateurs de la colonie sont donc les seuls gouvernants, et c'est dans leur commun accord que réside naturellement l'autorité sociale [LXVII].
521 . Cette expression commwn accord renferme le principe essentiel de l'unité sociale et le caractère distinctif du gouvernement polyarchique. S'ils ne s'étaient pas associés en vertu d'un besoin antérieur et commun à eux tous , chacun vivant isolé sur ses terres y fonderait une monarchie semblable à celle dont nous avons parlé plus haut ; mais ils se sont unis , ils ont formé une société ; cette société une suppose une autorité une aussi et, par conséquent, à proprement parler, l'autorité n'est pas divisée ici entre tous les individus , elle est une en eux tous et réside dans leur commun accord.
522. Nous verrons plus tard comment ce commun accord est déterminé par le suffrage de tous les associés ; il nous suffit pour le moment de savoir qu'ils peuvent, de commun accord, fixer le nombre de sufi'rages auquel devra céder la minorité opposée ; car , s'ils ne pouvaient, dans ce premier acte, avoir tous un consentement unanime et assurer ainsi la forme définitive de l'autorité , ce serait pour eux un devoir de dissoudre leur association. Après avoir ainsi réglé la forme de l'autorité sociale , celle-ci ne cesse pas d'être commune à tous les gou-
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vernants; toutefois il3 sont tous tenus à cette forme, tant que , de leur consentement unanime, ils n'ont pas substitué une autre forme h cette forme première.
523. S'il n'y avait pas unanimité dans le consentement, on agirait contre le droit de ceux qui se refusent à changer la forme h laquelle la communauté entière s'est liée par son contrat primitif ; mais on pourra toujours , en suivant les règles établies par ce premier contrat , apporter quelques changements, quelques modifications aux formes primitives. Ainsi, tout acte de l'autorité repose en définitive sur le consentement unanime et primitif; et tant que les associés ne se dépouillent pas totalement de leurs droits, même s'ils confient le gouvernement à un seul, celui-ci ne sera pas un véritable monarque , mais un simple administrateur , un mandataire de l'autorité commune.
524. Les faits nous montrent donc deux formes de gouvernement , essentiellement différentes , tandis que la division ancienne ne nous présente , dans ses quatre formes , qu'une différence accidentelle, une différence numérique. Si, par suite de combinaisons fortuites , l'autorité se trouve à l'origine entre les mains d'un seul , elle sera son droit exclusif , bien qu'elle doive être dirigée vers le bien commun ; si , au contraire, elle était originairement entre les mains de plusieurs , elle sera pour eux tous un droit commun, quels que soient d'aiUeurs le mode d'administration qu'ils établissent et le nombre d'administrateurs qu'ils choisissent. Ainsi , le gouvernement peut être un ou multiple , mais l'autorité sera toujours essentiellement une.
525. Ces considérations peuvent nous faire comprendre pourquoi l'on remarque des tendances républicaines chez tous les défenseurs du Contrat social : comme nous , ils prennent pour point de départ Yégalité sociale ; mais cette égalité n'est pas pour eux une idée générale , abstraite, qui peut , en se
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combinant aVec certaine éléments concrets, pt-oduire une vraie inégalité individuelle : mais , d'après eux , cette égalité est réelle , concrète et individuelle ; et comme une société fondée par des associés égaux produit nécessairement une polyarchie, ces publicistes veulent retrouver partout cette forme de gouvernement , même dans les monarchies les plus absolues [LXVIII]. On voit par là combien il est dangereux de s'appuyer sur des hypothèses et non sur des faits ; Romagnosi , qui désapprouve d'ailleurs le système du Contrat social , n'a pas toujours su éviter cet écueil (a).
C'est en nous appuyant sur l'expérience, que nous avons vu les monarchies et les polyarchies naître de la nature des choses , et des droits que les faits produisent naturellement en se combinant avec les lois éternelles de la justice et de l'honnêteté. L'origine que nous avons reconnue h ces gouvernements, qui sortent de la famille comme d'un germe primitif, est le résultat non pas précisément des relations de famille, mais de la nature de l'unité sociale qui a précédé immédiatement l'établissement de ces formes. Quand cette unité est physique et naturelle, il en résulte une monarchie; quand elle est morale et artificielle, elle produit une république: cette théorie que nous déduisons d'un fait particulier , est néanmoins très-générale ; elle établit en principe que la fondation et la constitution primitive d'un gouvernement est monarchique ou polyarchique , selon qu'il doit son origine à un individu ou à une association [LXIX]. Nous ne sommes pas exclusifs (313) à la manière des philosophes qui font de leur république imaginaire le seul gouvernement légitime ; au contraire, la nature, et la combinaison des faits avec les lois constantes et éternelles de l'humanité nous obligent d'admettre également les monarchies et les répbbhques : que ces dernières soient fondées par une grande multitude ou par un petit nombre d'associés , qu'elles soient administrées de mille manières différentes , il n'importe ; car , pour déterminer ces différences
[a)hUdicw.filos, t. I, lib. 5.
accidentelles, la volonté des associés n'a d'autres limites que la nature et la justice.
526. Mais revenons h la société formée par ces frères et suivons-en les développements successifs : si , en mourant , ils laissent tous leurs enfants dans une parfaite égalité , ceuxci leur succéderont naturellement dans tous leurs domaines et dans tous leurs droits (41 8), et les serviteurs ainsi que leurs descendants devront obéir aux fils comme ils obéissaient aux pères.
527. Toutefois, il y aura une grande différence entre les premiers serviteurs et leurs enfants : les premiers serviteurs avaient échangé contre un juste salaire leur propre travail personnel , non celui de leurs enfants ; et ceux-ci ne sont aucunement obligés de consacrer leur travail à l'utilité des maîtres (434) ; mais ils ne sont évidemment pas libres de violer Tordre public que les maîtres ont établi dans leurs domaines ; ils peuvent quitter ces lieux : mais, s'ils y restent, ils doivent se soumettre à l'autorité établie ; car , une fois cette autorité nécessaire constituée , elle l'est à l'exclusion de toute autre ; elle peut exclure toute autre autorité du territoire de la communauté. Ainsi , les serviteurs sont en même temps serviteurs et sujets, et cela en vertu du devoir naturel qu'ont les maîtres de faire le bien h autrui , devoir qui se combine avec la supériorité de fait qu'ils possèdent comme propriétaires du sol.
528. Cest la forme de gouvernement que nous voyons se produire dans toutes les républiques ; les hommes systématiques ne savent comment l'expliquer : établissant leur théorie non sur les faits mais sur des hypothèses et des abstractions , ils considèrent comme réelle et concrète l'égalité naturelle de tous les hommes, qui n'est, comme nous l'avons vu , qu'une générahté , qu'une abstraction, et a cette idée ils n'ajoutent aucun autre élément réel ; de là vient qu'ils affirment absolument que toute monarchie est une vraie république et déclarent
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illégitime toute république qui n'est pas réellement égalitaire ou qui se rapproche des anciennes formes , telles que nous les avons vues k Venise et à Rome , où la terre ferme et la campagne étaient soumises à la ville ; et cela par la raison que tous les hommes étant réellement et strictement égaux , tous ont un égal droit de participer au gouvernement. Dans notre théorie, au contraire, on explique facilement toutes ces formes , parce que nous avons combiné les droits de la nature humaine avec les faits antérieurs et réels. Ainsi , les serviteurs dont nous parlions (506) , sont hommes comme leurs maîtres , mais ils n'ont pas un égal droit de commander, parce que Tégalité et la justice seraient détruites si Ton enlevait au maître, pour le donner à ses serviteurs, un droit qu'il possède légitimement. Les propriétaires même, dans l'exemple que nous avons développé , les propriétaires du sol n'ont pas , en cette seule qualité, le droit de prendre part au gouvernement, parce que, dans la transmission qui s'est faite de la propriété par les premiers associés, ceux-ci ont pu se réserver pour eux et leurs descendants le droit de souveraineté qui y était primitivement attaché , ou tout autre droit semblable (41 o), et ce droit particulier peut être transmis légitimement par héritage ou autrement. Les femmes ne gouvernent pas, parce qu'elles sont naturellement soumises à leurs maris, comme nous le verrons au livre VIL Quant aux enfants, aux jeunes gens, etc., il dépend des premiers fondateurs ou de leurs successeurs de déterminer leur position dans l'Etat, de fixer les limites de leur minorité, etc. Toujours le fait antérieur explique et justifie le fait qui le suit , sans violer néanmoins cette grande loi d'indépendance individuelle qui est basée sur l'égalité naturelle de tous les hommes en général (360).
Nous ne nous occupons pas encore de \ action de la société, mais seulement de son essence, de sa nature ; ce n'est donc pas ici le heu d'expliquer toutes les relations particulières d'une polyarchie. Ce que nous venons d'en dire suffit pour prévenir de nombreuses difficultés et pour nous faire mieux comprendre la nature de cette forme de gouvernement défi-
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gurée par les hypothèses d'auteurs qui ont tout confondu , et n'ont t)ien connu ni la nature du gouvernement monarchique ni celle des institutions républicaines.
529. D'après leurs théories, en effet, la république est aussi peu légitime que la monarchie ; elle est tout aussi chancelante , bien qu'ils Tappuient sur une hypothèse , sur le consentement présumé , nécessaire , ou forcé de tous les individus qui forment le peuple souverain [LXXl. Au fond, ce peuple souverain est toujours gouverné par d'autres, il ne gouverne jamais lui-même ; aussi, quand il se met à comparer les droits théoriques qu'on lui confère , avec les faits hypothétiques qui n'existent pas, ce peuple souverain devient inquiet et turbulent, dans les polyarchies les plus populaires comme dans les monarchies les plus paternelles. Il se dit à lui-même : «J'ai un droit certain » de gouverner l'Etat ; d'un autre aHé, je suis certain de n'avoir y» jamais donné mon consentement au pacte qu'on veut bien » imaginer. Mes droits sont imprescriptibles , et je puis me » servir de la force, qui certes ne me manque pas, pourrecou- » vrer cette souveraineté qu'évidemment je ne possède pas » et qu'on m'a indignement ravie. » Il me semble que c'est un raisonnement assez logique, et je laisse à ceux qui professent la doctrine du Contrat social^ le soin de réfuter ces conséquences et de nier qu'elles soient contenues dans leurs principes. •
530. C'est dans les faits que nous trouverons d'une manière évidente la différence des personties sociales. Même dans les républiques, où le pouvoir est en commun , il ne réside en réalité que dans les quelques individus qui établirent l'autorité sociale et qui la transmirent légitimement à leurs héritiers ; ces individus sont réellement souverains, quand, d'un commun accord, ils font et promulguent des lois ; mais ils deviennent simples sujets, quand ils agissent isolément en vertu de leur volonté propre et d'un droit tout personnel. Tous ceux qui n'héritent d'aucun des droits de la souveraineté , et qui pour un motif quelconque se sont une fois soumis a une autorité
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préétablie , inviolable de sa nature , ceux-là demeurent irrévocablement et légitimement les sujets non pas précisément des quelques individus qui exercent la souveraineté , mais de leur volonté et de leur autorité commune , laquelle possède à regard de tous les sujets les droits et les devoirs de la souveraineté ; c'est ainsi que les Etats de Terre-Ferme étaient soumis à Venise , les Deux-Rivières à Genève , etc.
531 . Les relations compliquées des personnes sociales dans une polyarchie , comparées aux relations si simples de la monarchie , nous prouvent qu'il existe entre ces deux formes une différence essentielle et non pas seulement numérique. Dans la monarchie, Tautorité se résume et se concentre dans un individu physiquement un ; elle se combine et s'identifie pour ainsi dire (a) avec sa volonté souveraine ; tous les autres individus n'ont qu'une seule fonction à remplir : celle de sujet ; et la distinction des personnes sociales répond exactement à celle des personnes physiques. Dans la polyarchie , au contraire , l'autorité essentiellement une doit s'actualiser dans un être physiquement multiple dont l' unité artificielle , morale , est formée par le consentement des associés , lesquels ne sont souverains que lorsqu'ils agissent ainsi de commun accord ; h peine sortis du lieu de leurs délibérations , ils redeviennent sujets et, comme tels, ne diffèrent en rien des autres citoyens soumis à leur autorité. On le voit : la différence de ces deux formes de gouvernement provient de la nature môme des relations sociales ; et comme ces relations constituent la société, ces deux formes nous offrent une différence essentielle^ et par conséquent une division vraiment philosophique qui embrasse toutes les sociétés particulières dans lesquelles le principal général d'autorité vient s'actualiser de mille manières différentes.
(a) Nous ne voulons pas dire que l'autorité soit une volonté individuelle ; non : considérée d'une manière abstraite, elle résulte de la nature de l'association , et celui qui obéit à rautorité n'obéit pas aux caprices d'un homme mais à la nature. Néanmoins , Tautorité étant personnifiée dans le souverain qui en devient Torgane, celui qui transgresse la volonté du souverain s'oppose en même temps à Fautorité sociale , à la nature des choses.
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532. Cette division est complète ^t absolue , car il n'est pas possible de trouver un milieu entre ce qui est physiquement un et ce qui est composé (a) ; ces deux formes de gouvernement , qui différent essentiellement , peuvent encore nous présenter mille distinctions accidentelles ; les nuances et la physionomie des sociétés peuvent varier a Tinfini en tout ce qui ne constitue pas une différence essentielle dans les rapports proportionnels des personnes physiques et des personnes sociales: nous avons déjà vu quelques-uns des éléments de fait, qui influent diversement sur les différentes sociétés [ch. VI] ; c'est ici le lieu de faire l'application de ces éléments divers, et de résoudre d'une manière générale la question que nous nous sommes posée au commencement de ce chapitre '504).
533. Uanalyse des faits nous a montré deux sociétés trèsdifférentes (446) : Tune provenant du lien nécessaire qui unit les enfants au père , l'autre de la liaison spontanée de frères qui s'associent entre eux ; l'une inégale, parce que les moyens de faire le bien sont à peu près tous du côté du père de famille ; l'autre égale , parce qu'il existe entre tous les frères une parfaite égalité de ressources et de besoins ; mais l'une et l'autre ont pris naissance au foyer domestique où les relations étaient journalières ; l'une et l'autre , en croissant peu à peu en nombre , a vu diminuer peu à peu la continuité de ces relations ; et les individus devenant de plus en plus étrangers les uns aux autres, ces deux sociétés, de privées qu'elles étaient , sont devenues tout à fait publiques (448) ; dans la monarchie comme dans la polyarchie , les accroissements successifs ont toujours été fondés sur la propriété territoriale (6).
{a] c. Les relalioDs domesliques du père , de la mère , des frères, reDferiDeiil » le principe de tous les pouvoirs el de toutes les combiDaisoDS sociales. » Gioberli, Introduzione ,1. II, p. t^K .
(b) M. Guizotdit que chez les Germains barbares < il n'y avait point de » puissance publique, point de gouvernement, point d'Etat. » Cours <rhistoire, etc.leç. 8.
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534. Mais les faits et la raison nous démontrent que la propriété territoriale n'est pas Tunique fondement d'une société publique et de l'autorité qui la gouverne : il existe des sociétés sans territoire qui leur appartienne en propre; il existe d'autres biens que la propriété immobilière, et ces biens peuvent être le but d'une association. Un grand nombre de sociétés sont formées par le besoin de la défense personnelle ou de l'unité doctrinale ; il est vrai que ces sociétés tendent toujours à se fixer à la terre , l'homme n'étant pas un être aérien qui vit et se nourrit d'air : mais il est à remarquer cfu'avant de se fixer , ces sociétés existent déjà avec tous les caractères qui les distinguent et dont la trace ne s'efface jamais entièrement.
535. Ces sociétés peuvent réaliser le but pour lequel elles sont formées , de bien des manières différentes et dans des circonstances très-diverses. La nature de ces influences détermine leur physionomie particulière, leurs qualités propres , de même que la continuité de ces influences détermine feur extension , leur quantité , et que la proportion existant entre les besoins et les moyens des associés détermine la forme sociale : jetons un rapide coup d'oeil sur ces divers éléments.
536. Quand des hommes encore grossiers se rapprochent et s'associent dans un pays inoccupé, par le seul besoin de pourvoir à leur conservation, à leur subsistance, cette société trouvera facilement la nourriture frugale qu'elle réclame , soit dans les fruits spontanés de la terre , soit dans le produit de la chasse ou de la pêche. Les relations publiques y sont rares et libres ; elles sont plutôt déterminées par un reste de parenté ou par la défense mutuelle que par des formes sociales réglées et stables ; cette société a peu d'unité , l'autorité y exerce peu d'influence , par la raison que les besoins sont restreints , les ressources abondantes, et les propriétés aussi mobiles que les habi-
tations (a). L'autorité ne se montre que dans le cas de guerre , car c'est à la guerre surtout qu'on sent le besoin d'unité dans le commandement ; hors de là, c'est tout au plus si quelque méfait , quelque contestation exigent l'intervention du pouvoir judiciaire , ou d'un arbitre qui en exerce les fonctions. La société, composée presque exclusivement de chasseurs nomades, ne nous offre que le premier germe d'une société. On peut en dire autant des sociétés qui mènent la vie pastorale ; elles sont même plus divisées encore , car les familles ayant besoin dévastes pâturages vivent, par-là même, plus éloignées les unes des autres (6).
537. Chez ces peuples, h cirAlisation proprement dite est dans son enfance : la civihsation consiste essentiellement en ce que les lois soient l'expression véritable des relations politiques ; elle ne peut donc exister qu'en germe là où les relations politiques existent à peine. Si nous la considérons dans son développement et dans les perfectionnements qu'elle apporte à la vie sociale , nous ne la trouverons évidemment pas dans les sociétés où l'extrême simplicité des habitudes , des besoins et des relations ne peut guère exciter le développement des arts , des sciences et du commerce.
Par contre , les relations domestiques y sont plus nécessaires et plus intimes , les hens du sang y sont plus forts et les simples vertus de la vie de famille s'y développent admirablement , comme nous le voyons dans les sociétés patriarcales (c).
(a) Voir Esame criiico, etc., t. I, c. 3, § 3 et i.
(6) « Les Germains De peuvent souffrir que leurs habitations se touchent ; »' ils demeurent séparés et à distance... ainsi sont bâtis les villages des sau- » vages d*Amérique et des montagnards d'Eoosse ; ils sont formés de maisons ►» éparses et distantes. » Guizol, Cours d'hist., etc., leç. 7.
'c) M. Guizol remarque avec justesse que Fisolement des seigneurs féodaux a formé en France, sous rinfluence de la religion chrétienne , cet esprit de famille et cette vie domestique que la nation française a toujours aimés.
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538. 1^8 peuples ordinairement nomades , ne nous offrent qu'un embryon de société et comme un état de transition entre la vie de famille et la vie politique ; cet état ne peut guère durer que parmi les peuples barbares et sauvages, qui vivent de chasse et de pillage et dont la population ne s'accroît pas sensiblement [LXXII'j. Peu à peu , le penchant naturel de l'homme le porte à se fixer : il trouve ainsi plus d'avantages et de commodités ; la propriété immobilière s'établit nécessairement et se développe à mesure que Ja population se multiplie dans un espace déterminé. C'est alors qu'apparaît la société agricole , la plus naturelle des sociétés dans l'état présent de l'humanité (a) , la plus durable et aussi la plus propre à développer la perfection physique et morale de l'homme ; elle semble réunir au plus haut degré une solide unité sociale, une autorité forte et l'indépendance individuelle, puisque les propriétés particulières ne trouvent de garaijtie efficace que dans la force de l'autorité , et qu'en même temps elles fournissent amplement aux besoins de Tindlvidu et diminuent parlà sa dépendance d'autrui. La société agricole développe également les vertus domestiques et les vertus politiques (6) ; une vie frugale , laborieuse , honnête . sociable , fait l'ornement du foyer de la famille ; au dehors, elle se distingue par sa loyauté dans le commerce , par sa valeur guerrière et la sagesse de son administration. L'histoire de tous les temps est là pour le prouver.
539. On peut considérer aussi la société agricole comme la base de la société industrielle et commerciale qui ne peut évidemment exploiter que les produits du sol , en les transformant dans les manufactures , ou en les échangeant par le
{a) Dans Vdtat présent : car si la lerre était moins avare de ses dons et l'homme plus sobre dans ses désirs , la société agricole serait peut-élre moins naturelle. Cependant, il semble que l'agricullure serait toujours la principale des occupations matérielles de Fhomme , et l'Ecriture nous dit que Dieu plaça l'homme dans le jardin d'Eden pour le cultiver , ut operaretur.
(6) On peut lire à ce sujet le bel opuscule de M. de Bonald ; De la société agricole et de la société industrielle.
commerce. Quand ces deux sociétés s'appuient sur la .première, elles la complètent et la perfectionnent: car Tindustrie développe les sciences pratiques et les arts , le conunerce étend les relations , accroît les richesses et les lumières ; de là un besoin impérieux de paix et de justice , et l'esprit d'ordre qui procure l'une et l'autre. Mais lorsqu'une société, exclusivement commerciale et industrielle, ne tire pas sa force de son propre territoire , elle est évidemment moins solide : son existence est précaire , par la raison que généralement les affections de famille y sont plus faibles , et que son indépendance est moindre , ayant toujours besoin du secours et des richesses des autres.
540. Passons maintenant à l'examen des sociétés qui sont formées par l'unité de doctrine. Si nous supposons qu'un homme a réussi à persuader une multitude de la vérité des doctrines qu'il enseigne , cet homme acquerra sur elle des droits qui différeront , à la vérité , de ceux que nous avons constatés dans le père de famille (811), mais qui ne seront pas moins efficaces dans leur genre. Ce n'est pas en vertu d'un droit personnel , mais par un effet de cet empire naturel et nécessaire que la vérité exerce sur le cœur et surTintelligence, qu'il obtiendra de ses adhérents tout ce qui découle des doctrines qu'ils ont embrassées , tout ce qui est requis par sa position vis-à-vis de la multitude ; s'il n'est pas un supérieur proprement dit , puisque personnellement il ne crée aucun devoir (101 et 346) , il exerce néanmoins sur les autres un pouvoir d'autant plus fort que ses doctrines leur paraissent plus évidentes , et que les droits de la vérité l'emportent sur tout autre droit humain (a).
(a) « Il est certain que celui qui parvient à réunir plusieurs nations sous » une mémo religion , constitue une vraie souveraineté, au moyen de laquelle » il domine infailliblement »> Romagnosi, Fundam. sulL incivilim,, p. 74 5.
« Que le temple ait été la principale partie des cités primitives, c'est une M chose attestée par leur histoire et par leur nom même qui souvent se rap< » porte au culte d'une divinité... En Egypte le renouvellement de la culture
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5i1 . A ne considérer TEglise chrétienne que sous un point de vue purement naturel, et en faisant abstraction de la réelle et suprême autorité que la foi nous y découvre , FEglise se présentée nous comme le type achevé d'une société spirituelle: la force pleine de douceur de cette puissante société se trouve répandue dans chacun de ses membres , et Ton admire comment un pauvre missionnaire sait réunir des barbares dispersés et sauvages , dompter les plus féroces cannibales , en former une société , exercer sur eux une autorité plus grande que s'il était leur souverain, et cela sans autre force que celle de la vérité qui parle par sa bouche (a).
542. Pour opérer ces merveilles la raison nous dit qu'il faut une puissance surhumaine. 11 n'en est pas ainsi des fausses religions qui ont aidé à établir des sociétés plus ou moins durables : et cependant, depuis les temps reculés où la fable nous montre Apollon et Orphée fondateurs et législateurs des premières sociétés de la Grèce , jusqu'au terrible prosélytisme des musulmans et des sectaires modernes , les sociétés qui parviennent ainsi à l'indépendance politique , sont, de même que l'autorité qui les dirige, le plus souvent formées bien plus par le désir de la vérité que par les besoins de la subsistance matérielle.
543. Ce fondement différent donne à ces sociétés des caractères qui les distinguent des sociétés territoriales : la supériorité de fait qui provient ici de la vérité réelle ou apparente de la doctrine, donnera nécessairement la prépondérance aux esprits les plus capables de comprendre et d'enseigner la vérité ; de là vient que le gouvernement de
n fil que la terre devint la propriété du temple , lequel resta ainsi le centre de » PEtat. » Ganlu, Histoire univ,
« La religion apparaît comme un puissant et fécond principe d'association. » Guizot, Cours (Thist^ leç. 5. Nous voudrions reproduire ici cette leçon tout entière.
(a) V. Muratori, /i Crwitane«mo/è/ice.
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ces sociétés religieuses sera tout h la fois populaire , jiuigque le génie peut se rencontrer dans toutes les classes de citoyens , et monarchique ou du moins aristocratique, puisque toujours la capacité intellectuelle est Tapanage d'un petit nombre d'individus ; tous peuvent absolument parvenir au pouvoir , mais, dans le fait, un très-petit nombre est capable d'y arriver.
544. Un autre caractère distinctif, c'est la douceur de ces gouvernements, qui vient de ce que la volonté, cherchant naturellement le vrai comme un bien de Tintelligence , se soumet facilement à l'empire du vrai, qui est naturel et ne lui résiste pas. De plus , les personnes qui possèdent l'autorité dans ces sociétés ne peuvent perdre leur influence qu'en se montrant des imposteurs ; mais aussi, la moindre apparence de tromperie ou d'imposture ruine toujours plus ou moins leur crédit. Enfin, l'autorité ici n'est autre que l'autorité de la vérité et du droit [LXXIirj , au moins d'un droit apparent , d'une sorte de légalité : s'insurger contre la vérité réelle ou apparente , c'est porter atteinte à l'autorité doctrinale , c'est la ruiner ainsi que la société dont elle est le fondement.
545. Dans ces sociétés, l'autorité se forme et se fixe tout naturellement : car le disciple dépend naturellement de son précepteur,' et comme celui-ci dispose en maître de son enseignement , nul ne pourra le recevoir sans accepter en même temps les conditions que le maître veut imposer; h moins que le précepteur ne soit obligé d'ailleurs k enseigner sa doctrine , il peut naturellement exiger l'obéissance de tous ses disciples, sous peine de les priver de son enseignement et de les exclure de son école ; si son enseignement est légitime, il est leur supérieur en vertu du droit naturel; enfin, si le nombre de ses sectateurs croît indéfiniment , et s'il parvient h conquérir une parfaite indépendance par des voies légitimes , le maître sera en même temps souverain de fait et de droit , et son autorité sera fondée sur sa doctrine.
uvM ï!. CHAP. n. 349
546. Mais c^tte société ne pourra subsister sans acquérir des terres qui lui fournissent sa nourriture , des habitations où elle puisse se loger et se réunir : il lui. faudra donc peu à peu des biens temporels , matériels, et si , par un concours de circonstances particulières , le territoire qu'elle habite n'appartient h aucune autorité supérieure , le chef de la société spirituelle sera en même temps un souverain territorial ; car , à l'autorité et à la propriété , il joint l'indépendance nécessaire à la souveraineté (497).
347. Aussi longtemps que, dans ces sociétés, l'autorité reste la base de la science , la souveraineté spirituelle conservera tous ces caractères [LXXIV] qui ont une si grande influence sur la forme sociale , et lui donnent cette physionomie à part qui consiste dans un singuher mélange de douceur, de solidité, de prudence et de popularité, La souveraineté spirituelle ne peut évidemment pas se transmettre par héritage ; à moins toutefois qu'on ne puisse en quelque sorte transmettre ainsi la science et la capacité, qui sont ici le fondement de l'autorité. C'est ce qu'on a vu en Egypte, où les castes sacerdotales se transmettaient de père en fils le monopole de la science hiéroglyphique ; c'est ce que l'on vit aussi chez le peuple juif, où les prêtres avaient une mission divine, et où Dieu lui-même conservait , dans leur esprit et sur leurs lèvres, la science de la loi.
^ 548. Les sociétés militaires nous présentent des caractères diamétralement opposés : nées du besoin incessant de la défense armée , elles réunissent les faibles autour d'un ou plusieurs chefs pleins de force et de courage ; nous y voyons la fierté native de la valeur militaire , une discipline rigoureuse , le mépris du danger , la prépondérance de la force matérielle. De là vient que ces gouvernements tendent à une excessive sévérité , à l'injustice, a la* cruauté même, surtout a l'égard de ceux qui ne portent pas les armes ; leur forme est naturellement et nécessairement monarchique ; l'élément aris-
tocratique y prend de rinfluence à mesure que les principaux officiers deviennent plus nécessaires à celui qui occupe la première place [LXXV]. Le système féodal n'est au fond que le résultat et l'organisation du gouvernement militaire.
549. Comme ces gouvernements sont impérieusement amenés par les circonstances , on comprend très-facilement comment ils donnent leur forme a un état : y a-t-il une attaque à repousser , une injure h venger , une armée est aussitôt réunie, et en même temps s'établit le gouvernement militaire , quelquefois avec une parfaite légitimité et une entière indépendance ; la guerre lui fournit bientôt un territoire et quelquefois le lui enlève avec la même rapidité ; son existence est basée sur la force , et c'est par la force aussi qu'il tombe et disparaît. Quelquefois , en devenant territorial , le gouvernement militaire revêt des formes plus douces et tâche de s'appuyer sur des fondements plus solides : la plupart des Etats européens modernes doivent leur première origine au gouvernement militaire des barbares du Nord , qui s'adoucirent successivement par l'action bienfaisante du Christianisme. Les fiefs , qui étaient d'abord le fruit de la conquête , devinrent peu h peu des héritages de famille , et plusieurs , en s'arrondissant, en se développant de mille manières, donnèrent naissance à la plupart des dynasties régnantes aujourd'hui (a) , lesquelles maintenant sont plutôt des souverainetés patrimoniales que des pouvoirs militaires.
550. Tout ce que nous avons dit du fondement principal de ces différentes sociétés peut s'appliquer également aux deux formes essentielles, la monarchie et la polyarchie. Une société de marchands , de militaires , de savants , etc. , peut acquérir peu à peu des territoires et des colonies ; elle peut facilement arriver à l'indépendance, elle devient souveraine : cela peut être réalisé par une association comme par un individu , quoique la chose soit peut-être plus difficile, par la raison que l'unité
(a) Haller, Restauration de la science politique , t. IV, chap. 43.
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artificielle qui la gouverne n'est jamais aussi parfaite, aussi forte, aussi prompte dans son action que Tunité naturelle et physique. M. de Haller remarque très-bien que si les membres de la compagnie des Indea n'étaient pas les sujets d'un souverain européen qui les protège et les favorise, ils formeraient entre eux une vraie république indépendante et souveraine , [LXXVI] , tout comme en Italie une célèbre famille de marchands , les Médicis , parvint peu à peu à l'indépendance et à la souveraineté {a).
Toujours les causes antérieures qui ont fondé une république ou une monarchie , donnent à ces gouvernements un caractère , un esprit propre qui se transmet de siècle en siècle et détermine la physionomie d'un peuple. 11 nous suffît d'indiquer ces diverses influences ; c'est à l'histoire et non à la philosophie qu'il appartient d'en faire Tapplication aux différents peuples : ces développements sortiraient d'ailleurs du cadre de cet essai ; nous comprenons suffisamment que la qualité , la nature des formes sociales dépend de l'origine même d'une société , et qu'il en doit être toujours ainsi , en vertu du principe précédemment établi (444), que la forme et les caractères d'une société dépendent des faits antérieurs qui ne peuvent lui donner Tétre , sans lui donner en même temps une forme déterminée.
C'est encore de ces influences diverses que proviennent les formes singulières et compliquées que nous voyons dans certains gouvernements, et dont plusieurs publicistes ont fait des conditions essentielles du Contrat social , sans toutefois se soucier de nous indiquer l'époque où ces conditions furent introduites dans ce Contrat ; loin d'être des constitutions fondamentales de ces Etats , ces conditions ne sont ordinairement que des changements . des modifications qui s'introduisent à la suite de grandes révolutions politiques , et ces complications dans l'organisation sociale supposent toujouis l'existence d'un état antérieur plus simple. C'est ce que la nature des choses nous démontre : partout où Ton exige
(a) Haller, Hestauratimi de la science folitique, t. VII, cbap. 3.
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la coopération , la combinaison de Thomme , le simple précède le composé. Il sulïit de jeter un coup d'œil sur le développement des arts , des sciences , d^ Tindustrie , des institutions civiles et politiques chez les anciens et chez les modernes , pour voir que tout ceia se complique de plus en plus. Comparez l'administration si compliquée de la république romaine au temps de Cicéron et de Pompée avec Textrême simplicité du gouvernement consulaire dans son institution primitive ; la monarchie de Louis XIV ne ressemble guère à celle de Clovis et des Mérovingiens ; et sous nos yeux , que d'institutions nouvelles pénètrent tous les jours dans les gouvernements anciens! que de rouages nouveaux viennent s'adapter au mécanisme des anciennes administrations ! On voit par-là que les combinaisons multiples des gouvernements mixtes , loin d'être la constitution fondamentale d'une jeune société , n'apparaissent dans les vieilles sociétés qu'après de longues et pénibles expériences , à la suite de grandes agitahons politiques [LXXVir|.
551 . Ces considérations sur la forme et la nature des sociétés indépendantes, peuvent offrira la philosophie de l'histoire certaines vues générales qui ne lui sont pas inutiles ; elles peuvent aussi aider les historiens dans les recherches qu'ils font, et les jugements qu'ils portent sur Torigine des différentes formes de gouvernement. On nous demandera peut-être quelle est notre opinion touchant la meilleure forme de gouvernement , et comment nous résolvons cette question déjà célèbre aux temps d'Hérodote et du philosophe de Stagire. Rousseau , Burlamacchi , Spedalieri [a) , et tous ceux qui prétendent que le consentement des sujets est essentiel à la légitimité d'un gouvernement , considèrent cette question comme étant de la plus haute importance : c'est elle qui doit diriger le citoyen (506) dans le libre consentement qu'il doit
[a] Rousseau, Contrat social , liv. ÎV. Burlnm. Dritl. polit., p. î, c. 5, § i. Spcdal., Drit, delV uomo, lib. l, c. 12.
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donner ou refuser au gouvernement dont il fait nécessairement partie. Tel n'est pas notre avis : nous avons amplement démontré que tout gouvernement résulte naturellement de certains faits antérieurs , qui le plus souvent ne dépendent pas de la libre volonté des sujets : dès là cette question nous paraît le plus souvent sans application pratique : elle sera même quelquefois ridicule , tout comme il serait ridicule de se demander si Ton feiait mieux de naitre souverain ou sujet, riche ou pauvre , etc. (a). Cependant , si nous quittons le terrain des faits pour traiter la question d'une manière purement spéculative , nous pourrons baser notre solution sur les observations suivantes , lesquelles ne sont au fond que la conséquence rigoureuse des théories que nous avons établies , et de certains faits que tout le monde connaît.
552. I. Un être moral est d'autant meilleur qu'il est plus apte à atteindre sa fin : or , la fin d'im gouvernement est d'unir les intelligences par la possession commune de la vérité. Mais quelle doit être cette vérité? Gardons-nous ici de toute équivoque. Tout droit est fondé sur une vérité qui est le titre niême du droit , qui lie et oblige la volonté d'un autre. Or , le droit de gouverner ou l'autorité est un droit qui nonseulement indique une obligation, mais qui la crée réellement (346). Elle est donc elle-même une vérité , et c'est comme telle qu'elle peut commander ë la volonté ; cette vérité du pouvoir s'appelle sa légitimiié, et c'est cette légitimité du pouvoir qui est le vrai bien des intelligences. D'où il résulte que le meilleur des gouvernements pour un pays est le gouvernement légitime ; tout autre , même le plus parfait , ne peut atteindre la viaie fin de la société ; c'est dans ce sens que de Maistre a dit que ce tout gouvernement est bon , lorsqu'il est )> établi et subsiste depuis longtemps » (6).
II. Fondée sur la légitimité , la meilleure forme de
fa) Voir Esame criliro, Introd, el passiiti, (6) Du Pape,
gouvernement doit réunir au plus haut degré Tunité et Tefficacité (310, 454): unité de la fin, de Tautorité, de Taccord entre le souverain et les sujets ; efficacité par Tesprit public, par la législation , et la force matérielle (455 et suiv.). Or, dans quelle forme de gouvernement ces conditions sont-elles le mieux réalisées?
\''L*umté qui rapporte la fin particulière à la fin générale peut et doit se trouver dans tout gouvernement , car cette unité n'est que l'intention de gouverner d'après la justice: néanmoins il est plus facile de la réaliser dans une monarchie, par la raison qu'on rencontre plus facilement un seul homme sage et honnête que plusieurs individus qui possèdent tous ces qualités; de plus, comme nous l'avons dit (479), celui qui est naturellement fort et puissant est moins porté h faire le mal. D'après quelques auteurs, l'infériorité de la polyarchie sous ce rapport est amplement compensée par la mutuelle opposition des intérêts : mais si le choc des intérêts rend l'injustice moins sensible et moins criante , il me semble , comme je le prouverai bientôt, que jamais cet élément ne pourra suppléer à la justice.
2** Vautorité a évidemment plus d'unité dans une monarchie (1531).
3" Vaccord entre les gouvernants et les gouvernés paraît, a la première vue, plus grand dans une polyarchie ; mais, comme le nombre de ceux qui gouvernent est toujours très-restreint , il se produit souvent des dissensions entre ceux-ci et la multitude , comme le prouve à l'évidence l'histoire de Rome , de Gênes, des cantons aristocratiques de la Suisse, etc.
554. III. \J esprit public à nécessairement plus de force dans les gouveinements polyarchiques qui ne peuvent exister que par cet élément. Montesquieu dit quelque part que l'ame des républiques est \divertu , non pas la vertu morale ou religieuse^ mais la vertu réputée telle par l'opinion publique : dire que la vertu , ou si l'on veut , l'esprit public est produit par la forme républicaine , c'est évidemment faire un grand éloge de ce
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gouvernement ; mais dire que c'est là son unique fondement , son plus solide appui , c'est découvrir en même temps l'extrême faiblesse des républiques, puisque ces gouvernements ont tous été de courte durée , précisément parce qu'il est difficile d'y conserver longtemps un esprit public vigoureux (o).
2" On peut envisager l'eflicacité des lois au point de vue de leur justice intrinsèque , ou sous le rapport de l'exécution. Plusieurs pensent que les lois sont plus équitables dans une polyarchie , parce que l'intérêt du corps législatif embrasse la plupart des intérêts particuliers (6) ; mais ils confondent deux choses fort distinctes : l'intérêt du grand nombre et l'intérêt général (c). Sans doute le corps législatif aura soin de ses intérêts et de ceux des principales classes de la société ; mais s'il n'est guidé par la justice , il sacrifiera aux riches et aux puissants les pauvres et les faibles qui doivent être surtout l'objet de la protection dupouvoir ; c'est ce qui faisait dire au grand O'ConneU dans un meeting tenu à Dublin pour le rappel
[a] Go peut voir dans Haller la durée des différentes républiques. A Athènes cette forme a duré 272 ans, à Rome 465, à Genève 269 , en Suisse 442 , en Hollande 207 , à Venise seule elle en a compté 4 343. Il en est de même de tous les autres gouvernements républicains, si l'on en excepte Sparte, dont la constitution est un phénomène social qui ne doit pas nous faire envie, et Saint-Marin , qui doit son salut à sa petitesse.
(&) Burlamacchi , Dritt. polit. . p. Il , c. 2.
(c) Plusieurs faits nous prouvent que Tinlérét du plus grand nombre n'est pas toujours celui de la justice ; on peutciter, entr'au très preuves, les séditions populaires si fréquentes dans l'ancienne Rome , l'oppression où gémit l'Irlande depuis plusieurs siècles , et la triste nécessité où sont certains gouvernements de suppléer par des lois à la charité individuelle qui s'est éteinte avec la vraie foi. Voir les Lettres de W. Cobbelt et l-'ouvrage de Rubichon sur l'action du clergé , etc. Le peuple, qui se soulève si facilement dans les républiques, est le plus souvent très-affeclionné au souverain dans le régime monarchique ; quand il se révolte, il est ordinairement égaré par les déclamations des démagogues qui prétendent lui prouver qu'il est malheureux , et réclairer sur ses propres intérêts ; ce n'est souvent qu'à force d'intrigues , de trahisons , de tromperies , et même par l'intervention de la force armée qu'on contraint le peuple souverain à vouloir malgré lui son propre bonheur : nous avons làdessus le témoignage des historiens révolutionnaires eux-mêmes. V. Botta, Star, dltal. el M. Thiers, Histoire de la révol. franc.
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de TunioD : « pour moi, j'ai toujours i>ensé que le pauvre a un y* plus grand besoin de donner son suffrage que le riche (a). » C'est pourquoi un célèbre économiste alïirme qu'en Angleterre (( beaucoup d'abus ne peuvent être corrigés par des moyens » légaux , parce que la majorité de la législature est nommée » sous l'influence des classes qui en profitent [b]. »
La bonne exécution des lois dépend de la force , de l'activité et de la constance du gouvernement : ordinairement l'autorité a plus de force dans une monarchie : si le gouvernement est plus actif dans une polyarchie, il rencontre aussi des résistances plus nombreuses ; dans une monarchie, les desseins de l'homme le plus constant et le plus ferme sont brisés par la mort, ce qui n'arrive pas dans une république, oiile souverain ne meurt pas ; mais, d'un autre côté, la mobilité de la multitude est un grand obstacle à la constance du gouvernement.
3" Dans les polyarchies , la force matérielle se développe ordinairement par le commerce , mais il leur est impossible de conserver longtemps un vaste territoire ; pour cela , il faut recourir au gouvernement monarchique ; la république romaine s'affaissait sous son propre poids, quand Auguste vint la soutenir , et les vastes empires de l'Orient furent tous créés par des monarques.
Les lettres et les sciences semblent aussi être le partage de la monarchie. Rome nous montre le siècle d'Auguste et celui de Léon X ; Florence , celui des Médicis ; la France, le siècle de Louis XIV ; et la Prusse, celui du grand Frédéric. Salomon dans la Palestine , les Pharaons et les Ptolémées en Egypte ont fait briller d'un vif éclat la sagesse et les arts de l'antiquité ; c'est également h la faveur du gouvernement monarchique que les lettrés fondent leur empire en Chine, que les arts et les sciences pénètrent chez les Arabes et jettent sous le règne des Califes des lueurs passagères. Charlemagne inaugure le règne des sciences dans l'Europe occidentale , Vladimir et Pierre-le-Grand en Russie, Alphonse en Espagne, Alfred en Angleterre. Les
(a) Journal des Débats, 4 déc. 1843.
[b] J.-B. Say, Econom. polit. , I.III, c. <3.
LIVRE H. CHAP.IX
seules républiques de la Grèce, Athènes surtout, nous offrenl un grand siècle littéraire ; mais, comme le remarque très-bien rhistorien Mùller , c'est précisément au moment oii elles semblent obéir volontairement à Périclès. La raison en est évidente : les savants ne peuvent guère s'occuper des affaires publiques ; et, d'un autre côté, une république où les hommes sages et capables ne s'occuperaient pas des affaires, ne pourrait guère durer ; c'est pourquoi la Rome républicaine laissait à ses affranchis le soin de cultiver les lettres , les arts , les sciences, et ne songeait elle-même qu'à une seule chose, au gouvernement du monde [a) ; quand elle prit en affection les arts de la paix , son esprit primitif était bien près de s'éteindre.
555. IV. La nature , dans toutes ses œuvres , semble {b] nous inspirer l'idée delà forme monarchique (561) ; mais cela n'empêche pas que l'art ne puisse perfectionner la nature et corriger , en certains cas , les dérangements particuliers et les défauts individuels. Aussi, quand ils sont produits légitimement par les faits, tous les gouvernements sont naturels.
556. V. La seule raison par laquelle Burlamacchi justifie sa préférence pour le gouvernement mixte ^ est que cette forme, mieux que toute autre , exclut la licence sans introduire la tyrannie (c) ; mais cette raison n'est pas suffisante et pèche d'ailleurs par plusieurs côtés.
i ** Burlamacchi fait abstraction de l'élément social le plus essentiel , de l'unité ; divisez l'autorité , le pouvoir en plusieurs pouvoirs égaux : si vous établissez l'équilibre entre ces pouvoirs, il est évident qu'on rend la licence et la tyrannie impossibles ou du moins difficiles; mais la société sera-t-elle heureuse et parfaite pour cela ? la société consiste essentiellement dans
(a) Histoire universelle , t. 1 , liv. IV.
(6) a Toute division de pouvoir est un raffinemenl sugj^r^r»^ par l'expérienrc ; » le régime le plus naturel est celui qui place l'auforifé entre les mains d'un » seul. » Bentham, t. III , p. 931.
{c)l)riU. polit., p.II. ch. 2 , § 8.
Tunion : plus vous la divisez, plus vous la détruisez. Il faut donc ajouter cet élément au principe de Burlamacchi , et dire que le meilleur gouvernement est celui qui , avec la plus grande unité possible , offre le plus de garanties contre la licence et la tyrannie. Cette vérité peut être présentée autrement encore, et Ton peut dire que, dans toute société, il faut un élément de conservation , de stabilité , et un élément d'action et de progrès (310). La Providence a donné h l'autorité des qualités qui la rendent essentiellement conservatrice ; la multitude, le peuple, au contraire, tend par sa nature à progresser, h s'avancer ; il faut que l'une et lautre s'harmonisent et s'accordent , afin que la conservation soit progressive et le progrès conservateur. Si donc, au" lieu d'unir, on divise, on a beau équilibrer les pouvoirs, on introduit toujours un dissolvant qui menace l'existence même de la société (o).
2** Burlamacchi s'appuie sur un principe purement négatif, lequel évidemment ne peut être un principe de perfection : le meilleur médecin est-il celui qui ne tue pas ses malades?
3° Burlamacchi suppose que le gouvernement mixte est plus que tout autre à l'abri de la tyrannie : il a raison , si par tyrannie il faut entendre seulement l'injuste et cruelle domination d'un seul individu sur toute une société ; mais ici le mot tyrannie signifie proprement les abus de l'autorité souveraine. Or , de l'aveu de Burlamacchi lui-même (6) , tout gouvernement peut être tyrannique dans ce sens , et Romagnosi démontre victorieusement (c) que le système de Rousseau n'est au fond qu'une vraie tyrannie démocratique; si la tyrannie d'un seul despote rencontre moins d'obstacles pour s'établir, d'un autre côté, elle est moins durable que la tyrannie de la multitude qui s'organise plus difficilement, il est vrai, mais qui, une fois établie, est bien plus difficile à renverser : le grand nombre des oppresseurs donne un air de légitimité à la tyrannie polyarchique, et finit souvent par étouffer la voix des
(a) Voir YEsame critico , passim , surtout la fin du t. I.
(6) Dritt. polit., 1. 1, c. 39.
(c) ht, di civ. fUos. eigiurisp. teor.
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opprimés : de là vient qu'elle excite moins que Tautre le blâme et la colère ; mais elle est en réalité d'autant plus coupable qu'elle opprime d'ordinaire les plus faibles , ceux qui ont le plus de droit à la protection de la société.
4" Nous remarquons en outre que , dans toutes les formes de gouvernement , la nature elle-même oppose ë la tyrannie des obstacles plus forts que toute l'habileté dès hommes (a) : tous les sentiments naturels , l'humanité , la justice , l'intérêt , la crainte , l'ambition môme et la gloire , tout cela est bien propre à empêcher la tyrannie d'un gouvernement quelconque , monarchique ou polyarchique. Que l'on consulte l'histoire , qu'on l'étudié sans préjugés, et l'on verra que, depuis le christianisme surtout, il y a eu des princes incapables, sans doute , mais bien peu de tyrans dans la vraie acception du mot (6).
0° Enfin , on ne peut nier que tout gouvernement, dès qu'il secoue le joug de la conscience et qu'il rejette le frein de l'honnêteté et de l'opinion publique , est infailliblement exposé à une triste alternative de faiblesse et de tyrannie : ou il devient incapable de réprimer la licence, ou il ose tout entreprendre contre la justice ; la suprême garantie de la société est donc la conscience ou du moins l'honnêteté publique (c). Si l'on désire de plus amples éclaircissements sur cette question spéculative , assez inutile dans la pratique, on peut consulter Texcellent ouvrage de M. de Haller^
(a) Dritt. polit., t. I, b. 39, § 63-1.
(6) Haller. Resl. de la se. poLj 1. 1, c. i 5.
(c) Nous avons montré la plus stricte impartialité dans l'exposé de celte question ; notre profession de prêlre et de religieux nous fait d'ailleurs un devoir d'accepter toutes les formes de gouvernement; elle nous défend de nous immiscer dans les affaires politiques, et nous rend ainsi parfaitement libres de tout esprit de parti , de toute ambition , de tout désir de gloire.
DU CONTRAT SOCIAL
SOMMAIIU:.
557. Motifs que nous a\onsde réfuter le Contrat social; — 558. rr systèmp est défendu par deux sortes d'auteurs : les uns admettent une autorité indépendante de la vr)lonté humaine. — 559. Equivoques dans les mots appartient . soeiélé , nature , tant que , dans le sens abstrait ou concret . etc. — 560. Conclusion : la démocratie nVsl pas le seul gouvernement naturel ; — 551 . dans quel sens la monarchie est plus naturelle. — 50*2. Notre système est vrainKnl scientifique. — 563. D'autres défenseurs du Contrat social établissent une autorité tout humaine. — 56i. L'état de nature est impossible. — 565 II est faux que, pour connaître le devoir, il faille créer un souverain. — 566. Le jugement et la coaclion peuvent exister sans lui ; — 5<j7. impudente de celui qui prétend commander en vertu d'un pacte qui ne repose sur aucun fondement. — 568 Erreur de Burlamacchi qui allègue un faux document. — :J6iL Le prétendu contrat n'existe pas : c'est un contrat qui n'est |.as un contrat. — 570. Erreur de Spedalieri qui prétend qu'il est contraire à la nature qu«' l'hommesoil dans un état sans son consentement. — 571 . Celte assertion est fausse, — 572. ainsi que les preuves qu'il apporte. — 573. L'homme n'est pas libre dans l'usage de ses .sens et de sa raison , il ne connaît pas toujours ses propres intérêts. — 574. L'homme n'est pas absolument libre dans ses actions et dans ses jugements. — 575. Dans plusieurs cas la raison lui fait un devoir de la dépendance. — 576. Eclaircissements préalables. — 577. Contradiction dans la thèse de Spedalieri. — 571*. Le sauvage n'invente pas la société ; — 579. la violence de ses passions , les bornes de son intelligence y seraient un obstacle , — 580. ainsi que le défaut de langage. — 581. Le Contrat social est inutile, puisque la nature elle- môme nous donne toutes les garanties ; — 58*2. il nous est au contraire nuisible, — 583. car il justifie toute espèce d'oppression. — 584. Faiblesse de ce contrat dans les différents systèmes précédemment exposés. — 585. Il doit s'appuyer sur une foule d'hypothèses gratuites.
557. Avant d'expliquer les droits et les devoirs qui résultent des notions abstraites et concrètes que nous avons don-
nées sur la société et Fautorité, nous devons consacrer quelques pages h la réfutation d'une erreur fondamentale commune à tous les publicistes du XVIIP siècle , je veux dire rhypothèse du Contrat social ; vu l'importance du sujet , nous devons abandonner un instant notre méthode ordinaire qui évite les discussions polémiques et les rejette toutes dans les notes que nous plaçons à la fin de Vouvrage. La philosophie du XVIIP siècle a laissé parmi nous plusieurs héritiers de seS doctrines : ces publicistes attardés ne s'aperçoivent pas du discrédit dans lequel est tombé de nos jours le système du Contrat social ; ils semblent ignorer qu'aujourd'hui la plupart des philosophes même incrédules, le rejettent unanimement et laissent porter à d'autres une mode définitivement passée (a). Us osent encore rêver je ne sais quel pacte social , et nous parlent de je ne sais quels droits inaliénables que l'homme , dominé par la force , posséderait toujours à la plénitude de son indépendance ; ils osent encore débuter par cette sentence que le sophiste de Genève écrit en tête de son livre , et dans laquelle il exhale tout le fiel de son ame : Vhomme est né libre et il est partout dans les fers (6). Examinons avec calme cette audacieuse hypothèse, et tâchons de séparer les quelques vérités qu'elle renferme, des innombrables erreurs que la féconde imagination de ses auteurs y a introduites.
558. Remarquons d'abord que les défenseurs du Contrat social se divisent en deux catégories fort distinctes : les uns
(a) Voir à ce sujel Romagnosi, Lett, 5 al prof, Valcri ; htrodusione al drit, publ. §§ 61 , 370, elc. ; Haller , Restauration de la science politique, l. I ; Donald , Législation primitive , t. I, c. 18 ; MM. Damiron , Cousin et autres. M. Perez dil avec raison {Giornal. distatist. ann. 48iO, p. 109] , qu'on rejette unanimement aujourd'hui la fable de Tindépendance naturelle, de Télatde pure nature, pour établir que rhomme est naturellement en société. M. le prof. Marzucchi , dans sa préf. aux œuvres de Romagnosi , écrit : « L'état de » nature n'est pas un état de s&uvage indépendance, mais un état de société. » Nous avons déjà vu et nous verrons encore dans la suite que cet auteur n'a pas su toujours se mettre en garde contre les influences du Contrat social.
{hj Contrat social, Jiv. I, c. 1 .
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affirment que ce pacte primitif est le principe créateur de Tautorité sociale ; les autres le considèrent comme une simple application concrète de l'autorité naturelle préexistante. Ces deux opinions diflfèrent du tout au tout , a peu près comme en physiologie les organistes diflfèrent des animistes, puisque les uns disent que les diverses forces , végétative , sensitive et intellectuelle résultent de la combinaison des molécules et de leur action réciproque , tandis que les autres affirment que c'est au contraire la combinaison des molécules et leur action réciproque qui résulte des forces respectives [LXXVlll]. En réfutant nos adversaires, Féquité exige que nous fassions entre eux cette distinction , et que nous ne confondions pas avec le matérialisme politique , un spiritualisme dont le grand défaut est d'être exclusif dans ses théories, inexact dans ses observations ; entre les spiritualistes et nous , c'est une question de famille que nous devons résoudre à l'amiable , tandis que dans la lutte contre les matérialistes , il nous faut combattre pro arisetfocis.
Analysons d'abord et tâchons de concilier les systèmes des spiritualistes qui ont les mêmes principes que nous , et qui ne diflfèrent que dans les conséquences ; toute leur doctrine peut se réduire en substance à ce simple raisonnement : quand le souverain pouvoir résulte de la nature d'un être , c'est à cet être qu'il doit appartenir ; or, la souveraineté résulte de la nature de la société ; elle doit par conséquent appartenir à la société ; mais ce pouvoir social est naturellement démocratique , car la nature de la société ne nous fournit aucun motif pour affirmer qu'il doit appartenir à un seul individu , à l'exclusion de tous les autres. Donc , toute société doit naturellement établir un gouvernement démocratique , aussi longtemps que , par un fait positif , elle ne détermine pas une autre forme de gouvernement [LXXIX]. A mon avis, c'est l'argument le plus spécieux que l'on ait proposé en faveur du système ; on me permettra donc de le discuter un peu longuement ; toute sa force consiste dans l'équivoque qui identifie la société et la multitude , et qui confond l'abstrait et le concret. Pour mieuj^ faire saisir
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celte équivoque, rappelons-nous préalablement que lautorité, Iti souveraineté en général est un attribut métaphysique de Tétre social , comme la raison est un attribut de Thomme ; et d'un autre côté, que ce sont les faits particuliers qui forment une société concrète , et qui fixent , actualisent Taulorité dans telle personne plutôt que dans telle autre; cesvérités étant présupposées , abordons la discussion de l'argument des spiritualistes.
559. On dit d'abord : la souveraineté résulte de la nature de la société ; c'est donc à la société qu'elle doit appartenir : nous ne nions pas cette conséquence , nous l'expliquons : le mot appartenir peut également signifier faire partie de la société et lui donner un droit aliènabk^ comme nous disons également bien que la raison appartient à l'homme , et que sa propriété lui appartient. Ici c'est la première signification qu'il faut admettre ; la souveraineté est évidemment une partie essentielle de l'être social , car il est impossible que plusieurs êtres libres concourent à une même fin, sans y être forcés par un principe d'?/nt7e.
On ajoute ensuite : la souveraineté qui appartient à la société est une souveraineté naturellement démocratique. — Mais évidemment on change ici la signification du mot société : on vient de parler de la société dans le sens abstrait de Yétre social: et maintenant on emploie ce terme dans une acception matérielle , concrète , lorsqu'on dit que l'autorité est démocratique , c'est-à-dire dans les mains de la multitude. Si celte conséquence était vraie , il s'ensuivrait que la société et la démocratie seraient deux choses identiques ; c'est au fond la doctrine de Rousseau , et c'est i\ cette conséquence qu'aboutissent les auteurs que nous réfutons ici. Je m'étonne qu'ils ne se soient pas tout d abord aperçus de la fausseté de cette conséquence : il serait étrange, en effet, que la démocratie qu'Aristote déjà regardait comme le plus imparfait des gouvernements , dut être le seul gourernement naturel (a). Mais voyons comment ces auteurs prouvent leur conclusion.
[a] Le scythe Aoacharsis s^étonnait de voir qu*à Athènes c'élamt les sage»
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La nature , disent-ils , nous nnontre la nécessité de Tautorité sociale, mais elle ne nous suggère aucun motif qui floive nous la faire reconnaître dans tel individu plutôt que dans tel autre. Les hommes sont naturellement égaux ; le pouvoir appartient donc naturellement h tous les membres de la société , aussi longtemps qu'ils ne l'abdiquent pas en faveur de tel individu en particulier.
Ce raisonnement renferme deux équivoques : Tune, en passant d'un terme abstrait à un terme concret ; l'autre , en employant le mot nature dans deux acceptions différentes. C'est comme si Ton disait : la nature de la phalange exige qu'il y ait plusieurs rangs de soldats, mais tous les soldats étant égaux, il n'y a aucune raison de mettre les uns plutôt que les autres au premier ou au dernier rang , et tous les soldats seront de droit au premier rang , aussi longtemps qu'ils ne consentent pas à se placer d'eux-mêmes dans les autres rangs. On voit évidemment, dans cetexeniple, que les soldats sont égaux, abstraction faite de la phalange ; mais il est impossible de former une phalange réelle sans que les uns soient placés à la première ligne , les autres , dans les lignes suivantes ; et , si tous se rangent sur la même file , cela ne vient évidemment pas de la nature de la phalange, mais d'un fait anormal, contraire à la nature de cette disposition militaire. En appliquant cet exemple à l'argument qu'on nous oppose , nous dirons qu'assurément la nature de la société exige une autorité sociale , et que spécifiquement tous les hommes sont égaux , abstraction faite de leur individualité dans la société réelle ; mais dans la réalité, jamais on ne pourra former une société concrète qu'elle ne soit composée d'individus plus ou moins inégaux (555); et s'il arrivait même , par impossible , que tous fussent égaux sous le rapport politique , cette égalité résulterait non de la nature
qui discutaient, tandis que c'était aux sots à délit)érer , à décider ; tant Ticée de la souveraineté populaire lui paraissait étrange. — Dans le parMlléle qu'il établit entre Garthage et Bonne, l'historien Polybe attribue la chute rie Carthage à la prépondérance de la démocratie, et le triomphe de Rome à la puissance encore intacte de son sénat. Gantu, Uistoire univ.
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humaine ou de la nature de la société , mais d'un fait indifférent qui n'est ni positivement conforme ni contraire h la nature. L'erreur vient donc de ce qu'on confond l'égalité et la société abstraites avec l'égalité et la société concrètes ; distinguez, et le raisonnement tombe de lui-même.
Pour rendre nos idées plus claires, remarquons encore une autre équivoque dans le mot nature ; ce mot peut signifier la différence spécifique des êtres , ou l'ordre universel des choses. C'est dans le second sens qu'on dit que la nature de la société exige une autorité sociale, comme si l'on disait que Tordre exige une autorité dans toute société. Au contraire, qtTand on dit que les hommes sont égaux de leur nature, on veut indiquer l'égalité spécifique de tous les hommes. Il serait absurde de dire que l'ordre universel exige que tous les hommes soient individuellement égaux ; car l'ordre naturel exige également la diveisité dans les individus et l'identité dans l'espèce.
Enfin , une dernière équivoque se glisse dans la dernière partie du raisonnement , sous ces mots : aussi longtemps qu'ils ne l'abdiquent, etc.; on veut indiquer ici une succession dans les idées ou une succession dans la durée : dans le premier sens, la proposition est vraie; car , en effet, h ne considérer que l'espèce humaine , il n'y a pas plus de raison de conférer la souveraineté à un tel qu'à tel autre ; mais dans le second sens , elle est fausse en supposant que primitivement toute société est une démocratie qui chnnge ensuite volontairement sa forme : et cette supposition n'est conforme ni a la raison ni à l'histoire.
560. C'est à la faveur de ces équivoques multipliées que l'on parvient a cette conclusion , que tout gouvernement est naturellement démocratique , que naturellement l'autorité appartient à la société , à la multitude, et que l'autorité est aussi inaliénable que la nature elle-même. Nous ne pouvons légitimement admettre ces conséquences ; mais nous pouvons admettre que l'autorité appartient à la société comme l'ame appartient à l'homme tout entier. De même que dans l'homme.
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Famé exerce ses diverses facultés par le moyen des divers organes qui leur sont respectivement assignés, de même dans la société , l'autorité exerce son action par le moyen des individus qui sont réeUement les plus propres à lui servir d'instruments (472).
561 . S'il me faUait absolument assigner, parmi les différentes formes de gouvernement , celle qui semble la plus naturelle , au moins spéculativement, je dirais que c'est la monarchie, et cela pour plusieurs raisons. D'abord l'unité ici est naturelle , tandis que dans une polyarchie elle est plus ou moins artificielle ; l'unité monarchique imite l'unité infinie de Dieu, le chef suprême de la société humaine ; la famille, cette société primitive , la première des sociétés dans l'ordre naturel , n'a qu'un seul chef qui est le père ; enfin pour obtenir l'unité, qui est la fin de l'autorité, il faut un agent unique : cet agent dans une polyarchie est une convention humaine ; l'on sait combien il faut de règles pour l'organiser , et combien facilement cet organisme se dérange par les moindres altérations. Ces raisons bien certainement ne prouvent pas que toute société est naturellement monarchique , mais elles semblent expliquer pourquoi les nations civilisées penchent presque toujours vers cette forme de gouvernement (a) ; c'est par hasard que cette expUcation se présente sous ma plume; je voulais seulement prouver que l'idée de société n'implique pas nécessairement le régime démocratique. Après avoir réfuté le principal argument de nos adversaires , nous ne nous arrêterons pas aux autres qui tombent d'eux-mêmes : un mot cependant sur une difficulté qu'on peut nous objecter.
(a) La famille, TEtat , Punivers semblent modelés sur un même type quand ils reconnaissent pour maître le père , le roi . le Dieu infini.^ Gonfucius, pour faciliter l'harmonie entre les {gouvernés et les gouvernants, recommande surtout la pratique de la piété filiale. — Lycurgue répondait à ceux qui lui conseillaient d'établir la démocratie à Sparte , qu'ils devaient commencer par l'introduire dans leur propre maison, Cantu , Rist. universelh.
TOME I. M
562. En supposant un fait particulier, nous dira-t-on, vous n'êtes plus dans la science du droit naturel : car tout fait est un élément accidentel et la science ne peut reposer sur un accident. Nous répondons qu'un objet peut être étudié scientifiquement dans l'individu comme dans l'espèce : quand je considère les objets dans leur espèce , je ne vois évidemment pas leurs différences rccidentelles , individuelles , mais je dois nécessairement les apercevoir quand j'étudie l'individu. Ainsi , la science physiologique considère d'abord l'homme en général ; puis elle étudie un homme en particulier , examine s'il est de race blanche ou noire , d'un tempérament bilieux ou phlegmatique , du sexe masculin ou féminin ; elle examinera les causes et les effets de ces différences , etc., etc. Ici l'objet (le la science n'est pas l'individu , mais l'individuel; elle ne considère pas les individus différents , mais les différences individuelles, les propriétés qui rendent les individus différents. On voit par-l?i que l'objection repose sur une véritable équivoque : quand je veux connaître en quoi diffèrent les empereurs Gratien et Maxime , c'est à l'histoire à me répondre et non pas au droit naturel; quand, au contraire, la raison, s'appuyant sur un fait général, voit la nature humaine égale, identique dans l'espèce , et voit l'inégalité dans les individus, elle fait une considération qui n'appartient plus à l'histoire mais h la science du droit naturel. Cette science me dit que, dans toute société, il doit exister une autorité souveraine ; elle me dit également que, dans telle société donnée, il doit exister une autorité qui soit en rapport avec les faits et les droits qui donnent à celte société son caractère individuel ; sans cela elle confond des choses d'un ordre différent : la souveraineté en général et la souveraineté populaire , qui diffèrent entre elles, comme l'ame humaine diffère de la somme des âmes de tous les hommes (a),
(a) M. Perezdit 1res bien : « Le philosophe est obligé par la nature de la » science de se fotmer une idée de la personnalité sociale ; mais il doit se garder •• d'une erreur qui conduit aux plus étranges conséquences et qui consiste à •» regarder la personne sociale comme Tensemble de toutes les vies individuelles
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563. La réfutation que nous venons de présenter de la doctrine d'écrivains recommandables d'ailleurs , peut servir en même temps à réfuter les sophismes et les nombreuses équivoques des publicistes de la première catégorie (558). Mais comme nous voulons particulièrement nous mettre en garde contre ces pernicieuses doctrines , il nous faut examiner de plus près un système qui nous représente l'humanité jetée on ne sait comment sur cette misérable terre , et qui prétend organiser la société et l'autorité par les seules forces individuelles de l'homme (a).
564. L'erreur fondamentale de ces publicistes consiste à croire qu'originairement l'homme a dû être un sauvage parfaitement isolé , vivant en dehors de toute société. 11 y a Ik , nous l'avons vu , une double erreur de fait et de droit ; cette origine de la société est contraire à l'histoire , elle est contraire à la raison qui nous dit que l'homme ne pourrait subsister dans un état de parfait isolement. Pour naître , vivre et se propager, l'homme a besoin tout au moins de la société domestique dans laquelle il contracte des habitudes . aperçoit des devoirs, éprouve des affections ; à mesure que sa raison se développe, la voix du devoir se fait d'autant mieux entendre qu'elle est moins étouffée par le cri de ses besoins et de ses passions : la fougue de la jeunesse une fois passée, et ses forces venant à s'affaiblir , il sentira plus que jamais l'impérieux besoin de la société , alors même que son affection pour ses descendants n'aura pas assez de force pour la lui faire désirer. A part la peine de mort , le plus grand châtiment que Ton puisse infliger à l'homme , c'est de le bannir de la société ; et l'isolement volontaire est un effort surhumain, inspiré par une religion surnaturelle.
» tl successives; loin d'abstraire Tidée de la personnalité, il ne ferait que génén raliser l'homme. » Giorn. diStatisL,], c. pag. 20H.
(a) « In terram undecumque piojectus. » Puffendorf, Jus. nat. et genL , liv. 11,0.2, §î.
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Ces faits sont incontestables , et je ne comprends pas les auteurs qui nous décrivent longuement un état impossibte qu'ils appellent l'état de nature. Qu'est-ce qu'un état de nature {a) qu'eux-mêmes regardent comme inïpossible? Lisez les principes du droit politique de Burlamacchi , vous y trouverez une description si détaillée , si achevée de cet état primitif d'égale indépendance , que vous seriez tentés de croire que Burlamacchi a vécu au sein de cette bienheureuse humanité (6).
Mais cet état fortuné n'a pu durer longtemps! L'auteur n'a pas daigné nous apprendre qu'elle a été la durée de cette époque : par contre , il nous assure qu'elle a dû finir, parce qu'il n'y avait personne pour enseigner la loi de nature, juger les querelles , et maintenir le droit ; les raisons mêmes qu'il allègue sont une preuve de la parfaite impossibilité de cette égalité , de cette indépendance primitive ; et quand il affirme dans le § 2, que la loi de nature est la plus parfaite de toutes les lois ^ la plus apte à procurer la conservation et le bonheur du genre humain ; quand il ajoute § 4 , que YégaUté et Cindépendance constituent un état de nature qui ne peut durer , parce qu'il ne peut ni connaître ni pratiquer la toi de nature , ne sommes-nous pas en droit de conclure que l'égalité et l'indépendance ne peuvent constituer un état naturel , et qu'elles ne pejivent aucunement suffire à la conservation , au bonheur du genre humain?
565. Mais les affirmations de Burlamacchi sont-elles exactes? est-il vrai que sans un Contrat social on doive vivre dans une complète ignorance de la loi naturelle? Nous voudrions savoir ce qui empêchait les pères de renseigner à leurs enfants : et de nos jours , après le pacte , est-ce le souverain par hasard qui enseigne le droit naturel ? n'est-ce pas plutôt le père qui enseigne le devoir h ses enfants ?
(o) * Gel étal primilif ne peut plus subsisterai le genre humairt périrait, M s'il ne changeait sa manière d'être. » Contrat social, liv. I , c. G. Etrang»* paradoxe 1 le genre humain périrait s'il vivait selon sa nature.
[b] Dritt. polit., p. I,c. 3, § 3.
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566. Est-il vrai que sans le tlonirat social il n'y aurait personne pour décider les querelles? mais nous voyons de nos jours la magistrature céder la place au juri ; est-il vrai que la force ne pouvait faire respecter la loi ? mais les familles et les individus ne pouvaient-ils pas s*unir , se secourir? et n'est-ce pasla nature qui nous porte à nous donner de mutuels secours? On dira peut-être que dès ce moment on établissait une société civile : sans doute; et il s'ensuit, que la société civile est un état naturel h l'homme.
t*67. Laissons-là cette absurde hypothèse de l'égalité primitive, et voyons si l'homme a dû y renoncer par un contrat. Le Contrat doit être un fait , un fait solennel qui est l'origine et la base de tous les droits sociaux : où sont les monuments historiques , les actes authentiques qui en prouvent l'existence? et si on ne les exhibe pas, quel sera l'homme assez simple pour consentir à la perte de ses biens et de sa liberté, sur la pure affirmation gratuite qu'ils sont déjà vendus? Quelle audace d'oser dire au genre humain qu'il doit obéir en vertu d'un Contrat dont on ne peut lui fournir aucune preuve ! que penser des sophistes qui commettent de pareilles énormités et ne craignent pas de s'opposer au sentiment intime de l'humanité tout entière ?
568. Burlamacchi a moins de hardiesse : il se hasarde à fouiller dans les archives du genre humain (a), et il finit par découvrir des actes qui prouvent que les Romains au moins ont eu un fait , un pacte semblable h l'origine , et qu'en vertu de ce pacte ils furent obligés d'obéir. Eh bien, supposons la réalité de cette découverte : que peut-il en conclure pour le reste du genre humain ([LXXl] ? malheureusement il prouve le contraire de ce qu'il veut prouver : il aurait du montrer que les hommes qui s'associèrent sur les rives du Tibre vivaient auparavant sans aucun lien social ; mais Denys d'Halicarnasse qu'il cite , dit nettement que c'était une colonie formée par
(a) DrilLpoUU, p. I, c. 4, § <0.
Numitor , roi des Albains ; que loin d'ctre sans souverain , elle était placée sous la conduite de deux frères jumeaux , et que, loin de se donner un gouvernement , elle protesta qu'elle ne voulait pas changer la forme de gouvernement que ses ancêtres lui avaient léguée (a).
569. Rousseau et Spedalieri se gardent bien d'apporter des preuves à Tappui. Spedalieri aussi profondément catholique que Rousseau est impie , aussi vigoureux raisonneur que Rousseau est sophistique, s*accorde malheureusement avec lui dans la défense du Contrat social ; tous deux avouent que ce contrat n*a pas existé réellement , mais ils prétendent qu'il devait exister (6). A vrai dire, il faut une logique un peu facile pour fonder tous les droits réels et tous les devoirs sociaux sur un contrat purement imaginaire. Qu'est-ce qu'un contrat sinon le consentement donné par deux libres volontés par rapport a un même objet légitime ? toute la force du contrat vient de la réalité du consentement (370) et du devoir qu'ont les parties contractantes d'être sincères ; un contrat qui n'existe pas, c'est un consentement sans consentement , une impossibihté , un néant; c'est vouloir élever un édifice sans fondement , c'est vouloir bâtir des châteaux en l'air.
570. Spedalieri sent la difficulté qu'il y a de prouver la nécessité d'un contrat, il commence par une comparaison. (( Voyez une belle horloge , parfaitement achevée , . . cette per- » fection serait-elle peut être cause que l'horloge ne renferme » pas la raison intrinsèque de son organisation? la société est » une machine et je démontrerai qu'elle a sa raison d'être
{a) Dionys. Halic. lib. I , ad finera , lib. II , init. « Nobis nova reipublira» forma opus non est , nec a majoribus probalam et per maous tradilam mutabimus. »
(6) a Comment ce changement s'est-il fait? je l'ignore. » Vonlrai social, liv. I, c. 4 . — Gli uomini non sarebbero stali capaci di idearlo. » Spedalieri , lib. I, c. 4 2 , dei driiti deW uomo, — Voyez aussi les explications de Romagnosi , Giurispr. teor,, lib. IV, c. 2, § 4 854 à 4865.
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» intrinsèque dans un contrai, » c'est-à-dire dans un pacte qui n'est pas un pacte. — Mais écoutons ses preuves.
571 . « En quelque état que Thomme se trouve, si cet état » est conforme à sa nature, il faut qu'il sV trouve par son con- » sentement et par sa volonté. » Mais nous demanderons à Spedalieri si l'enfant qui Anent de naître est un homme , et s'il a donné son consentement pour venir au monde dans telles et telles circonstances déterminées; ou bien, dirons-nous que fenfant naturellement placé sojs l'autorité paternelle, est dans un état contraire à sa nature?
572. Ce philosophe , qui ne sort pas de son cabinet et ne tient aucun compte des faits , nous répondra par des principes qui sont en opposition avec l'expérience, que «parmi les droits » naturels, il en est que la toute-puissance divine elle-même ne » peut changer, et que dans ce nombre se trouve la liberté » qu'a l'homme déjuger et de faire ce qui concerne sa propre » perfection. » Cela est vrai de la nature et des droits naturels pris abstractivement ; sans doute la nature humaine possède la raison pour se régler par elle : mais dans la réalité , dans l'individu concret, cette liberté absolue causerait la perte non-seulement des enfants , mais souvent aussi des adultes et des hommes faits. Malgré cela , Spedalieri poursuit sa démonstration et nous apprend, au ch. III, § 22, que l'homme a le droit déjuger uniquement par sa propre raison, sans aucune dépendance de personne, et cela pour trois raisons : indépendant dans son action , à plus forte raison il doit l'être dans ses jugements ; il connaît ses besoins mieux que tout autre ; chacun ayant le droit de régler l'usage de ses sens selon ses goûts , selon la portée de sa vue , de son ouïe , etc. , il doit avoir la même liberté dans les jugements de sa raison ; car c'est la nature qui lui a donné également une bouche , des yeux , la raison.
Malheureusement j'ai la vue basse et suis presque aveu
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gle ; j*ai donc perdu , en grande partie , cette liberté inaliénable de me conduire moi-même, et plus d*une fois un bras secourable a dû, contrairement à la nature , m'empêcher de heurter contre une pierre ou d'être écrasé sous les pieds des chevaux. Peut-être ces accidents de la vue étaient-ils inconnus dans rétat de nature , mais ira-t-on jusqu'à dire qu'un nourrisson avait alors autant de jugement qu'un vieillard , un enfant que son père, qu'ils connaissaient mieux que d'autres leurs propres besoins? la raison au contraire ne leur disait-elle pas qu'ils devaient se laisser diriger par d'autres , et qu'ils n'étaient pas indépendants ? Ainsi tombent les deux dernières preuves de notre adversaire.
574. Mais Spedalieri insiste surtout sur la première des raisons qu'il a alléguées ; voici comment il l'expose, au § 21 : (( Si dans mon action , dit-il , je dois dépendre d'un autre , je » . n'ai plus un véritable pouvoir d'agir ; car le pouvoir d'agir » et la dépendance dans l'action sont deux idées contradic- » toires ; elles s'excluent : si donc j'ai un véritable pouvoir de » faire tout ce qui tend à ma perfection , je suis parfaitement » indépendant ; or, j'ai ce pouvoir , car je me sens porté vers » le bonheur par un irrésistible penchant , et la nature doit » me donner le droit d'user de tous les moyens que la raison » m'indique pour arriver au bonheur. »
575. Quelle est cette raison dont Spedalieri parle ici ? est-ce la droite raison ou une raison quelconque? je crois qu'il entend parler de la droite raison. Ainsi, quand ma raison me trompe , quand elle doute, quand elle hésite, naturellement je n'ai que le droit de suivre une autre raison plus sûre et plus ferme que la mienne , c'est-à-dire , de dépendre d'un autre , et cela pour atteindre ma fin naturelle. Or, que de fois n'arrive-t-il pas que par faiblesse , par un concours de circonstances , par l'influence des sens, de l'imagination , de la passion , l'homme se trouve dans un état où habituellement il raisonne mal ? h jeune homme passionné ne peut apprécier
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son véritable bien ; le peufde ignorant ne peut connaître quel est le vrai bien social.
576. En^subtilisant , on pourra peut-être me répondre que c'est en vertu d'un jugement de sa raison, que Thomme se soumet ainsi à la raison tfautrui ; que c'est par son libre consentement qu'il se met dans un état conforme à sa nature , et qu'ainsi la preuve donnée conserve toute sa force. Mais c'est évidemment confondre des idées très-distinctes entre elles ; c'est confondre d'abord la faculté du raisonnement et la raison règle de nos actions : agir d'après la règle de la raison, d'après la raison, n'est pas du tout agir d'après son propre raisonnement , d'après sa propre raison ; se servir de sa raison, n'est pas du tout se régler d'aprhs sa raison ; quand, dans mes jugements, je me conforme au jugement d'autrui, évidemment je me sers de ma raison ; sans ma raison, comment pourraisje former des jugements? or , ces jugements ne s'appuient pas sur mon évidence personnelle, mais sur l'autorité des autres ; c'est pour moi une obligation de m'appuyer sur cette autorité , et si je suis soumis h cette obligation, je ne puis en même temps être indépendant. Oh confond ensuite deux choses également différentes : agir volontairement, et agir précisément par l'effet du libre choix delà volonté ; quandje cède h l'autorité d'autrui, j'agis avec volonté , mais je ne me mets pas dans cet état de dépendance par le libre choix de ma volonté ; cet état ne dépend pas de ma libre volonté , mais mon acte volontaire dépend de la nécessité de cet état. Enfin, si l'homme, dans ce cas, ne veut pas se régler d'après la droite raison , il sera, par sa propre volonté, dans un état contraire à la raison, contraire à sa nature. Ainsi, il peut arriver qu'un état choisi par la volonté propre soit un état contre nature : évidemment l'homme est alors 06%^ de suivre la raison d'un autre, de dépendre d'un autre.
577. 11 faut donc rejeter cette prétendue indépendance de l'homme, de l'individu réel et concret. C'est sur de véritables
équivoques que Spedalieri fonde la nécessité du Contrat social, et son existence de droit , sinon de fait ; qu'il assure que s'il n'a pas existé, il aurait dû exister, et que par conséquent, ce Contrat oblige comme s'il eût existé réellement. Quand même nous admettrions l'indépendance individuelle de l'homme , il ne s'ensuivrait pas qu'il eût été obligé de faire ce Contrat ; et si Ton prouvait par des raisons tirées de sa nature, qu'ily a été obligé , il en résulterait que l'homme n'était pas libre de ne pas le conclure, et que, par conséquent, la société civile est l'œuvre de la nature. On voit donc que la thèse de Spedalieri renferme une contradiction : si d'un côté, on admet (a) que la société repose sur un véritable contrat , parce que l'homme est essentiellement libre, et que sans contrat, il ne peut se mettre sous la dépendance d'autrui ; de l'autre , on semble nier (6) qu'en vertu de sa tendance nécessaire vers le bonheur, l'homme soit naturellement obligé de former la société civile. Si la nature l'oblige à constituer la société civile , celle-ci ne peut être l'objet d'un contrat libre ; d'autre part , si on ne peut l'établir qu'au moyen d'un contrat , la société n'est pas l'oeuvre de la nnture : on le voit , la contradiction est flagrante.
578. Nous sommes donc en droit de conclure que le Contrat n'a jamais existé de fait , et qu'il ne devait pas exister de droit; nous pouvons encore nous demander s'il était possible, et s'il y a dans l'intelligence de l'homme , dans sa volonté , dans sa sensibilité, des principes qui pouvaient le déterminera faire les sacrifices que le Contrat social lui impose.
579. Et d'abord, plus les passions sont emportées, plus elles ont horreur de tout ce qui peut les contenir ; or, les passions de l'homme sauvage qu'on imagine , sont indomptables ; cet homme, par conséquent, doit naturellement haïr et repousser tous les liens de la société civilisée. L'histoire confirme cette
(a) Dritt, deW uomo, lib. I, c. 4 2, § 2. (6)/6id.,§37.
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vérité de Taveu de Romagnosi(a), et nous montre partout chez Jes tribus nomades , une antipathie invincible pour là vie agricole. Dans le sauvage indépendant, Y intelligence, très-peu développée, est incapable de se former Tidée exacte d'une société civilisée et de ses avantages ; il n*y peut voir qu'un obstacle aux penchants qu'il veut satisfaire. Vous avez beau lui proposer tous les biens que procure la civilisation : la propriété immobilière , il ne la connaît pas, et s'il la connaît, il doit la regarder comme une entrave pour son indépendance, une charge insupportable pour sa paresse ; la liberté, il ne croit pas qu'il en puisse trouver de plus grande que celle dont il jouit ; sa vie, il sait la défendre sans le secours de la société, comme il sait l'exposer sans aucune crainte ; comment donc pourra-t-il désirer et vouloir la société civilisée, quand il n'y est porté ni par l'attrait de la passion, ni par le conseil de la raison? A part les merveilles opérées par l'apostolat catholique , les sauvages de l'Amérique ont-ils retiré de grands avantages de leur commerce avec les Européens ? le comte de Maistre n'en voit que deux : les armes à feu pour tuer les autres , et les liqueurs fortes pour se tuer eux-mêmes (6) ; souvent, dans les missions catholiques , quand ils voyaient le prêtre se fatiguer des jours entiers à tenir la charrue , ils ne daignaient pas même y mettre la main et l'aider ; ce n'est qu'avec infiniment de patience et de peine, que la religion est parvenue à les faire vivre en société ; et quand on eut chassé les missionnaires des réductions , et qu'on eut abandonné à la civilisation le soin de leur formation sociale , on a pu tout détruire, mais on n'a rien pu édifier a la place.
580. Ce n'est pas tout : le sauvage, tel que l'imagine le système du Contrat social , ne possède pas le langage ; or, le langage est indispensable pour un Contrat social ; l'homme pourra-t-il l'inventer en même temps que le pacte ? Depuis longtemps, on est divisé sur cette question (c) : bien que la
[a] V. Fond. sulV incivil. ^ 707.
{h) Soirées de Saint-Pétersbourg.
(c) V. Spedalieri. Dritt deW uomo, 1. c. 44 . Gtorn. deW ist. lomb. vùn., t.
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raison négative me paraisse évidente , il me suffit d'un simple doute à ce sujet ; ce doute ajouté h tous les autres, nous donne plutôt lieu de croire que la société civilisée est le résultat de la nature et non d'un contrat. Ainsi, le système que nous combattons suppose un homme qui n'existe pas , qui ne peut pas exister ; il est sans fondement , car un contrat qui n'a jamais existé, ni de fait ni de droit, est tout simplement impossible (a).
581 . D'ailleurs, il n'atteint pas son but, et conduit plutôt, par une suite d'hypothèses gratuites et de contradictions manifestes, à une conclusion tout opposée. Que veut-il, en effet, sinon assurer ainsi la conservation de la vie de l'homme, de ses biens , de sa liberté ? mais tous ces biens ne sont-ils pas assurés par la loi naturelle (6) ? On nous répond que la loi naturelle n'est pas observée avant le Contrat social : mais le Contrat social a-t-il la force d'obliger par lui-même ? toute sa force ne consiste-t-elle pas dans le principe même de la loi naturelle (1014)? On nous répondra encore que ce Contrat donne à la société le pouvoir de garantir tous les droîts naturels : d'accord, mais à la condition que le Contrat soit lui-même scrupuleusement observé; comment y arriver? c'est là ce dont il s'agit, et l'on répond par ce qui est en question : c'est donc une vraie pétition de principe. J'avoue, cependant, que l'engagement de se défendre réciproquement ajoute à la force de chacun des associés , mais cet engagement peut avoir lieu dans un état tout naturel qui lui communique sa légitimité et sa force ; il n'est pas besoin pour cela d'inventer ce qu'on appelle le Contrat social.
IV, p. 223. Le cardinal Wiseman dit que le langage n*a pu être inventé sans un type préexistant dans rinlelligence, et qu'il embrasse Topinion de ceux qui rapportent l'origine des langues à une révélation immédiate de la divinité. Rapports entre la science cl la religion.
(a) Voltaire a dit : « Ce fondement de la société existant toujours , il y a donc toujours eu quelque société. » V. Soirées de Saint-Pétersbourg, note XXXII du deuxième entretien.
[bj Rousseau dirait que non, par la raison qu'il n'y a aucune moralité hors de Ja wiiété. V. Contrat social, liv. I, c. 8.
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582. Car enfin, que produira le Contrat social? il nous soumettra à des hommes semblables à nous, faillibles, irritables, qui peuvent se livrer à toute espèce de crimes ; nous aurons des magistrats qui nous perdront , des soldats qui nous vexeront, des législateurs qui nous induiront en erreur, des mandataires qui nous trahiront. . . n'arrive-t-il pas en effet que ce sont quelquefois ceux que le peuple a choisis pour protecteurs, qui lui font le plus de mal? ce contrat sans obligation fait que chacun peut être le juge et le défenseur de ses propres droits ; ce. contrat pourra m*ôter mes moyens de défense , m'accabler d'impôts , me lier les mains , ou plutôt me faire périr de mes propres mains ; ce contrat me fera livrer ma per^ sonne h condition qu'on prenne aussi mes biens : en vérité, je ne vois pas ce qui me reste à conserver (a).
On me dira que tous ces inconvénients existent également sans le Contrat , que Thomme est également malheureux , et qu'en définitive un système vaut l'autre . Je nie cette dernière conséquence : heureuse ou malheureuse, cette société, d'ajfl'ès notre théorie, n'est pas le fait de l'homme; nous ne commençons pas par le supposer dans un état d'heureuse liberté auquel il renonce sottement , et c'est en cela que parait l'inconséquence du Contrat social. Que Thomme soit malheureux sur la terre, par suite de la corruption originelle de sa nature , nous ne voyons rien là qui soit absurde ; mais que de lui-même il renonce sans aucune compensation h findépendance naturelle qu'on lui suppose , que chaque jour, il ratifie cette renonciation, c'est une chose impossible , une allégation ridicule. Que les prisonniers soient incarcérés par la justice, cela est tout naturel, mais qu'ils courent d'eux-mêmes s'enfermer dans une prison, de peut d'y être confinés par la force publique , c'est pour le moins une chose bien extraordinaire et qu'on ne peut admettre sans preuves authentiques. Dans l'hypothèse du Contrat social, les hommes ressembleraient à ce brave homme qui , pour ne pas être volé, cachait sa bourse dans la poche du voleur.
{a] a Les sujets donoent leur personne à condilion qu'on prendra aussi leurs » biens: je ne vois pas ce qui leur reste à conserver. » Cwitr. soc , liv. l, c. 4.
583. D'ailleurs, dans l'état de nature, celui qui me vole sait parfaitement qu'il transgresse un devoir ; mais après le prétendu Contrat, c'est en toute justice qu'on me dépouille, quand on juge ce vol avantageux au bien public (a); avec le droit de résister j'ai perdu même celui de paraître mécontent , et c'est avec raison que Haller (6) fait observer que la révolte qui a toujours été un crime, devient, d'après les doctrines du Contrat social , une manifeste absurdité : on ne peut trouver mauvais que le souverain à qui nous abandonnons absolument le droit de juger de nos intérêts, le fasse malgré nous et contre nous.
584. On me dira peut-être que ces publicistes ne prétendent pas lui abandonner aveuglément le droit déjuger h notre place , et que nous recouvrons tous nos droits , quand nous jugeons avec évidence que le contrat est violé. Ainsi, on abandonne le droit déjuger, en se réservant toujours le droit de juger en dernier ressort : ce sacrifice n'est pas considérable , on peut le faire sans hésiter. Il ne faut pas s'arrêter en aussi beau chemin ; quand on peut juger de la violation d'un contrat, on peut évidemment le rompre ; c'est bien le contrat le plus avantageux du monde : on cède tous ses droits en se les réservant tous; on procède avec toute la prudence possible; mais il me semble que ce contrat qui n'a jamais existé , est en même temps un contrat qui n'a jamais obligé.
585. Cet admirable contrat repose sur de gratuites hypothèses: on suppose que les hommes étaient primitivement sauvages ; qu'ils ont inventé le langage , imaginé la société ; qu'en s'associant ils ont fait une convention qui les lie eux et leurs descendants ; que la volonté des enfants était moralement renfermée dans celle des parents ; qu'en continuant h vivre en société, les descendants sont censés ratifier le contrat primitif,
(a) «Le souverain seul juge de celte importance... tous les services qu'un M citoyen peut rendre à TElat, il les lui doit, sitôt que le souverain les » demande. » Contr. soc, , liv. II, c. 4.
(b) Restauration de la science poUL , c. H .
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ainsi que les étrangers, en franchissant les frontières du territoire social, les vaincus, en restant sous la domination du vainqueur (a) ; enfin, que l'homme obéit dans le même temps qu'il commande , qu'il reçoit quand il donne , qu'il est en même temps sujet et souverain [LXX]. Que d'hypothèses pour soutenir un édifice qui croule ! et ces hypothèses seraient le fondement des droits et des devoirs les plus sacrés , elles devraient réunir le genre humain dans une parfaite harmonie, une i mmuable unité ? qu'on me permette d'en douter.
Nous nous sommes arrêtés trop longtemps à ces doctrines extravagantes, si fécondes en funestes résultats (6); il ne nous reste plus qu'à leur opposer, dans le chapitre suivant, en guise de conclusion , un court et fidèle résumé de la théorie que nous avons déduite des vrais principes et des iaits réels.
{a) Burlainacchi , Dritt. polit., lib. 1 . c. 5 , § 8 ; lib. 11 , c. 3 . § 8. (6) On peut voir à ce sujet les Ixlles coositléralious de llaller. Uesl. de la se. polit. , t. l,c. il.
CHAPITRE XL
RÉSUMÉ DE LA THÉORIE BE l'ÉTRB SOCIAL.
SOMMAIRE
586. L*bomnie est naturellement en société. — 587. Toute société est naturellement soumise à une autorité — 588. qui doit g iiverner d'après les
règles de la justice 589. La justice, essentiellement basée sur Végalité,
reconnaît V inégalité ôes individus , et produit la supériorité ; — 590. celle-ci doit veiller au bien commun ; — 59<. elle peut devenir de fait une souverainelé, une monarchie ou une polyarchie. — 592. Parallèle entre la théorie qui part des fails — 593. et celle qui repose sur des hypothèses.
586. Nous vivons tous au milieu d'hommes qui ont reçu du Créateur une même nature , et une même fin ; tous, nous devons travailler h Taccomplissement de ses volontés ; nous nous devons h nous-mêmes Fintelligence du vrai , la pratique du bien , la conservation et le perfectionnement de la vie : ces devoirs nous sont imposés, dans une certaine proportion, à regard de tous ceux qui ont une même nature que nous et que le hasard ou la volonté nous a fait rencontrer ; travailler avec d'autres hommes à l'acquisition d'un même bien , d'une même fin , c'est former avec eux une société : tous les hommes forment donc entre eux une société d'égaux , fondée sur l'identité de leur nature et de leur fin.
587. Comme ils sont naturellement libres, pour tendre unanimement au même but , il faut nécessairement qu'un principe d'unité les rallie , et dirige tous leurs efforts vers une même fin : pas de société sans un principe, sans une autorité qui lui donne l'unité. Aussi, de quelque manière que les hom-
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mes s'unissent sur la terre , dès qu'ils forment une société quelconque, il existe naturellement parmi eux une autorité. Cest Fauteur de la nature qui la voulu ainsi , pour diriger les hommes dans leur tendance vers le bien , pour établir Tharmonie dans ces tendances , pour empêcher qu'elles ne se choquent et ne s'embarrassent Tune l'autre dans l'usage des moyens , des biens limités qui sont donnés h l'homme pour tendre au souverain bien.
588. Tous, nous avons droit à ces moyens, à ces biens ; car le droit n'est autre chose que la faculté que la raison nous donne de parvenir à une fin : la raison qui m'accorde cette faculté , impose en même temps aux autres le devoir de respecter l'usage raisonnable que j'en puis faire.
Le droit et le devoir qui lui est corrélatif , basés qu'ils sont sur l'identité de nature , doivent être identiques dans tous les hommes : mais les forces individuelles ne sont pas les mêmes ; elles sont inégales , et tous n'ont pas un égal soin de les développer. Cette inégalité individuelle est un fait d'observation ; elle est indéfiniment maintenue par l'égale indépendance de tous les hommes , qui fait que tous ont le droit d'user de ce qui est h eux , sans que d'autres les en puissent empêcher , et de conserver de fait tout ce qu'ils ont acquis, en se servant de tous les moyens dont ils disposent.
589. Cest parle moyen dç ces acquisitions qu'un homme peut étendre ses propriétés , sa famille et son crédit ; il peut, par sa puissance , son courage ou sa sagesse , devenir tel que les autres ont besoin de son appui , de son secours , et que pour l'obtenir ils s'associent à lui. Celui qui possède la supériorité de fait qui donne naissance à cette association, peut évidemment exclure de sa société et de ses bienfaits ceux qui ne veulent pas observer les lois et les conditions qu'il leur impose ; la supériorité de fait lui donne ainsi une supériorité de droit et l'établit 1 j dépositaire de l'autorité sociale qui , dans une société quelconque, doit diriger les individus dans l'usage des moyens qui les conduisent à leur fin.
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590. Cette autorité diffère essealieHement de celle du maître et de celle du père , quoique naturellement elle réside dans Fun et dans Tautre : le principe de cette autorité, c'est Tessence même de la société ; sa règle , c'est le devoir qu'elle a de vouloir et de procurer le bien d'autrui ; son objet, c'est le bien commun ; la cause occasionnelle qui Factualise et la rend concrète, c'est la supériorité de fait.
591. Quand l'autorité se développe au point de ne plus avoir de supérieur sur la terre et d'être waiment indépendante, on l'appelle souveraineté , et la société qu'elle régit s'appelle Etat, surtout si elle occupe un territoire fixe et déterminé [LXXX]. Un Etat peut être fondé par la supériorité d'un seul ou par la réunion de plusieurs supériorités égales ; l'égalité individuelle de ces fondateurs, combinée avec leur égalité naturelle , leur donne à chacun d'eux un égal droit à l'autorité sociale ; et comme ce droit ne résulte pas immédiatement de la nature humaine , mais de leurs qualités personnelles , il ne pçut appartenir qu'à ceux-là seuls qui ont fondé l'Etat par leur supériorité personnelle ; tous les autres individus sont, vis-à-vis de l'ensemble de ces personnes, dons la relation de sujet à supérieur : ils n'ont aucun droit au gouvernement.
592. Ces quelques lignes renferment toute la théorie de l'être social : elle s'appuie sur les faits , et se trouve aussi confirmée par les faits. Des hommes sont en société, ils sont unis par leur nature , ils sont égaux dans leur essence , inégaux dans leur personnalité ; ils sont doués d'une libre volonté , et pour être vraiment unis en société, ils ont besoin d'un principe qui soit un naturellement ou du moins artificiellement ; tels sont les faits auxquels nous appliquons le principe général du devoir ; ils nous montrent que l'homme doit être gouverné , et il l'est en effet ; que la supériorité de fait amène ordinairement la supériorité de droit, et c'est ce que nous voyons ; que jamais les sujets ne peuvent être souverains, rt l'expérience en fait foi ; enfin , que la monarchie ne peut être une polyarchie, ni la polyarchie une monarchie , et cela est évident.
356 DROIT NATURBL.
593. Au contraire , la doctrine hypothétique du Contrat social veut nous faire admettre que 1 homme est libre de sa nature, et que de fait il est partout dans les fers ; qu'il est souverain de droit et sujet de fait ; qu'il a créé la société , tandis que de fait c'est dans la société qu'il est né ; qu'il confère l'autorité de droit , tandis que de fait il rie la confère point ; qu'il a fait un contrat , tandis que ce contrat n'a jamais existé ; qu'ainsi il a voulu garantir tous ses droits , tandis qu'il y a renoncé d'une manière absolue ; que tout Etat est une démocratie , tandis que nous voyons de vraies monarchies ; que tous les hommes sont égaux , tandis que nous voyons partout l'inégalité des rangs et des conditions ; que nous sommes censés donner notre consentement, tandis que nous voyons tout faire malgré nous ; que nous sommes censés faire la loi, tandis que nous la subissons... Que l'on compare ces deux systèmes et que l'on juge lequel des deux est le plus vrai : le Livre suivant , en nous expliquant la nature de l'action sociale , nous montrera lequel des deux est le plus conforme aux intérêts de l'humanité.
riN DU LIVRE DEUXIEME.
CHAPITRE I
PROBLiME FONDAMENTAL.
SOMMAIRE
594. Sujet de ce livre ; — 595. notre procédé sera aussi métaphysique que possible; — 596. division des matières à traiter. — 597. Question fondamentale : comment l'homme se trouve obligé de faire partie d'une société réelle. — ii98. 11 peut l'être en vertu d'un fait matériel» du droit d'un autre . ou de sa profire volonté ; — 599. De là trois sortes de sociétés : sociétés naturelles , obligatoires , volontaires. — 600. Ces éléments peuvent se mélanger. — 601 . Fondements respectifs de ces sociétés : dans la société volontaire^ c'esl le consentement\ — 60Î. dans la société naturelle, c'est un fait naturel ; — 603. dans la société o&%a(oire , c'est le droit d^autrui. — 604. Comment le droit peut rendre une société obligatoire ; — 605. l'accroissement ou la diminution des droits naturels qui sont en collision. — 606. Une action qui cause du dommage, diminue notre droit. — 607. D'où vient la collision. — 608. Résumé de ce chapitre.
o94. Dans le Livre précédent nous avons étudié la nature de cet être moral qui est composé d'une multitude d'individus distincts entre eux, mais formant , par Tunité de pensée , de volonté et d'action , un seul corps moral , une société. Le principe essentiel de la société en général , c'est le premier principe moral faites le bien , appliqué à l'agrégation de plusieurs hommes , agrégation qui est inévitable dans l'étal présent de la nature humaine ; de là vient que la société est l'œuvre de la nature (326 et suiv.). L'homme, cependant, a aussi quelque part à la formation de la société : sa libre action , qui ne peut évidemment constituer les formes essentielles de la société, peut néanmoins les actualiser, les déterminer dans telle et telle circonstance (337) ; et cette
action d(" Thomme qui influe ainsi sur la formation de la société, influe également sur sa conservation , ses progrès^, sa décadence et sa ruine La société sera grande ou misérable , selon que les actes de Fhomme seront bons ou mauvais, conformes ou non à la volonté du Créateur.
Il nous faut donc chercher maintenant quelles sont les lois qui doivent déterminer cette libre action, cette influence de l'homme sur la société ; nous verrons que , dans la formation . le développement, le perfectionnement de la société, Thomme est soumis a certaines lois , et que ces lois sont basées sur le premier principe de toute obligation morale , sur le premier précepte de la loi naturelle : faites le bien ; c*est sur la même base que reposent également V existence et l'essence des sociétés humaines. Mais, comme les lois qui président à la formation d'une société, diffèrent en plusieurs points de celles qui président au développement de ses diverses relations, nous nous bornerons , dans ce troisième Livre , à étudier les seuls faits qui interviennent dans la fondation d'une société , pour en déduire , par l'analyse , les principes qui la règlent.
595. Ici, comme partout ailleurs , nous étudions la société plutôt en philosophe qu'en publiciste ; nous voulons présenter à nos lecteurs non pas l'histoire, mais la théorie métaphysique du droit social, et c'est pourquoi nous devons considérer la société dans sa forme la plus générale , comme une agrégation d'hommes poursuivant tous la fin que leur a fixée la nature, sans tenir compte des accidents qui peuvent la modifier à l'infini ; de cette manière, nous pourrons appliquer notre théorie à une société quelconque , et nous aurons facilité l'étude de toutes les sciences particulières qui se rapportent à la science sociale : c'est le but que Ton se propose dans le droit naturel. Il est bien entendu que, tout en nous attachant aux généralités^ nous ne négligerons pas les applications qui peuvent contribuer à la clarté ou offrir un caractère d'utilité. Dans les sciences morales, il faut se garder de formules trop abstraites qui produisent d'ordinaire une obscurité que les faits réels et lès
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applications concrètes font aisément disparaître ; il ne faut pas vouloir sortir du monde de la réalité, puisqu'en définitive, c'est à lui que doivent se rapporter toutes nos études et toutes nos recherches. Comme le titre de cet ouvrage l'indique , nous devons faire marcher de pair la théorie et l'expérience , les principes et les faits. De cette manière encore , nous serons plus utiles à ceux qui ne peuvent se livrer à l'étude approfondie de la politique appliquée ; c'est pour eux surtout que, dans le septième livre , après les considérations générales des autres livres , nous tâcherons de faire comprendre plus en détail l'état réel et concret des sociétés.
596. Ainsi, dans les livres suivants , nous examinerons successivement les lois qui règlent l'action de l'homme : l'^dans la formation d'une société particulière quelconque ; 2" dans la manière d'atteindre la fin d'une société ; 3" dans le perfectionnement de ses relations intérieures ; 4" dans les relations extérieures ou internationales ; enfin 5" dans l'application réelle aux principales formes de la société naturelle.
597. Avant d'aborder la théorie de Yaction sociale, il nous faut résoudre une question préalable très-importante et tout à fait générale: nous devons savoir d'où peut venir pour l'homme le devoir , l'obligation de former avec certaines personnes une société déterminée ; c'est Ik une question fondamentale, quand il s'agit de déterminer les lois morales qui doivent régler l'action humaine dans la société. Nous avons vu précédemment que la société est l'œuvre de la nature, et que par conséquent (334) , dans certains cas , l'homme peut être obligé d'entrer dans une société ou d'y rester ; tout occupés de la nature de Yétre social , nous ne pouvions alors nous demander quels sont ces cas , ces sociétés où l'homme est tenu d'agir , quelle est la nature de cette obligation , combien de temps elle dure , etc. C'est ce qu'il nous faut examiner maintenant.
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598. La volonté du. Créateur manifestée à l'homme par Tordre de Funivers est pour lui Torigine de toute obligation morale (112). Uhomme est donc obligé de former ou de conserver un lien social, toutes les fois que ce lien est exigé par Tordre de Tunivers ; or, cet ordre peut résulter ou de Tensemble des faits naturels , ou d'un droit d'autrui à nous connu , ou d'un acte de notre libre volonté manifesté à autrui (370). Voilà donc trois sortes de faits qui peuvent obliger Thomme à s'associer : nous les appellerons faits^d^ association (a).
Cette considération peut encore être présentée sous un autre point de vue ; Thomme est naturellement et généralement obligé de coopérer avec tous les autres hommes au bien commun (319) : cette obligation est négative et défend toujours de rien faire de contraire ; elle devient pcsitive , quand les circonstances l'exigent (337 et suiv.). Cette nécessité peut résulter de Tordre physique ou de Tordre moral ; car, étant un composé d'esprit et de corps, j'ai des besoins et des devoirs par rapport h Tesprit et au corps , par rapport à moi-même et par rapport aux autres , et, sous tous ces rapports, je puis être obligé de former ou de conserver un lien social.
599. Comme, dans Tordre moral, je puis être lié par ma libre volonté ou sans son intervention , cette obligation pourra résulter pour moi ou d'une nécessité naturelle, ou d'un consentement librement donné , ou du devoir irréfragable qui correspond à un droit ; c'est par un effet des besoins et des droits naturels du fils , que le père et le fils sont obligés de vivre en société , Tun pour donner des soins, Tautre pour les recevoir ; c'eet une nécessité physique pour le malheureux naufragé de vivre dans la société où la tempête Ta jeté , pour un serviteur dans la famille hors de laquelle il ne pourrait subsister. C'est un consentement librement donné qui associe un ouvrier au maître avec qui il a fait un libre contrat, un peuple au souverain
(a) Ces trois classes de faits répondent aux trois grandes catégories de nos devoirs.
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qu*il a choisi , un religieux à Tordre qu'il a embrassé . etc. C'est par un effet de l'obligation correspondante à un droit que le vaincu peut être forcé de s'associer au vainqueur , qu'un fils est obligé de résider dans le collège que son père lui a assigné (o) ; dans la première sorte de sociétés , le lien social est formé par la nature ; dans la seconde, par la libre volonté ; dans la troisième, par une nécessité morale. Dans la première et la troisième catégorie sont les sociétés nécessaires , soit dans Tordre physique , soit dans Tordre moral ; nous appellerons les premières naturelles^ les autres obligatoires , et nous donnerons le nom de volontaires ou libres à celles où Tobligation résulte du libre consentement delà volonté.
600. Ces diverses obligations peuvent coexister et se fortifier Tune Tautre dans une même société ; ainsi , la société conjugale dont Tobligation ne résultait primitivement que d'un libre choix , devient une nécessité naturelle par sa fin et ses effets ; la société fondée primitivement par une légitime conquête et sur le droit de la partie offensée , peut, dans la suite , reposer aussi sur le besoin physique et le consentement volontaire de la partie vaincue.
601 . Dans les sociétés volontaires^ le principe qui fait que le consentement oblige, c'est le droit et le devoir d'une sincérité réelle de la part des deux parties contractantes; celles-ci étaient libres et dans leur indépendance naturelle Tune vis-à-vis de Tautre (360), parce qu'aucune inégalité individuelle ne Tavait encore altérée. Mais qu'un engagement mutuel les associe,
[a] Nous pourrions citer une infinité de faits à l'appui de celte théorie ; nous nous bornerons à reproduire une remarque très-juste de M. Guizot. u Dans Torganisation de la tribu germanique, vous voyez apparaître les trois grands systèmes sociaux, les trois grandes origines de la souverain(îté : 1° l'association entre hommes égaux et libres où se développe la souveraineté politique; 2° l'association naturelle primitive où règne la souveraineté unique patriarcale ; 3" l'association forcée , résultat de la conquête > livrée à l'autorité despotique . Couràd'hist, etc. , leç. 33 .
Tune d'elles ne peut violer ce contrat sans violer le droit de l'autre partie ; et ce droit est produit par un devoir correspondant de sincérité , qui est lui-même fondé sur la nature du langage, qui doit servir à la communication des idées , et sur la nature de Thomme, qui ne peut sans ce moyen connaître les idées d'autrui (368). C'est donc la nature qui, en dernière analyse, est le principe théorique d'après lequel nous pouvons reconnaître l'obligation de former un lien social stable ; mais le fait qui actualise ce principe nécessaire , est ici un fait libre, la libre volonté des deux parties , et c'est pour cela que nous disons que les parties s'engagent , se lient , bien qu'en réalité toute la force de l'obligation vienne directement de la nature des choses (3^48).
602. Dans les sociétés naturelles , le procédé est tout autre : il n'est pas au pouvoir du père de choisir tel fils, ni au pouvoir du fils de choisir tel père ; c'est la nature , c'est la Providence qui règle l'ordre physique , et qui donne à la société naturelle et ses lois morales et sa matière , c'est-à-dire les personnes qui la composent ; ici , les parties ne se lient pas elles-mêmes ; c'est la nature qui établit entre elles un lien qui ne dépend pas d'elles.
603. Dans les sociétés obligatoires, quand une des parties a le droit de lier l'autre partie , celle-ci est obligée par la nature des choses à ne pas violer ce droit , et elle se trouve obligée dès que l'autre fait agir son droit. Quand l'autre n'exerce pas son droit, et le laisse pour ainsi dire inactif, il va sans dire que le devoir correspondant est également suspendu ; dans cette société, celui qui a le devoir peut toujours être lié par l'autre, tandis que celui qui a le droit est toujours libre de le faire agir ou de ne pas l'exercer.
Ainsi, le fait qui est l'origine de l'obligation qu'on peut îfvoir de former une association stable , est un fait libre pour les deux parties dans les sociétés volontaires ; c'est un fait nécessaire pour les deux parties dans les sociétés naturelles ; c'est un
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fait libre pour Tune et nécessaire pour l'autre, dans les sociétés obligatoires.
604. D'après ce que nous avons dit dans le premier livre, on comprend comment c'est la nature elle-même qui oblige (1 1 4) ; parce que nous avons vu au second livre du devoir de la sincérité (368) , on comprend également comment , on peut s'obliger soi-même quand on ne s'engage pas h une chose contraire à son devoir. Mais comment un homme naturellement indépendant d'un autre homme, peut-il être raisonnablement lié par le droit de cet homme qui est son égal ? le droit étant un pouvoir selon la raison, n'est-il pas évident que les sociétés obligatoires doivent être fondées en raison? comment donc ces sociétés le sont-elles? c'est ce qu'il nous faut examiner pour le moment ; il nous faut chercher comment dans deux individus naturellement égaux, le droit d'indépendance peut cesser d'être égal, comment l'un des deux devra se soumettre à l'autre, sans y avoir librement consenti.
605. Entre deux égaux, l'inégalité doit évidemment provenir d'une augmentation chez l'un, ou d'une diminution chez l'autre, ou de ces deux causes h la fois ; il ne suffit pas que cette augmentation ou cette diminution portent sur un droit quelconque, il faut encore qu'il y ait collision entre deux droits , car c'est la collision seule qui peut arrêter le droit dans son irrésistible cours (362). On comprend facilement comment le droit de l'individu peut augmenter ou diminuer : aux droits égaux fondés sur la nature, ajoutez des droits inégaux appartenant à la personne , vous aurez des résultats inégaux (356). Romagnosi explique très-bien la nature de cette inégalité (a) : le droit naturel d'indépendance , dit-il , peut se subdiviser en trois autres droits distincts : le droit de conservation et de perfectionnement , le droit de défense , et le droit d'employer les moyens que nécessite l'exercice des deux premiers droits;
(a) Gcfiesi del dritt. pen , t. I , § 44 .
366 BROIT NATUREL.
mais en usant de ces moyens, jepourrai^ quelquefois en priver d'autres hommes ; puis-je raisonnablement leur imposer cette privation pour ma propre utilité? S'ils n*en sont pas d'ailleurs empêchés légitimement , ils ont, aussi bien que moi , droit aux moyens que je pourrais employer; il y a d'égales raisons , un égal droit de part et d'autre ; la collision ne change rien à l'état des choses, et je ne puis leur ravir les moyens qu'ils possèdent. Mais supposons qu'ils aient violé mon droit , et que précisément cette injustice est la cause de la nécessité dans laquelle je me trouve de faire cesser le tort qu'ils me causent. Alors les positions changent : celui qui m'a offensé est la cause injuste du tort que j'éprouve ; une cause injuste, en s'opposant à la raison , au droit , à l'ordre , n'a plus aucun appui dans l'ordre ou dans le droit; de mon côté, j'ai le droit d'user de tous les moyens pour repousser l'injustice qu'on m'a faite ; j'ai par conséquent le droit de faire cesser l'action nuisible de mon agresseur , sans qu'il ait celui de s'y opposer.
606. Ainsi, une action injuste qui cause du dommage à autrui peut enchaîner le droit d'indépendance de celui qui la commet, et par conséquent le rendre inférieur au droit d'autrui ; et dans ce cas, celui qui a été lésé pourra quelquefois obliger l'autre à former avec lui une société déterminée , si de cette société doit dépendre sa sûreté ou son bien-être qui ont été mis en danger par une action injuste.
607. On voit par-là quelle est la condition requise pour que la collision puisse suspendre un droit (605) : le bien-être et la sûreté personnelle sont des biens auxquels nous avons droit l'un et l'autre en vertu de notre indépendance naturelle ; dans l'hypothèse que l'un ne puisse les obtenir sans que l'autre les perde, il y aura collision entre deux droits égaux (362). Cependant , j'ai le droit de me soustraire à une injustice , et mon adversaire n'a pas le droit de continuer à me la faire subir ; son droit est évincé par le mien , et je puis , si ma défense ou le redressement du grief l'exige , lui imposer une association durable.
LIVRE Ul.- CHAP. I
608. Il peut donc exister certains faits qui produisent entre Jes individus des relations telles qu'ils se trouvent obligés à s'associer d'une manière stable , et qu'ils ne peuvent se soustraire à cette obligation, sans violer les lois de la nature; ces relations peuvent résulter ou de l'ordre physique , ou de la libre volonté , ou de la force irréfragable du droit. C'est ainsi que nous résolvons le problème fondamental que nous nous posions tout à l'heure (S97) : ces relations diverses (599) doivent produire des devoirs divers, des lois diflB^rentes, car, comme nous l'avons vu (206 , 347) , les devoirs sont la conséquence des relations. Examinons séparément ces différentes sortes de devoirs et de lois.
LOTS QUI PRÉSIDENT A LA FORMATION DES SOCIÉTÉS NATURELLES
609. ObservaliQD des faits ; — 610. lois qui en résulleot : céder à la nécessité , — 6H. respecter les droits d'autrui. — 612. Durée plus ou moins longue de ces sociétés. — 6-13. Influence de la première loi sociale. -r 614. Formation de l'autorité.
609. La formation des sociétés naturelles est un fait indépendant de la volonté de ceux quiles constituent (602) : inconnus les uns aux autres , ils sont associés d'une manière stable par le pouvoir irrésistible des causes matérielles ; ils sont réciproquement obligés les uns envers les autres au devoir général de toute société humaine , à celui de faire le bien (31 4) ; ils ne peuvent eux-mêmes limiter la fin générale de leur société , ni les moyens qui font atteindre cette fin ; ils sont associés de la manière la plus complète possible (447) et sont obligés de s'employer ensemble à se procurer mutuellement une vie heureuse.
Les lois qui les devront diriger résultent de leurs relations mutuelles : un fait soumis à des conditions physiques , indépendantes de la volonté, des associés, ne peut évidemment, par lui-même , produire aucun changement moral dans -les associés ; ils conservent tous les droits et tous les devoirs qu'ils avaient auparavant, en y ajoutant seulement les devoirs généraux propres à toute société humaine ; car , par leur union matérielle, ces devoirs sont devenus actuels pour eux. Si deux amis sont jetés par la tempête dans une île inhabitée, ils y
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formeront une société égale ; mais si cette plage est déjà occupée, les premiers habitants ne perdent rien de leurs droits sociaux, et les deux naufragés n'auront d'autres droits que celui de défendre leur vie et de réclamer, s'il le faut, l'assistance des autres. L'enfant , à sa naissance , n'a d'autre droit personnel que celui de recevoir le secours de la famille, et cela , parce qu'il en a un impérieux besoin ; la nature a confié ce droit à la garde de l'amour paternel ; mais, à la naissance d'un enfant, les parents ne perdent aucun de leurs droits domestiques ; au contraire, ils les étendent à un nouveau sujet, lequel à son insu devient membre de la famille et a besoin d'être secouru par elle.
Tous ces faits et autres semblables ne constituent par euxmêmes aucun accroissement ou diminution de droits ; on ne peut sans inhumanité abuser du malheur ou de la condition d'un autre, et ajouter à son infortune les vexations d'une servitude forcée (a). Les malheureux , les faibles ont toujours droit, comme hommes, à l'assistance des hommes avec lesquels ils sont associés ; leur malheur donne plus de force à ce droit, et le devoir d'humanité leur accorde au moins imparfaitement le droit d'obtenir cette assistance en proportion de leurs vrais besoins. Remarquons, cependant, que le malheureux qui a un certain droit à l'assistance , est obligé de son côté à un juste retour de reconnaissance, et même à compenser , comme il peut , le service qu'on lui rend : réclamer un secours tout gratuit, quand on peut le payer, c'est une sorte d'injustice qui favorise la paresse.
61 0. Ces considérations nous indiquent déjà quelles sont les lois qui président à la formation des sociétés naturelles et nécessaires : c'est d'abord la loi de la nécessité , que nous rencontrons dans toutes les opérations de toutes les causes physiques ; cette terrible loi de la nécessité, qui fixe irrévocablement
(a) Grotius blâme avec raison cette loi rom^iae qui établissait le droit d'épave , et qui accordait au fisc les dépouilles que la tempête jetait sur le rivage de la mer.
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notre sort, exige que le sage exerce, sous son influence, toutes les vertus compagnes de la nécessité, la patience, la constance, la résignation, etc. Mais dans cette loi fatale, nous devons considérer l'action providentielle du suprême modérateur de Tunivers ; la raison nous dit qu'à ce point de vue , nous, devons déposer toute inquiétude, et que loin de nous y opposer, nous devons nous soumettre avec joie aux conseils profonds de Celui qui nous impose une dure loi : on voit comment on peut dire , dans ce sens , que la société naturelle doit être aussi volontaire (570).
61 1 . Une autre loi résulte de ces relations , la loi de la possession^ qui est la conséquence nécessaire de Tindépendance naturelle, et de l'égalité spécifique de tous les hommes (360). Quiconque possède légitimement, ne peut être dépouillé que par le droit évident et certain d'un autre (a) ; or, nous supposons ici que les associés ont, comme hommes, des droits parfaitement égaux ; ils, ne peuvent donc se dépouiller mutuellement, et demeurent tous deux en possession de ce qu'ils avaient antérieurement à l'association.
612. EJnfin , une troisième loi est celle de la durée : elle résulte du fait qui a été l'occasion de ces sociétés ; si ce fait est la cause purement accidentelle de l'association, comme un naufrage , on n'en pourra guère déduire la durée des relations sociales ; mais quand ce fait est une cause constante , le mariage par exemple, il nous indique la volonté du Créateur (1 1 2) par rapport à la durée ; il nous impose des devoirs et nous accorde des droits , afin que nous puissions accomplir la volonté divine ; aussi longtemps que cette volonté divine , manifestée par les faits , l'exigera , la société naturelle ne pourra évidemment pas se dissoudre.
61 3. Ces lois dérivent de la nature même des sociétés particulières qui existent entre les individus déterminés qu'elle
(a) y. BolgeDi. // posseiso, n^ 4 .
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trouve en possession de droits également déterminés : ces sociétés, régultatit de faits inévitables , engendreront des devoirs également inévitables ; mais , cx)mme les faits peuvent être la cause constante ou seulement accidentelle de ces sociétés, de là des caractères sociaux différents; quels qu'ils soient , Tobservation de la loi principale de toute société , de la loi de la bienveillance , peut donner à ces associations naturelles et nécessaires toute la félicité qu-elles peuvent réclamer : il n'est besoin , pour les rendre heureuses , d'aucun contrat social. Cest la nature elle-même, sans laquelle le contrat n'aurait aucune force , c'est la nature qui donne au faible plus qu'il n'oserait demander , plus qu'il ne pourrait obtenir par le contrat le plus avantageux.
644. De ces lois dérivent, à leur tour, celles qui produisent l'autorité dans ces sociétés : si la cause de la société est âwdentelk , la nature ne manifestant aucun but social , et chacun des associés conservant ses droits , l'autorité résidera dans ceux qui la possédaient auparavant ; si la cause de la société est constante , la nature nous montrera où doit être le pouvoir, et donnera ordinairement à celui qui en est le dépositaire, la force et la volonté de l'exercer ; comme nous l'avons déjà vu (470 et suiv;), le /ai7 deviendra lerfrotï, et l'autorité sociale ira naturellement se fixer dans ceux qui réunissent la supériorité de droit à la supériorité de fait.
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615. DaAs les sociétés naturelles , c'est la nature , ou plutôt son divin auteur qui est le véritable principe de Tassocia-
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tion : l'action divine s*étend également à la loi première qui forme ces sociétés , aux faits particuliers qui produisent les relations particulières, et aux lois particulières qui résultent de ces faits ; tout ce que Fhomme peut faire ici , c'est de vivre dans la société où la nature Fa placé , c'est d'obéir aux lois que la nature lui impose , et de faire , comme on dit , de nécessité vertu. Dans les sociétés volontaires les choses se passent tout autrement : bien que l'homme soit enveloppé de tous côtés par les liens généraux de société auxquels il ne peut se soustrçiire , il est néanmoins libre de déterminer luimême ses relations particulières , de s'associer h tel individu plutôt qu'à tel autre , dans tel pays plutôt que dans tel autre. Mais cette liberté de droit est toujours soumise , de fait , à certaines lois psychologiques nécessaires ; de là certaines lois morales qui président aux libres associations. De plus, cette liberté de droit n'empêche pas que, de fait, l'homme n'éprouve certaines tendances physiques ou morales qui le dominent plus ou moins , car l'homme ne peut exercer sur la nature matérielle une domination absolue ; cette domination se réduit d'ordinaire à mettre les êtres matériels dans des conditions telles , que leur action nécessaire produise à peu près l'efTet voulu par l'homme. La nécessité finale lui imposera donc plusieurs lois physiques qui influeront sur la détermination de sa volonté (94) ; cette influence n'est pas aussi absolue que celle du devoir moral , mais souvent elle est plus eflîcace pour la plupart des hommes, qui suivent plus communément les inclinations deô sens que les conseils de la raison. On appelle loi psychologique cette constance et cette identité des impressions sensibles , qui fait que l'homme subit ordinairement leur influence : cette loi psychologique produit des effets certains , mais elle n'entraîne pour l'homme aucune obligation de droit. Nous pouvons également donner le nom de loi physiologique à cette influence constante de la sensibilité par rapport à l'instinct social , à l'action spontanée qui forme la société , comme nous appelons loi' morale la règle de nos actions volontaires et raisonnables (7M). 11 nous faut donc traiter maintenaiît des lois psychologiques et des lois morales.
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61 6. Etablissons d'abord le sens exact du mot libre, lorsque nous disons d'une société qu'elle est libre et volontaire ; ce mot, dans le droit social, a plusieurs acceptions différentes : ainsi on dit , dans des sens évidemment divers, qu'on ne peut donner des lois qu'à un être libre , que l'homme libre ne peut être en même temps esclave , que celui qui obéit n'est pas libre , etc.
617. Nous entendons par libre ce qui est opposé à nécessaire ; quand un obstacle nous arrête dans notre action ou nous impose une certaine nécessité de ne pas agir , nous ne sommes plus libres ; la notion de la liberté exclut donc les obstacles , mais cette exclusion n'est pas le premier élément de la liberté, comme le prétend Romagnosi. On ne peut appeler obstacle une nécessité intérieure qui peut n'être que la qualité naturelle d'une impulsion primitive , et cependant cette nécessité est inconciliable avec la notion de la liberté ; l'homme, en proie à une violente passion , prétend , à tort il vrai , qu'il n'est pas libre , qu'il ne peut résister , qu'il est entraîné par sa passion. Le sens primitif, essentiel du mot libre répond très-bien au mot grec avrovoiioc^quise règle luimême', cette expression nous fournit, dans son étymologie, l'origine des différentes significations du mot libre : le pronom avToc, est sujet et régime tout à la fois ; celui qui dirige vé/xsi, est en même temps dirigé ; de plus, il peut être appliqué à une foule de sujets différents , soit simples , soit plus ou moins complexes, et modifier ainsi, de mille manières différentes, le sens primitif du verbe vefxetv. Appliquons ce pronom aux sujets que nous présente le droit social , c'est-à-dire aux individus et aux sociétés (58 et suiv.).
618. Parmi les différentes facultés de l'individu, la volonté seule nous offre un caractère d'autonomie : elle seule par conséquent est libre ; la sensibilité, l'intelligence sont des facultés nécessaires ; elles reçoivent de leur objet et du dehors une impulsion nécessaire. Quand la volonté est sous l'influence du
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Bien infini que la raison lui découvre (97) en lui indiquant en même temps le moyen nécessaire pour acquérir ce bien , aussitôt la volonté est liée , elle n*est plus libre ; car loin de la considérer comme se réglant elle-même , nous là voyons moralement nécessitée par la raison et par la fin ; la volonté évidemment ne change pas elle-même de nature , mais nous l'envisageons sous un point de vue différent ; en considérant la cause de ses déterminations , nous voyons que cette cause est . la volonté elle-même dans Tacte naturel , physique , tandis que dans Facte moral , envisagé dans sa moralité , c'est la loi qui oblige la volonté. Ce que nous disons de la volonté nous pouvons le dire de Tindividu qui veut ; il est libre quand l'acte tout eijtier (46) est le produit de la volonté guidée par la raison ; mais dès que l'individu ne se dirige et ne se meut pas lui seul , dès qu'il est dans la dépendance d'une loi ou d'un homme , nous disons qu'il n'est plus tout à fait libre , bien qu'ij agisse par un effet de sa volonté : car nous ne regardons plus son action comme l'effet propre de l'individu tout seul (426).
Les sociétés ont aussi une certaine unité , une sorte d'individualité qui leur est propre ; comme sociétés , elles ont aussi une action qui leur est propre et que nous appelons action sociale. Quand cette action est produite totalenient. et exclusivement par la société elle-même , nous disons que cette société est libre : quand, au contraire, cette action est soumise à une autre influence quelconque nous disons qu'elle est dépendante. De la vient qu'en considérant , dans un Etat, le souverain et les sujets , nous ne pouvons dire que les sujets sont libres , parce que leur action est subordonnée à la volonté du souverain, laquelle est distincte , nous l'avons vu , de la volonté des sujets ; au contraire, si nous considérons l'Etat comme un seul tout qui comprend le souverain et les sujets , nous disons qu'il est libre quand il ne dépend pas d'un Etat ou d'un souverain étranger.
Do ces considérations nous pouvons conclure
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I. Que la notion fondamentale de la liberté exclut d'abord toute idée de nécessité dans Faction d'un être. . .
II. Cette exclusion doit être appliquée à l'individu agissant dans toute son extension, et d'après toutes les lois de sa nature.
III. L'acte libre par excellence est celui qui possède en lui-même et en lui seul sa raison d'être, et qui trouve en luimême sa propre existence ainsi que là matière, la force, fidée, et la fin de toute son action ; c'est la notion de l'acte créateur qui subsiste éternellement, et qui est Dieu lui-même.
IV. Tous les êtres inférieurs h l'homme, dont la nature est d'agir par une nécessité intérieure, n'ont d'autre liberté que ceDe qui consiste dans l'exemption d'une nécessité extérieure. Ainsi, une pierre, qui est déterminée par sa nature à graviter ■ nécessairement, sera libre quand elle n'est mue par aucune causé extérieure ; oh dit qu'une plante est libre quand rien n'arrête sa végétation spontanée*: une brute est libre quand On ne fait aucune violei\ce ài son instinct. L'homme, qiii dans un grand nombre de se$ opérations est naturellement affranchide toute détermination , de toute nécessité intérieure , peut se dire naturellement libre ; cependant, il doit subir des influencesextérieures qui diminuent son autononvie, et agissent sur ses déterminations ; il sera d'autant moins libre qu'il aura moins en lui seul la cause totale et adéquate de son action.
V. Comme tout être créé fait naturellement partie de différents touts subordonnés les uns aux autres (1 4) , tout être sera libre ou dépendant selori qu'il est rapporté à un tout plus petit ou plus grand ; car un être est nécessairement soumis à des lois d'autant plus nombreuses qu^l a des relations plus multipliées. Ainsi, un gaz en se combinant avec une base salifiable subit la loi du composé , perd une partie de ses opérations et cesse d'être libre ; ainsi le sel qui en résulte , perd en partie ses forces natives , quand il sert à l'alimentation d'une plante et ^ubit les lois de la nature végétative ; cette plante qui est à l'usage de l'homme est transformée par lui de mille manières différentes. Les mêmes lois apparaissent dans l'ordre moral : la volonté qui , pçise à part , est psychologiquement libre , est
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soumise, dans Findividu, aux lois de la raison ; l'individu, dans la famille, est soumis aux lois de Tordre domestique, Tordre domestique à celles de Tordre civil , Tordre civil aux lois politiques , etc. Ainsi, plus sont étendus les biens auxquels on participe , plus aussi sont nombreuses et compliquées les lois auxquelles on se trouve assujéti.
VI. Cet assujétissement , cette dépendance , qui est une diminution de la liberté , relativement à une condition plus simple , plus élémentaire , constitue néanmoins, pour Thomme, un état véritablement naturel , quand nous considérons Têtre libre dans la plénitude de son développement : comme citoyen, comme membre d'une famille , comme homme , Tindividu reste libre , bien qu'il soit soumis à des lois civiles , domestiques , et morales ; le citoyen reste libre , parce que ces lois , étant essentielles au citoyen , ne peuvent diminuer son autonomie propre , et Ton est toujours en droit de dire qu'en agissant d'après la loi , il n'est déterminé que par sa qualité de citoyen. Nous pouvons appeler la liberté des substances inanimées , liberté matérielle , celle des animaux , liberté spontanée ou d'instinct, celle de Thomme, exempt de toute nécessité intérieure, liberté d'indifférence ou libre arbitre^ celle de Thomme qui n'est pas lié par une obligation , liberté morale ; on peut VaipipeleT individuelle, quand Thomme est exempt de toute obligation non naturelle ; domestique , quand il est exempt de tout devoir en dehors de sa propre famille ; municipale, quand il est indépendant de toute autre municipalité ; nationale , quand il n'est soumis qu'aux lois de sa propre nation.
VII. Bentham n'a pas compris la véritable notion de la loi, quand il dit (a) que toute loi est un mal, puisqu'elle restreint la liberté ; et que le législateur ressemble au médecin qui de différents maux doit choisir le moindre. Ce publiciste aurait raison de parler ainsi, si son observation ne portait que sur les lois pénales ; mais étendue a la généralité de toutes les lois , elle nous conduirait à cette étrange conséquence que la raison
(a]OEuvres, l. I,c. 4 0.
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est un mal pourThomme; car sans cette faculté, il serait exempt de la règle qu'elle impose à sa volonté , à ses passions et à ses appétits.
Non , la loi civile ne restreint pas notre liberté d'une manière absolue ; elle restreint la liberté individiœHe, la liberté domestique, mais c'est pour nous élever à la condition de citoyen et nous donner les avantages que cette condition nous procure. C'est la nature même de l'homme qui l'arrache à la vie d'isolement , h une liberté sauvage , pour le faire participer à des biens plus grands que la liberté individuelle ; cela n'est pas plus un mal , que d'enseigner la vérité à un ignorant à qui on enlève la liberté d'être dans le faux , que de donner à manger à des gens affamés qui , une fois rassasiés , n'auront plus la liberté de manger encore. Une loi juste qui met l'homme dans sa condition naturelle, ne diminue pas la liberté humaine, elle la modifie pour la compléter.
Montesquieu est donc dans l'erreur , quand il appelle la liberté , tantôt une sûreté personnelle., tantôt le sentiment de cette sûreté, tantôt le droit de n'être pas contraint à ce que les lois n'imposent pas, et de pouvoir faire ce qu'elles permettent ; ce publiciste n'a pas vu que la liberté d'un être repose avant tout sur la nature de cet être : car, dès qu'on impose à un être une nécessité contraire à sa nature , il cesse d'être libre , il n'a plus en lui-même la cause formelle de son action. On voit par-là que la diminution de la liberté dans un ordre inférieur, est un vrai bien , en tant que cette diminution doit nous faire participer aux biens d'un ordre supérieur.
620. Après avoir ainsi fixé la valeur des mots et des idées , il nous faut examiner les lois qui président à la formation des sociétés fondées par la libre volonté des individus : chacun ne dépend ici que de sa propre détermination , car si quelqu'un dépendait de celle d'un autre , l'association ne serait plus libre pour lui. Cette mutuelle indépendance provient de V égalité des droits individuels , de l'égalité individuelle , différente de l'égalité naturelle ; celle-ci suppose seulement des deux côtés
une même nature, celle-là rend les individus égaux comme individus , au moins dans les relations que le droit étatlit entre eux (354).
621 . Comment se fait-il que des individus égaux et indépendants contractent l'obligation d'une société durable ? Nous avons vu que toute obligation restreint la liberté , que cette restriction est un mal par elle-même (61 8) , et que la volonté ne peut vouloir le mal pour lui-même , mais seulement en vue d'un bien qui en peut résulter. Une société libre est formée par le désir d'obtenir un bien , et comme ce bien n'est pas le bien infini, ni un moyen nécessaire pour l'obtenir (car, dans ce cas , la société deviendrait moralement obligatoire) , il s'ensuit que toute société libre est formée par le désir d'obtenir un bien fini, considéré comme tel par ceux qui s'associent.
Mais comme un bien fini ne peut produire une obligation illimitée, la société n'aura pas non plus une durée illimitée (597). Quelle durée lui assigner' quand la volonté ne se trouve liée ni par l'ordre naturel , ni par les droits de l'autorité ? il n'y a pour cela qu'un moyen, c'est que l'individu s'oblige lui-même et s'impose un devoir déloyauté (570). Donc toute association libre doit être formée par un consentement volontaire, par un contrat.
622. La nature de ce contrat est toute différente de cella du Contrat social de Rousseau , de Hobbes et de leurs partisans ; ici , nous déterminons seulement les individus avec lesquels nous voulons exercer les devoirs sociaux que la nature nous prescrit, tandis que la société elle-même peut toujours être l'œuvre de la nature ; ainsi, le mariage, tout en étant une Jibre union, a néanmoins ses lois propres qui sont déterminées par la nature. Je prie le lecteur de réfléchir à ces deux principes d'association si différents ; ils nous donnent le moyen de découvrir où gît le vice d'un sophisme assez commun de nos jours. Après avoir accorde au peuple le droit dé choisir ses administrateurs, on affirme qu'il est le vrai souverain, qu'il est son propre maître , suijuris ; mais choisir un gouvernant, et gou-
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verner soi-même sont deux' choses différentes, deiix droits différents. Le droit de gouverner, l'autorité est un droit inhérent à la société humaine , naturellement , essentiellement; les électeurs ici ne font autre chose que déterminer Tindividu dans lequel ce droit réside , comme le fait, dana l'autre cas, un fait naturel ou la prééminence do droit. Appeler souverain le peuple qui a le droit de choisir ses. administrateurs serait aussi ridicule que d'appeler souverain le naufrage qui oblige quelques malheureux a se soumettre au- souverain du pays où ils abordent , que d'appeler souverain le hasard de la naissance qui nous fait qaître les sujets d'un prince quelconque ; l'élection, la naissance, etc. , sont la cause matérielle de telle ou telle forme de gouvernement , mais le droit de gouverner et le devoir d'obéir sont fondés l'un et l'autre sur la nature même de la société.
623. C'est la nature qui établit les lois fondamentales des sociétés libres comme dé toutes les autres , mais l'homme peut ajouter d'autres lois positives et secondaires ; les individus étant libres avant le contrat , peuvent stipuler toutes. les conditions qu'ils veulent et les ajouter au contrat par lequel ils renoncent volontairement à la plénitude de leur liberté (415). En cela , ces sociétés diffèrent essentiellement des sociétés naturelles où les devoirs secondaires sont fondés sur un fait naturel j et des sociétés obligatoires où ils sont imposés par la puissajice d'un droit.
624. Ainsi, les difierentes lois des sociétés volontaires seront les suivantes- . •
l. Nul ne peut entrer dans ces sociétés sans être vraiment /t6r6, car il pourrait s'obliger à des devoirs qu*il serait dans l'impossibilité de remplir. Cette liberté doit être déterminée par certaines conditions dont nous parlerons plus tard ; il nous suffit de savoir, pour le moment, que ces conditions se réduisent à cette formule : celui-là seul est libre de fonder une société qui le peut saris violer le droit d'autrui.
II. Nul ne peut être contraint d'y entrer : aussi rien n'est plus absurde que la théorie révolutionnaire et tyrannique de quatre-vingt-treize qui obligeait les peuples d*étre libres, et les forçait ensuite d'enchaîner leur liberté, sans condition, dans le Contrat social .qu'elle imposait ; cette théorie n'était que la conséquence des doctrines philosophiques que les sophistes avaient enseignées auparavant (a).
III. Celui qui s'associe librement peut mettre à son adhésion toutes les conditions qu'il lui plaît , d'après les lois de la justice etde l'équité (415).
IV. La violation grave de ces conditions peut annuler le contrat, pourvu qu'une nouvelle obligation ne soit pas venue le rendre obligatoire , de libre qu'il était primitivement (600) ; une infraction légère ne peut légitimer la dissolution des liens de fidéhté les plus forts et les plus sacrés , car l'effet ne peut être plus grand que la cause, et de ce contrat politique dépendent d'ordinaire de graves intérêts- temporels, et même des intérêts moraux d'une grande importance.
V. Cette violation est grave, quand elle détruit directement, en totalité ou en majeure partie, le bien particulier que la société avait en vue ; il faut que cette destruction soit certaine ; il ne suffit pas d'une simple apparence : car une probabilité quelconque ne peut contrebalancer la certitude du droit opposé ; il faut de plus qu'il y ait mauvaise foi dans la violation , car s'il y avait bonne foi, il n'y aurait pas de faute (201), et quand il n'y a pas de faute , les droits ne diminuent pas entre égaux (606). La volonté unanime de tous les contractants peut aussi dissoudre la société : car chacun d'eux, pouvant se dépouiller d'un droit non-obligatoire (349), pourra, avec le consentement des autres, renoncer à son propre droit et déher les autres du devoir qui correspond à ce droit. Ainsi, libre entrée, conditions libres , obligation conditionnelle , telle&sont les principales lois morales des sociétés volontaires ; leurs lois physiologiques nous feront encore découvrir d'autres obligations morales.
(a) V. Haller, Heslaur, de lasc.polH.y liv. I.
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625. Une association volontaire ne prend le nom de société qu'autant qu'elle est gouvernée par une autorité : or, parmi des hommes individuellement égaux (620) , il n'y a pas de raison d'attribuer l'autorité à l'un plutôt qu'à l'autre ; la société sera donc égale (51 9 et suiv.), et l'autorité ne pourra se trouver que dans le consentement général. Mais cette égalité de droits n'est pas ici la cause, mais seulement une condition de la société ; la cause effective est le bien fini que les associés veulent obtenir (621) ; or, ce bien peut être pour chacun d'eux plus ou moins important que la part de liberté à laquelle chacun renonce en s'associant ; ainsi, le serviteur trouve plus d'avantage que le maître dans leur libre association ; il préfère servir que de mourir de faim , tandis que le maître préférerait renoncer au service d'autrui que de perdre sa propre liberté.
626. Il est évident que celui qui doit perdre plus qu'il n'obtient dans une association , préfère ne pas s'associer ; tandis que celui qui y gagne plus qu'il n'y perd , s'associera au prix de sa propre indépendance. On doit donc reconnaître dans celui qui a moins de besoins ,' une supériorité de droit qui ne vient pas précisément de sa supériorité de fait , mais plutôt du consentement d'un individu plus faible et plus malheureux qui reconnaît cette supériorité de fait. C'est ainsi qu'en toute justice, la supériorité de fait devient une supériorité de droit , même entre ceux qui ont des droits égaux (481) ; cette autorité sera parfaitement juste , parce que le consentement a été volontaire et que la matière est égale , chacun des contractants ayant obtenu ce qu'il voulait , un bien plus grand au prix d'un moindre sacrifice.
627. L'inférieur a sacrifié son indépendance : mais à qui Ta-t-il sacrifiée? au supérieur ? nullement ; il l'a sacrifiée à l'inflexible nécessité sociale qui veut que toute société ait une autorité : il avait besoin de cette société ; toute société a naturellement une autorité , et à cette autorité correspond un devoir de dépendance ; car une société ne peut se former a
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moins que quelqu'un n'accepte ce devoir de dépendance , lequel, étant une charge, ne peut être accepté sans une compensation ; et comme cette Compensation n'existe que pour le plus faible , c'est lui qui doit et qui veut l'accepter', il cède à la nécessité naturelle et non à l'oppression du plus fort, qui ne fait que se maintenir dans l'indépendaixce qu'il possède déjà et pour laquelle cette société ne pourrait' lui offrir une juste compensation. • .
628. On voit que légalité des droits individiiels ne produit pas toujours, dans la société volontaire , l'égalité des droits sociaux actuels , ou l'égalité de condition ; elle produit des droitç également inviolables des deux côtés, mais la -nature, la quantité de ces droits peut être relativement différente. D'où vient cette diff'érence? Tout effet est proportionné à la cause ; la cause de l'association volontaire est un bien fini , et plus ce bien sera grand, plus aussi le lien social sera fort. Donc, celui qui espère un plus grand bien devra accepter une sujétion plus grande ; il sera. lié , non par le devoir , mais pur l'intérêt , et c^est sa propre volonté qui s'imposera un devoir , lequel cessera dès qu'il aura le droit de retirer son. consentement (624). Uy a donc deux sortes de sociétés volontaires , les sociétés égales et les sociétés inégales f examinons les lois qui règlent les unes et. les autres-.
LiYRB ni. CHAP. m. 385
ARTiaE II.
SOCIÉTÉS VOLONTAIRES ÉGALES
SOMMAIRE
629. Dans ces sociétés, c'est la délibération qui produit Tunanimité.— 630. Leurs lois sont : 1° la loi naturelle de la majorité ; 2° la loi positive qui déterraine cette nnajorité ; 3" cette loi sera juste, si elle fait prévaloir l'avis des plus sages. — 634 . Conclusion.
629. Quand le besoiîi qui produit rassociation est égal dans tous les membres , il se forme , comme nous Tavons vu plus haut , une société égale dans laquelle Tautorité n'est pas localisée par les circonstances individuelles ; elle appartient alors solidairement à la société tout entière, et cela par suite du fait concret de l'égalité réelle des droits individuels (620). Dans ce cas, si chacun avait le droit de disposer en maître de Fautorité, tous les autres en seraient dépouillés , car l'autorité est essentiellement une; tous en disposeraient également, si tous étaient parfaitement d'accord ; mais cette parfaite unanimité est moralement impossible, au moins pendant un certain temps, h cause de la grande diversité des intelligences, des caractères et des intérêts ; et c'est précisément ce qui fait que dans une société quelconque , il faut quelqu'un qui commande (426). Cependant, comme la société ne peut subsister sans une manifestation actuelle de l'autorité , il faut absolument qu'une société égale soit dirigée au moins par Yunianimité dèlibérative^ qu'on appelle aussi unanimité artificielle ; il faut absolument que cette société s'oblige à vouloir ce que voudra un nombre déterminé de ses membres. C'est la première condition de son
TOMB I
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existence , et sans cette condition elle serait exposée à périr en naissant.
630. Examinons maintenant d'après quelles lois se formera cette unanimité délibéraiive : on peut se poser ici une double question; on peut .se\demander quelle est Topinion qui doit prévaloir, quand les lois positives ne déterminent pas encore le mode des délibérations et des décisions; ou bien , on veut savoir quel doit être le mode à suivre dans les délibérations publiques, quel mode doit étre<léterminé par les lois positives : ce sont là deux questions très-différentes : la première est une question de justice , la seconde est une question de convenance.
Les lois de Téquité ne reconnaissent entre les possesseurs de droits égaux, d'autre prépondérance que celle du nombre; par conséquent : s*il.na été décidé autrement, àTunanimité des associés, ce sera le plus grand nombre qui fera la loi au plus petit; en tout cas, pour que la société subsiste ,. il faut qu'une des deux opinions l'emporte ; et comme il serait absurde que le plus grand nombre dût céder au plus petit , la majorité à la minorité , il faut évidemment que la minorité soit obligée de céder , d'obéir à la majorité : celle-ci semble se rapprocher d'avantage de l'opinion générale , unanime ; par cela même , elle tend à participer de ses droits (363) ; et , comme le dit fort bien Romagnosi , toutes choses égales d'ailleurs , il est à supposer que le véritable bien public sera mieux connu du plus grand nombre que du plus petit (a).
Cette prédominance naturelle de la majorité suppose que les droits de tous-sont parfaitement égaux, et qu'il n'a été créé préalablertient aucun droit positif pour qui que ce soit. Mais il arrive ordinairement, quand une société songe à créer l'unanimité délibérative , qu'elle établit , dans le nombre de suffrages requis , un droit positif en faveur de quelques-uns , pour le plus grand bien de la société : ce droit positif se fonde
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sur la fin mféme de la société, et non sur une égalité de droits ; car le droit ne se manifeste pas encore , il doit être créé par une loi positive qui se propose pour fin le plus grand bien de la société ; et comme c'est la fin qui spécifie lac/e (24), c*est le plus grandbien de la société qui doit spécifier , déterminer les conditions auxquelles il faut soumettra Funanimité artificielle de l'autorité sociale.
Il appartient à la politique spéciale d^examiner ce qui, dans les différentes sociétés , est le plus utile au bien général , le plus en harmonie avec les circonstances , les intérêts de tous , et d*énumérer les différents modes à suivre dans rémission des suffrages.
C'est rhistoire qui doit enseigner à la politique les influences diverses de ces difTétents modes : elle lui montrera ce qu'a été à Rome le vote par' centurie ou par tribu , au concile de Constance , le vote par nation ou par individu, dans la Convention nationale , la réunion des trois Etats , dans les pays constitutionnels modernes le rôle des collèges électoraux , le nombre des électeurs , le mode de délibération des chambres , etc. Toujours , quand il s'agit de déterminer ces formes diverses , c'est le bien public qui doit servir de règle ; pour cela il faut le connaître^ il faut avoir la ro/on/é et le pouvoir de le procurer. La perfection de l'harmonie sociale veut donc que tous les associés s'obligent k suivre l'avis de ceux qui, dans l'ordre ordinaire de la nature, sont plus h même de connaître, de vouloir, et de procurer le bien public. La question se complique, quand il s'agit de savoir quels sont ces hommes d'élite dans les sociétés égales : les uns savent mieux apprécier les intérêts moraux , les autres , les intérêts matériels ; quelquefois ceux qui ont moins d'intelligence ont une plus grande droiture de volonté , et réciproquement les plus capables ne sont pas toujours les mieux intentionnés ; ceux-ci ont la capacité et n'ont pas le pouvoir , ceux-là ont la puissance et n'ont pas la capacité. Etablir l'harmonie au milieu de ces éléments divers, combiner les lois des délibérations et des suffrages , de manière que la société tout entière
388 DROIT MATUBBL.
obéisse facilement et volontiers à la décision des plus capables , des mieux intentionnés , des plus puissants ; un tel ouvrage est le chef-d'œuvre de la science politique.
631 . Pour nous , qui traitons ces questions moins en publicistes quen philosophes, qu'il nous suffise de reconnaître quelles sont les lois morales que la nature elle-même impose aux membres des sociétés égales; or, nous avons vu qu'il doit y avoir unanimité délibérative ; qu'à moins d'une disposition contraire d'une loi positive , la minorité doit céder à la majorité ; qu'en général , il est juste que la délibération et la décision appartiennent aux plus intelligents, aux plus sages, aux plus puissants , à ceux qui , pratiquement et de fait , sont le plus à même de procurer le bien public ; enfin , que la volonté du parti qui a la majorité , et que tous reconnaissent unanimement comme ayant la prépondérance , doit être considéré comme une loi qui oblige tous les membres de la société.
SOCIÉTÉS VOLONTAIRES INÉGALES
SOMMAIRE
632. Une mutuelle dépendance de fait existe entre les membres avant l'existence de ces sociétés ; de là vient qu'elles sont assez compliquées et soumises à plusieurs conditions. — 633. Erreur de M. Cousin sur les chartes constitutionnelles ; cotte erreur est une conséquence du Contrat social. — 634. Vraie notion du gouvernement conslilutionnel. — - 635. Quelles sont les lois morales des sociétés volontaires inégales : celui qui y veut entrer est libre ; l'entrée est libre aussi ; les conditions sont également libres ; les obligations sont conditionnelles. — 636. Condition du pouvoir dans ces sociétés ; — 637. sa direction générale et particulière.
632. Les diflîcultés que nous venons d'exposer semblent, au premier abord , ne pas devoir exister dans les sociétés volontaires inégales : ce n*est pas au plus fort à subir des conditions; au contraire, c'est naturellement à lui d'en imposer , à son gré , à tous ceux qui veulent entrer dans sa société. Cependant , la puissance de Thomme n'est presque jamais telle qu'il n'ait pas besoin d'autrui ; il arrive d'ordinaire que celui qui commande dans ce genre d'association , n'est pas assez complètement indépendant pour pouvoir toujours faire la loi sans jamais devoir la subir ; même en étant supérieur de fait à chacun de ses associés , il est souvent inférieur de fait à la société tout entière. On voit par-là que la supériorité de droit l'emporte infiniment sur la supériorité de fait , contrairement à l'opinion du vulgaire qui semble donner la prépondérance à celle-ci ; la force du droit commande à mille individus, comme elle commande à un seul ; et quand elle est sage , le plus sou-
vent on lui obéit ; tandis que la supériorité de fait qui peut faire trembler quelques individus est souvent impuissante devant la multitude : quelquefois elle en dépend et doit subir des conditions , un contrat , si Ton veut que la multitude se soumette et reste fidèle.
Ces sociétés présentent donc des. complications et des difficultés, aussi bien que les sociétés égales ; les individus étant inégaux , et pourtant libres , ils s'appliquent de tout leur pouvoir à garantir leur liberté et les avantages qui en résultent. Cest ce qu*on voit dans la domesticité et le mariage : le serviteur et Fépouse, nialgré leur infériorité relative, dictent souvent des conditions au maître , à l'époux , et cela avec d'autant plus d'empire , qu'ils leur sont plus nécessaires ou plus chers. Et dans des sociétés plus vastes , toutes les chartes , les constitutions imposées aux souverains par les peuples , ne sont que des contrats qui résultent d'une association inégale entre des hommes qui possédaient ou croyaient posséder préalablement des droits égaux d'indépendance : moins le peuple croit avoir besoin du souverain , plus les conditions qu'il lui impose seront dures , et comme les usurpateurs sont les moins nécessaires de tous, c'est envers eux que le peuple se montre le plus exigeant , comme on l'a vii en Angleterre , sous Henri I et Guillaume III [LXXVII].
633. Dans son enthousiasme pour le gouvernement constitutionnel , M. Cousin a prononcé des paroles qui ne s'accordent pas avec sa réserve ordinaire en politique, et son éclectisme en philosophie : « pendant longtemps , dit-il , nous n'avons connu » que la souveraineté de la force ou de la volonté : Tinstitu- » tion des gouvernements constitutionnels a consacré la* sou- » veraineté de la raison (a). » Ces paroles sont une injure à l'adresse de tous les gouvertiements , de tous les peuples monarchiques : elles ne devaient pas tomber de la plume d'un publiciste aussi poli que réservé ; d'ailleurs elles contredisent la nature , qui pendant quarante siècles aurait consacré là
(a) Cours Shistokr&de la philosopM morale (m XVlil* siède , le^ 8.
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violence et Tarbitraire ; elles contredisent Yhistoire qui npus montre également des monarchies et des républiques réelle ment soumises à cette raison éternelle que M. Cousin ne veut apercevoir que dans les seuls gouvernements constiti^tionnels [LXXXI]:
Ge philosophe a été influencé par les charigemçnts de fait qui ont eu lieu dans le monde, et par la faveur marquée que les formes constitutionnelles ont obtenue depuis que le Contrat social a modifié les idées et persuadé aux peuples qu'ils avaient un droit naturel à Tindépendance politique (529) ; les peuples ont osé proscrire leurs souverains légitimes , ou , traitant avec eux d'égal à égal, ils leur ont imposé des conditions qui garantissent cette égalité : ces conditions égales sont parfaitement justes, quand les droits sont égaux, comme elles sont souverainement injustes , quand les droits sont inégaux. Peutêtre M. Cousin entend-il ici , par souveraineté de la raison , l'égalité individuelle de tous' les hommes ; maiâ c'est admettre une hypothèse erronée qui nous conduit à cette conséquence (525), que tout gouvernement légitime est nécessairement démocratique ; et que tout gouvernement monarchique pur est naturellement illégitime ; il s'ensuivrait aussi que , pour établir le règne de la raison , il faut dépouiller les moqarques absolus de leur souveraineté. Mais, à vrai dire, c'est plutôt là de la vi(rfence que de la raison, comme c'est plutôt la générosité ou la faiblesse , et non la justice ou la raison qui peut porter un souverain absolu à partager son pouvoir avec d'autres.
634. Notre doctrine est plus éclectique : elle se garde de ces exagérations exclusives , tout en admettant que , dans plusieurs cas , les sociétés politiques peuvent être fondées sur des conventions entre des individus qui possèdent un égal droit d'indépendance mutuelle , et qui sont réellement égaux dans leurs besoins et dans leur pouvoir ; le nom même de gouvernement constitutionnel suppose que c'est l'accord unanime de tous les membres, de tous les individus qui constitue cette forme de gouvernement , ce genre de société.
635. Outre les lois qui sont propres à toute société volontaire , nous pouvons encore assigner les lois suivantes aux sociétés inégales :
I. Celui qui entre dans ces sociétés doit être libre : c'est contre cette loi qu'agissent et les peuples qui changent le gouvernement légitime par le moyen des révolutions , et les philosophes qui veulent décider de la meilleure forme de gouvernement , sans faire attention que la meilleure est celle qui s'appuie sur le droit (552) : si leurs doctrines prévalaient, nous verrions bientôt les enfants et les serviteurs se demander aussi quel est le meilleur gouvernement domestique , et si une république d'égaux ne serait pas préférable à la monarchie paternelle.
II. Dans l'action même de s'associer , il faut que tous les membres soient libres , et qu'ils ne soient ni contraints par la violence , ni séduits par la fraude.
III. Les parties contractantes sont libres de fixer les conditions, conformément au but particulier de l'association; et comme ce but n'est pas le même dans toutes les sociétés , les conditions peuvent nous présenter des formes très-différentes ; nous traiterons plus au long de ces différences , quand nous ferons l'application de ces théories.
IV. Toute infraction grave aux clauses du contrat, lannule et rend aux contractants leur liberté primitive.
636. Nous avons dit que l'autorité tend naturellement à se fixer là où le pouvoir existe déjà de fait ; on voit, maintenant, qu'il s'y fixe sous les conditions librement stipulées par les associés : l'autorité souveraine deviendra une monarchie absolue , quand la communauté abdique toute son autorité ; elle ne sera qu'une monarchie apparente , quand elle doit rendre compte de ses actes ; elle sera une vraie polyarchie quand le pouvoir est confié à plusieurs.
637. Comme les sujets, le souverain entre dans l'association pour son bien personnel (624) ; il lui sera donc permis de l'y
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rechercher, et de Tobtenir : dire que le souverain est obligé de renoncer à tous ses intérêts personnels , c'est émettre un principe contraire à la justice, c'est ne pas tenir compte delà faiblesse humaine. Distinguons entre la souveraineté et le souverain : assurément la souveraineté est une abstraction qui n'a aucune famille , aucun besoin matériel ; le souverain est un homme comme tous les autres ; comme eux, il a le droit de pourvoir à ses besoins, à ses intérêts; il ne prétend pas y renoncer en s'associant ; au contraire , pourvu quil respecte les droits d' autrui, il a toute liberté d'user* de ses droits à son propre avantage. En ce sens , le bien du souverain est voulu par la société , car ce bien est la fin de l'association tout comme le bien du peuple. On doit donc distinguer la fin de la société, selon qu'on la considère d'une manière abstraite ou d'une manière concrète , selon que cette fin est assignée par la nature ou par la volonté de l'homme.
SOCIÉTÉS OBLIGATOIRES EN GÉNÉRAL
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638. Les sociétés obligatoires, nous Favons vu , sont for- . mées par la supériorité du droit de celui qui règle Fassociation :
un peuple vaincu dans une guerre juste, peut être non-seulement/brce, mais encore obligé en conscience de s*associer à son vainqueur ; un père peut obliger son fils à séjourner dans telcoUége ; un supérieur religieux peut obliger son inférieur h demeurer dans tel ou tel lieu déterminé ; un maître, en prenant un domestique à son service , Fassocie en quelque sorte à tous les habitants de la maison. Il n'y a guère de société où Fobligation ne soit l'origine de quelque lien social ; ce qui prouve à Févidence que la société n'est pas toujours un effet de la libre volonté (446).
La loi fondamentale des sociétés obligatoires, c'est la
proportion qui doit exister entre le devoir et le droit , entre Texécution et le devoir. Le droit qui forme la société doit être un droit certain , par la raison que le droit à Tindépendance naturelle qu'il élimine n'est pas un droit douteux. Il faut de plus que , dans son application , le droit ne dépasse pas ses justes limites , modération toujours difficile quand on a la force en main. Enfin, le but particulier de l'association ne doit jamais nuire à la fin générale de toute société humaine ; loin d'appliquer la loi générale de la sociabilité , on la détruirait en agissant autrement (437 , 494 et suiv.).
640. Dans l'application de ces lois, il faut encore faire attention à la manière dont la société s'établit , si elle est fondée pacifiquement ou par l'intervention de la force : dans le premier cas , tous les droits dérivent de la nature , ou d'une convention ; dans le second , nous voyons se produire les droits de la guerre ou de la conquête ; nous avons suffisamment parlé des premiers : il nous reste à dire un mot des autres , et à montrer comment , dans les sociétés établies par la violence , le droit use quelquefois de la force pour changer la forme et l'action de la société.
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641 . Dans le cas de violence , le droit qui forme une société obligatoire est toujours produit, ou par Tinjuste attaque d'un agresseur, ou par la violation de l'ordre qui détermine les relations des deux parties (607). La première des lois que nous venons d'indiquer ne peut recevoir son application, qu'en déterminant d'abord avec clarté, quelle est la valeur et l'extension du droit de la partie offensée ; or, celle-ci a évidemment le droit d'exiger la réparation du dommage qu'on lui a fait , et d'empêcher qu'on ne lui en fasse à l'avenir ; elle pourra donc exiger de l'autre partie des actes réparatoires , des actes de soumission et d'humiliation , la restitution de l'objet volé ou d'un objet équivalent, et, pour une offense personnelle , une sorte de soumission , de servitude personnelle ; elle pourra
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aussi empêcher que ces injures se renouvellent, et pour cela , elle peut mettre. des bornes aux ressources de son ennemi, à sa liberté d'action , etc. C'est ainsi qu'on procure le rétablissement de Tordre par une légitime modification dans les droits que possédaient antérieurement les deux adversaires.
642. Mais Tagresseur ne viole pas seulement un droil particulier , il porte encore atteinte à Yordre social (1 35) , il ofTense par-là même l'auteur de cet ordre: celui-ci est en-, travé dans son action conservatrice, et ne pouvant produire l'effet voulu , il est comme privé d'une partie de son être et de ses droits. C'est là un grave désordre , et le. principe de ce désordre , c'est la volonté coupable qui a posé le fait, et non le fait en lui-même ; l'ordre extérieur est rétabli par une juste réparation j et les faits sont en quelque sorte replacés dans leur premier état. Mais on n'a pas agi sur la volonté du coupable : car les deux adversaires étant naturellement égaux., l'un ne peut être le régulateur de l'autre ; cependant l'injure qui a été faite à l'ordre social et à son auteur doit toujours être réparée.
643. Or , c'est Tauteur même de l'ordre, qui le rétablira dans la volonté de celui qui l'a violé : il imprimera à cette volonté un mouvement vers l'ordre , proportionné à l'impulsion qui la poussait au désordre ; et comme elle était attirée par un bien qui flattait ses passions (156), il faut qu'elle soit ramenée à l'ordre par un mal qui tourmente et guérisse ses mauvais appétits.
La justice veut qu'à la faute corresponde une peiné infligée à la volonté coupable par l'auteur de l'ordre ; de sorte que l'agresseur aura toujours à satisfaire à l'ordre social et à son auteur , alors même que la partie ofiensée pardonnerait entièrement à celui qui l'a offensée, et n'exigerait de lui aucune compensation (353 et suiv.).
644. Mai^ où est ici le régulateur suprême ? je ne vois que deux adversaires qui se disputent : c'est la lutte inème qui
MVRE m. CffAflP. IV. âO^
montre qu'il «xisle entre eux des relations , et qu'ils sont unis au moins par les liens de la société générale (322) : il existe par conséquent pour eux , un principe d'autorité sociale (420) , principe abstrait , qui les dirige vers la fin de la société générale vers le bien. Mais dans lequel des deux contondants , cette autorité aura-t-elle une existence réelle, lequel des deux la possédera légitimement ? ce cera évidemment celui qui est supérieur en droit, et qui a pour lui les droits de Tordre (a). La partie ofiFensée. est donc investie de l'autorité sociale , l'injuste agresseur doit naturellement lui être soumis, il doit étfe ramené à l'ordre par tous les moyens que la prudence suggérera à l'autorité.
645. Ainsi se forment l'idée de la supériorité naturelle de celui qui souffre l'injustice sur celui qui la commet, et l'idée de la culpabilité qui attire sur ce dernier un châtiment , une peine qui puisse le remettre dans l'ordre. Ces idées sont si générales, si naturelles , si constantes , que la démonstration que nous en avon% donnée semblera peut-être à plusieurs inutile et superflue. . Mais nous avons cru devoir combler une lacune que Romagnosi et d'autres jurisconsultes oiit laissé subsister dans cette partie du droit pénal ; ces auteurs paraissent nonseulement exclure iouie vengeance particulière, mais aussi toute yt^^ice vindicative. Sans douté, la vengeance privée est un mal, parce que c'est une passion égoïste qui cherché sa propre satisfaction dans le malheur d'autrui ; mais la justice vindicative , en infligeant une peine sensible , cherche plutôt le bien du coupable, elle veut le ramener, par le repentir, vers l'ordre qu'il avait abandonné ; elle veut le bien dé la société, elle veut empêcher que celle-ci ne regarde comme bon et avantageux ce qui est mauvais et coupable. Là est la vraie force de la pénalité : dès que vous lui ôtez sa véritable fin , qui est de rétablir l'ordre dans les esprits , dans les cœurs et dans les faits, le
(a) « Qui habet sanum judiclum rationis ex quo possit alterlus deliclum cor* » rigere , quantum ad hoc est superior habendus. » S. Thomaa. Summ* , 2 , 2, q. XXXUI, art. 3, ad 2"« et 3««.
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châtiment qu'on inflige au coupable se confond avec la peine qu'on fait souffrir à un fou ou à un animal, pour les empêcher de répéter un acte nuisible , par le moyen de l'impression matérielle qu'une peine sensible produit en eux [LXXXII].
646. L'analyse que nous venons d'esquisser , nous montre aussi l'inexactitude de quelques idées de Grotius (o) : cet éminent publiciste prétend qu'il nous est toujours permis de déclarer la guerre à ceux qui commettent certains crimes énormes , alors même que ces crimes ne nous font aucun tort ; il ajoute que tous ceux qui ne sont pas coupables du même crime, ont, de droit naturel, le pouvoir de châtier ceux qui le commettent, bien qu'ils n'aient sur eux aucune juridiction extérieure. Cette doctrine de Grotius ne repose sur aucune base solide: et d'abord, quels sont ces crimes énormes? l'auteur en énumère quelques-uns ; les sacrifices humains , l'anthropophagie , le vol , les incestes les plus révoltants sont de ce nombre , tandis qu'il en exclut le concubinage , l'usure , etc. Mais sur quoi mesure-t-il Yénormité d'un crime ? On nous dira peut-être que nous nous mettons dans l'alternative de défendre aux particuliers toute répression quelconque , ou de les autoriser à punir tous les crimes. Je répondrai ailleurs plus complètement à cette question ; je dirai seulement que, dans mon opinion , il est permis à un particulier de se défendre , mais jamais de punir. Dans une légitime défense, le particulier devient supérieur ; il acquiert une vraie juridiction , non pas dans un ordre civil fictif cjue je ne puis admettre , mais dans l'ordre naturel ; il acquiert une autorité , qui est toujours la même , quelles que soient les limites et l'étendue de la société dans laquelle elle s'exerce.
647. La doctrine de Grotius est erronée en ce qu'elle suppose, à tort , que l'état de société civile n'est pas un état naturel , et parce qu'elle permet à celui qui n'a aucune juri-
(a) Jus belli €t pacis, lib. II, c. 20, § 40.
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diction , d'infliger des peines , et cela en vertu du titre trèsindéterminé de crimes énormes.
Pour nous , au contraire , nous nous appuyons sur les démonstrations précédentes, sur la nature de l'autorité en général , sur son origine concrète dans le fait de l'association , sur le devoir de faire le bien , sur le droit qu a celui qui organise une société, de commander avec autorité, enfin sur le caractère du châtiment qui doit être considéré ici comme une défense pour l'offensé et une réparation de l'ordre violé.
Nous concluons à bon droit de ces différentes données : 1 •* ^ue dans toute société , civile ou non , il existe un droit pénal ; 2" qu'en dehors de la société, ce droit, comme défense personnelle , appartient naturellement à l'ofiFensé ; tandis que dans le sein d'une société, celle-ci peut S3 réserver à elle seule l'exercice de ce droit ; 3° comme réparation de Tordre , ce droit n'appartient qu'à celui qui est supérieur ; et quand deux individus sont égaux et indépendants, celui qui repousse légitimement une offense devient par-là même le régulateur , le supérieur de la partie adverse ; comme tel , il a toujours le droit et souvent le devoir d'infliger un châtiment proportionné au crime ; 4° quand certains crimes énormes sont licitement punis chez un peuple indépendant , c'est que ces désordres attaquent la société naturelle générale , et qu'en les punissant, on se défend soi-même avec les autres ; cette offense produit une supériorité , un droit régulateur, et devient la mesure du droit de punir.
648. Ainsi, le droit qui: forme les sociétés obligatoires établies par la force , n'est au fond qu'un droit de légitime défense , un droit de garantie , un droit de justice, né d'une offense évidente. De la part du coupable ce droit exige : \ " une réparation proportionnée au droit violé ; 2** une garantie parfaitement sûre ; 3" un châtiment proportionné au désordre. Dans cette triple proportion, nous trouvons le fondement du droit de conquête, qui constitue pour le peuple conquis une vraie obligation corrélative à ce droit. Tout ce qui excède
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ces proportions n est plus dans le droit ; c'est une véritable violence à laquelle la victoire et la coutume assurent peut-être Fimpunité , mais sans jamais en faire un droit ; et comme la conquête, même la conquête légitime, est ordinairement souillée par toutes sortes d'excès, il arrive que le plus souvent elle ne paraît imposer aux sujets conquis aucune obligation en conscience.
649. L'application pratique de ces règles et de ces proportions n'est pas du ressort de la science, elle appartient plutôt à la prudence ; nous ajouterons néanmoins quelques observations concernant le cas oà le coupable à punir est une personne morale , une famille , une ville , une nation.
650. Toute société a une véritable unité morale [V], unité réelle quoique non physique : elle a donc une action réellement une ; et lorsque l'action est posée avec délibération , avec liberté, elle constitue une vraie action morale. La personne morale ressemble à la personne physique : comme le corps est mù par l'ame , la multitude est mue par l'autorité ; et de même que, dans l'homme , la faute est principalement attribuée h l'ame, dans la société, elle retombe sur le pouvoir: c'est lui qui d'ordinaire en porte la peine. De là vient le droit, pour l'offensé , d'enlever au peuple coupable l'indépendance politique , laquelle appartient h l'autorité sociale et non aux individus ; et comme l'autorité sociale réside dans une personne physique qui exerce une influence décisive sur la société , c'est principalement sur cette personne que retombe le châtiment qu'on veut infliger à la société tout entière.
651 . Cependant la société, ou plutôt la multitude, n'est pas toujours innocente de ces délits sociaux : elle peut être moralement coupable, quand le plus grand nombre est en faute ; car on prend moialement le plus grand nombre pour la société entière. Mais la société peut encore être plus directement solidaire . plus universellement responsable d'un délit:
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iJ peut se faire que tous ses membres /même ceux qu'on pourrait appeler innocents , méritent justement d'être punis.
652. Pour mieux comprendre cette solidarité , il faut remarquer que toute société a un esprit qui lui est propre- cet esprit résulte de plusieurs éléments , des traditions que lui a léguées la génération précédente ^424), de la fin que la société poursuit (442) , des doctrines qu'elle professe (458) , des lois qui la gouvernent, et de l'éducation que reçoivent successivement les diverses générations. Les traditions antérieures, animées par les tendances actuelles , constituent la matière ,' la force et la substance de Tétre social ; les doctrines elles lois dirigent l'intelligence et la volonté , et constituent l'ame de la société ; enfin , l'éducation est cette force qui propage Tesprit et la vie qui anime une société.
653. Ces divers éléments influent puissamment sur les déterminations de l'autorité sociale (a) ; de là vient qu'on admire la force d'ame de ces hommes qui savent, au besoin, résister aux fatales influences de l'opinion publique , pour le bien de ceux qui courent d'eux-mêmes h leur perte; ainsi, nous ne pouvons nous empêcher d'admirer le courage et la magnanimité de ces princes qui osent, comme le czar Pierre-le-Grand , braver pour le bien commun, lesrumeurs et les oppositions du peuple: cette admiration naturelle nousprouve aussi combien est grande l'influence du corps entier de la société, et quelle part de responsabilité lui revient dans les déterminations de l'autorité.
Or , tous les individus participent à cette influence de la société sur le gouvernement ; tous , plus ou moins , contri-
(a) (1 II y a une force qui ne s'enferme pas dans les institutions... la force » des idées, de rinlelligence publique , de l'opinion. Dans la France du XIII« » siècle , quoiqu'elle fût dépourvue de moyens légaux pour agir sur le gou- >^ vernement, elle agissait indirectement. » Guizot, Cours d'histoire delà civilisation.
Balmès montre très-bien, dans son ouvrage sur le Protestantisme comparé au catholicisme , comment l'Eglise abolit peu à peu l'esclavage , sans même que les peuples aperçussent l'intluencede l'Eglise. Gh. XV et suiv.
buent aux égarements de l'opinion publique , tous ont besoin d'être redressés , corrigés , tous méritent de participer aussi aux châtiments infligés à la société coupable. Telle est l'action solidaire de l'esprit public sur les résolutions de lautorité : de là cet instinct naturel qui nous fait attribuer à tout le corps social certaines fautes du pouvoir , avec plus de vérité et de philosophie que ceux qui rejettent, comme le poète, les malheurs des peuples sur les criminelles folies des rois : quidquid délirant reges , plectuntur Achivi. Ceux-là seuls échappent à la responsabilité , à la culpabilité solidaire , qui s'opposent directement et de tout leur pouvoir à la coupable influence de l'esprit public ; ceux-là seuls peuvent se dire innocents , et méritent d'échapper à la peine {a).
654. De ces considérations appliquées au droit pénal et à l'introduction violente des sociétés obligatoires, résultent plusieurs conséquences :
1" Celui qui a le droit de punir peut infliger un châtiment social pour un déht social , et un châtiment individuel pour un délit individuel ; à ce droit correspond l'obligation de se soumettre au châLment; ainsi, quand une. ville est punie, les individus qui la quittent échappent à la peine , et si elle est incorporée dans un Etat , chaque individu pris isolément peut aller se fixer ailleurs ; l'association est obligatoire pour la ville , mais non pour chacun des particuliers.
2" Celui qui a droit à la réparation des dommages qu'on lui a faits , doit la mettre d'abord à la charge de ceux qui ont été la cause la plus active et la plus immédiate de ces dommages , et ensuite seulement à la charge de ceux qui n'y ont que faiblement contribué ; ainsi, quand un conquérant légitime veut se couvrir des frais de la guerre , il vaut mieux les faire payer par le trésor public que par les particuliers.
3" Les garanties qu'on exige pour l'avenir doivent peser avant tout sur les plus obstinés dans leur révolte, et sur les
In) Grofiu3, Jus belli et pacis, lib. III. c. I 4, § 1.
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plus coupables , beaucoup moins sur les citoyens paisibles et innocents.
655. Mais en forçant un autre a s*associer à lui , le supérieur doit toujours respecter la loi que nous avons formulée en disant que le but particulier de la société ne peut jamais détruire le but de la société naturelle (638). Cette loi me paraît évidente; car, dans ce cas, le droit d'association vient delà nécessité d'une autorité naturelle (496), et cette autorité est nécessaire pour coordonner les intelligences associées et les mener h leur fin générale (426). Si donc l'autorité s'efTorce d'empêcher que la société atteigne ce but , elle travaille à sa propre destruction.
656. Celui qui a le droit de former une société obligatoire peut légitimement y chercher sa propre sûreté , une juste compensation du dommage qu'on lui a fait , la réparation de son honneur violé , sans toutefois jamais porter atteinte à ce genre de félicité que la nature de la société assure à tous ceux qui en font partie. De là vient qu'un grand nombre d'auteurs pensent que l'esclavage est absolument réprouvé par le droit naturel , tandis que d'autres le tolèrent : les premiers considèrent l'esclavage comme une dépendance telle, que le maître a le droit d'user de son esclave d'une manière illimitée , pour son propre avantage ; tandis que les autres définissent l'esclavage , une dépendance qui donne au maître le droit d'user des services de l'esclave, tout en observant à son égard les devoirs de l'humanité ; ces deux opinions, contradictoires en apparence , s'accordent au fond. Chez les Germains , la condition des esclaves était telle , tjue beaucoup d'hommes libres l'envieraient aujourd'hui (a) ; les esclaves des premiers chrétiens, ceux des patriarches de l'ancienne loi étaient regardés comme les enfants de la maison {h). En résumé ,
{a} Tacile, De moribus Germanorum, XXV.
{b} Grotius, Jus belli et pam , lib. III, c. 8.
quelle que soit retendue du droit de s*associer d'autres hommes , il ne peut jamais les empêcher de parvenir h la féhcité sociale que leur nature réclame.
657. Cest la nature qui impose au conquérant les devoirs que Burlamacchi et tant d'autres veulent déduire d'un contrat social imaginaire ; non , les vaincus ne sont pas censés donner préalablement et tacitement leur consentement à toutes les conditions que leur imposera le vainqueur , pourvu qu'elles ne soient pas injustes (a).
Tous ces devoirs dérivent de la supériorité légitime que la nature donne au vainqueur , afin qu'il puisse diriger les intelligences vers la fin de la société ; et ce n'est qu'en vertu de ce droit de supériorité qu'il peut obliger les vaincus à former avec lui une société nouvelle.
658. Résumons tout ce chapitre. Les sociétés obligatoires établies par la force , tirent leur origine du droit pénal ; c'est ce droit qui, entre des égaux indépendants, autorise l'offensé à exiger une réparation pour le passé , une garantie pour l'avenir , et à infliger un juste châtiment ; de cette manière , ii devient en quelque sorte le supérieur de celui qui l'a injustement attaqué. Cette peine doit être appliquée avec toutes les conditions que nous expliquerons en traitant du droit pénal ; il faut surtout, dans cette application, distinguer les fautes individuelles des fautes sociales. L'offensé devenu le supérieur de ses nouveaux sujets , est tenu en cette qualité de travailler efficacement a leur bonheur ; mais il ne lui est pas défendu d'avoir aussi en vue , et même directement, ses propres intérêts ; les sujets alors sont obligés, antérieurement à tout consentement de leur part , à se soumettre politiquement à leur nouveau souverain , et à observer toutes les conditions qu'il leur impose justement.
fa) DriU. polit., p. II, c. 3, § 8. — Voir aussi la note LXX.
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659. Pour compléter ces études, il nous faut traiter un point de droit public qui trouve , dans nos temps de troubles et de révolutions, des applications fréquentes et difïiciles. Jusqu'ici, nous avons considéré les sociétés établies par la force comme fondées sur un véritable droit ; mais souvent elles reposent sur un simple fait : de là une diflerence profonde dans les relations et les lois qui régissent ces sociétés. L'asso- ^
ciation obligatoire se combine ici avec Tassociation naturelle. La société est naturelle , en ce que les victimes de la violence sont irrésistiblement jetées , comme le naufragé par la tempête , dans des relations nouvelles et involontaires ; elle est obligatoire , parce que de ces relations résultent de nouvelles obligations morales.
660. L'autorité est le droit de commander : elle est essentielle h la société , car sans elle il est impossible d'imprimer une direction constante et uniforme aux intelligences libres , qui se trouvent associées (426). Le bien de la société est donc la fin de Fautorité (437) ; et c'est pourquoi celle-ci réside le plus souvent dans la personne qui peut procurer ce bien , dans celui qui est supérieur de fait (477). Comme il faut pour le bien de la société qu'il y ait une force morale et une force matérielle, et que l'une peut être séparée de l'autre , il pourra se faire qu'une personne possède seulement la supériorité de fait , ou seulement la supériorité de droit , ou bien elle unira ces deux supériorités.
661 . Dans ce dernier cas , quand le gouvernement possède en même temps la force morale et la force matérielle , il est obligé d'user de ces forces pour le bien commun ; h ce devoir du gouvernement correspond le droit du peuple d'être gouverné avec justice et avec vigueur. Le gouvernement a le droit de commander ce qu'il croit nécessaire au bien commun, et h ce droit correspond un devoir d'obéissance de la part du peuple. De plus , le gouvernement a le droit d'être maintenu dans la juste possession de son autorité , et comme de ce maintien dépend, en grande partie, la félicité publique , le gouvernement est ordinairement obligé de défendre son autorité contre toute violence (392); le peuple, à son tour, est obligé de le soutenir , et il a le droit d'être protégé par lui contre l'usurpation et contre l'anarchie. Enfin , le gouvernement a le pouvoir de faire servir au bien commun ceux-là même qui lui résistent , et a ce pouvoir correspond pour le peuple , Futilité ou la nécessité de Fobéissance.
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662. Rappelons-nous que le souverain n'est pas Tautorité, mais qu'il la possède. Le souverain n'est pas un être abstrait , c'est un homme comme tous les autres , soumis aux besoins , et jouissant de tous les droits de la nature humaine ; c'est en vertu de ces besoins et de ces droits qu'il est en société avec ses sujets , que des sacrifices lui sont imposés , qu'une compensation lui est assurée (637). Il peut donc se servir de sa puissance dans son propre intérêt , comme dans celui des autres. Ace droit du souverain correspond, dans le peuple, le devoir de ne pas l'entraver dans l'exercice de ce droit , mais de l'aider au contraire comme homme et comme souverain.
On lui doit comme a tout homme , l'amour naturel et l'assistance (390) , et ceux qui en ont reçu des bienfaits ou des salaires, lui doivent, en outre, une dette de justice et de reconnaissance ; comme souverain, on lui doit le respect, l'obéissance et l'affection dont nous avons déjà parlé (i37), et qui sont dus à l'autorité qui est personnifiée en lui. De là vient que les droits et les intérêts particuliers du souverain, comme homme , seront plus respectables aux yeux de ses sujets : comme les droits et les intérêts naturels du père sont plus sacrés aux yeux du fils , que les droits et les intérêts de tout autre homme.
663. Supposons, maintenant, qu'un homme, par le seul fait •de sa puissance matérielle , se soit mis à la tête d'une société publique : quelles seront ses relations morales avec la société? quelle part aura-t-il dans le gouvernement ? Et d'abord il est évident que cette société , comme toute autre, doit avoir une autorité ; c'est une nécessité naturelle , essentielle et qui n'est pas seulement morale, nous l'avons vu (425). Mais en qui réside de droit cette autorité nécessaire? voilà ce que nous devons éclaircir ici.
664. De fait la multitude ne peut, dans ce cas, exercer l'autorité, car l'usurpateur la tient asservie ; elle ne peut non plus supprimer complètement l'exercice d'une autorité quelconque ;
no DROIT NATUUEL.
car la société périrait par l'anarchie , et l'autorité est Tame , la vie du corps social (429). Or, c'est l'usurpateur qui exerce pour le moment cette autorité, et en sauvegardant l'ordre civil, il procure le bien de la société ; celle-ci ne peut changer son essence , elle n'est pas obligée au suicide , elle doit donc recevoir le bienfait de la conservation de la main de celui qui seul peut matériellement le lui conférer. Ainsi, la multitude est obligée de sauver Tordre social qu'exige le bien de la société , et l'autorité civile se trouvera dans les mains de l'usurpateur en vertu du droit que la société a elle-même à son propre bonheur.
665. Mais l'usurpateur qui commande avec autorité, avec le droit d'obliger les autres , sera-t-il donc un vrai supérieur à qui l'on doit obéir en conscience? Nous disons seulement que l'usurpateur est l'injuste possesseur d'une autorité nécessaire dont il use pour le bien commun; expliquons-nous : posséder, c'est tenir de fait en son pouvoir ; posséder injustement l'autorité , c'est tenir de fait et contre le droit le pouvoir de commander aux autres. Mais posséder un pouvoir contre le droit, n'est-ce pas une absurdité ? recourons aux notions élémentaires, et nous verrons comment l'on doit entendre cette formule elliptique. Tout droit naît d'un fait , d'une relation dont la vérité constitue le titre du droit (343) : posséder un droit , c'est avoir une relation qui puisse donner naissance à ce droit , c'est avoir de fait une position de laquelle résulte une relation' qui produit ce droit ; c'est ainsi qu'on peut dire qu'on possède un droit contre le droit (a), c'est-à-dire un titre de droit contraire au droit. Les droits réels, qu'on distingue des droits personnels , et que Bentham attaque mal à propos (6) , nous montrent comment l'on peut justifier cette manière de parler. Quand un champ possède le droit de passage sur un autre
(a) Il y a une grande différence entre un droit contraire au droit et un droit possédé contre le droit , entre une autorité injuste , et l'injuste posses-sion d^une autorité juste.
(b) OEuvres complètes, t. III, p. 339. Ed. Bruxelles J 829.
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terrain , quand une maison a le droit de décharger ses eaux ailleurs , celui qui retient injustement cette maison ou ce champ, doit en conserver tous les droits ; ces droits, qui tiennent a la maison , au champ , appartiennent au véritable maître du champ ou de la maison , ils doivent lui être restitués dans toute leur intégrité. On fait mal en ne restituant pas le champ ou la maison , mais on ferait doublement mal en les détériorant, en leur laissant perdre ce qui les rend meilleurs. Ainsi , l'usurpateur qui s est emparé de Taulorité sociale à laquelle est essentiellement attaché le devoir et le droit de procurer le bien social, cet usurpateur doit évidemment rendre le pouvoir à son possesseur légitime ; mais aussi longtemps qu'il le retient injustement , il a le devoir et le droit de travailler au bien social, et le peuple a des droits et des devoirs correspondants à ce devoir et à ce droit. Cejdroit de l'usurpateur ne lui appartient pas à lui personnellement ; c'est un droit rée/, inhérent à la chose usurpée , à l'autorité sociale ; c'est à celle-ci que le peuple doit obéir et non a l'usurpateur.
666. Ainsi, les gouvernements de fait possèdent le droit de commander dans Tordre civil , en vertu de la nécessité sociale et par l'effet de la prépondérance matérielle (a). On voit parlà queYàutorité illégitime d'iSève beaucoup de la pure violence: l'une a droit à l'obéissance, quand elle commande pour le bien public, l'autre n a pas ce droit. Un brigand qui vole, malgré l'ordre contraire qu'il a reçu de son chef, fait mal évidemment, mais, à proprement parler, il ne désobéit pas; il désobéit, quand il viole la défense qu'il a reçue d'une autorité publique illégitime ; cette autorité a le droit de commander, bien qu'elle soit injustement possédée, mais un chef de brigands n'a aucune
(a) M. Âhrens n*a pas compris cette distinction, quand il dit : « La légitimité n'est pas une question historique ; un pouvoir peut avoir son origine dans des faits illégitimes : dès qu'il gouverne pour le bien public, il devient légitime. » L'exercice de l'autorité peut être légitime, mais alors sa possession ne le sera pas.
espèce d'autorité , aucun droit de commander , parce que sa bande n'a aucun des droits d'une société; tout ce qu'il peut, c'est de se faire obéir par la force. Il n'a que la force , tandis qu'outre la force , le gouvernement de fait possède aussi , quoiqu'injustement , l'autorité. C'est le vrai sens de cette parole du Sauveur qui disait aux juifs qui lui montraient une pièce de monnaie, frappée h l'effigie de César : rendez à César ce qui est à César,
667. Le souverain légitime , outre les droits de l'autorité , a de plus le droit de posséder cette autorité ; personne , par conséquent, ne peut l'en dépouiller, et lui-même a le droit de la défendre contre toute attaque , et de se faire aider par ses sujets dans la défense de son droit , comme un homme qui défend son propre bien (390). Autre chose est soutenir la possession de l'autorité , autre chose , soutenir Yusage de cette autorité ; en d'autres termes, maintenir par la force le droit de commander est tout autre chose que d'employer la force pour faire observer les ordres donnés. Un souverain légitime a le droit d'user de la force et d'être aidé par ses sujets , soit pour conserver son autorité , soit pour assurer l'efficacité à ses commandements ; l'usurpateur au contraire doit , il est vrai , conserver h Fautorité son efficacité pour le bien de la société (665) , mais il ne peut, en droit ni en raison , se conserver a lui-même une autorité qu'il possède contre le droit et la raison. On peut lui obéir dans l'ordre civil , mais on ne peut coopérer à l'injuste possession de l'autorité , sinon dans le cas où cette possession serait injustement troublée , au grand détriment de la société.
668. Aux droits du souverain le prince légitime joint encore ceux de l'homme, que la souveraineté rend plus respectables. Il n'en est pas de même de l'usurpateur : l' homme ici n'est pas plus digne : au contraire, il s'est dégradé par le crime de l'usurpation; cependant, on ne peut l'en punir aussi longtemps qu'il règne de fait , parce qu'étant lui-même en posses-
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sion de Tautorité publique , il ne peut être soumis à cette autorité ; nous verrons plus tard quelle peine lui peut être infligée par le droit des gens. En attendant , il possédera tous les droits naturels de Thomme : ses serviteurs lui doivent leur service salarié ; ceux qui en ont reçu des bienfaits particuliers lui doivent de la reconnaissance , sans préjudice toutefois du bien public. Mais quant aux bienfaits que procure Tautorité sociale comme telle, c'est envers elle-même qu'ils créent des devoirs et non pas à Végard de l'usurpateur.
669. Celui-ci possède donc légitimement tous les droits naturels de l'homme , il possède injustement les droits de l'autorité dans ses jelations civiles et extérieures : mais il ne possède aucune autorité dans l'ordre purement politique qui constitue la raison d'état. Le peuple doit donc respecter ses droits d'homme , il doit lui obéir dans l'ordre civil pour le bien commun de la société, mais dans l'ordre politique , il ne peut, en aucune manière, favoriser l'ambition et coopérer h l'injustice.
670. Nous venons de voir quels sont les droits des gouvernements de fait ; examinons maintenant quels sont les droits du souverein légitime , de celui qu'on a injustement dépouillé de son autorité , et que Ton désigne d'ordinaire sous le nom de prétendant.
Puisque l'autorité civile est dans les mains de l'usurpateur, il est clair que le prétendant ne la possède pas actuellement ; il ne peut donc ni établir des lois , ni administrer la justice ^ ni commander h ses sujets des choses contraires h l'ordre civil ; et comme il n'a en cela aucun droit, le peuple ne lui doit, sous ce rapport, aucune obéissance.
671 . Mais l'usurpateur n'a pas acquis la légitime possession de l'autorité sociale ; il n'a pas le droit d'exiger du peuple qu'il le défende et le maintienne dans cette injuste possession. Ces droits appartiennent au prétendant , car il ne peut y
avoir qu'un seul possesseur légitime de Tautorité (a) ; un seul peut avoir droit h Fautorité, bien que l'usurpateur puisse exercer les droits de l'autorité qu'il possède injustement. Le droit à l'autorité est fondé, non sur le fait de l'association , mais sur des circonstances individuelles, sur des titres particuliers qui fixent l'autorité sociale dans une personne déterminée ; quand ces titres sont personnels , les droits qu'ils produisent doivent durer cussi longtemps que la personne conserve son identité (6).
672. 11 faut remarquer qu'il peut y avoir collision entre les droits de l'autorité civile possédée par l'usurpateur , et les droits personnels du prétendant. Qui l'emportera dans ce conflit? Au premier abord, il semble que les droits sociaux doivent avoir le dessus (363); car, comme nous lavons déjà dit, ces droits n'appartiennent pas à l'usurpateur, mais à la société. Cependant, il peut arriver que l'usurpateur abuse de ces droits, en les faisant tourner au profit de son usurpation, et dans ce cas , son pouvoir est nul (667) : mais il peut se faire aussi que le prétendant n'use pas prudemment de ses propres droits , quand ils sont en opposition avec d'autres droits plus forts ; dans la pratique , il est souvent difficile de distinguer exactement où est la supériorité de droit; théoriquement, il nous paraît impossible d'assigner des lois générales pour tous les cas. 11 nous sulïit d'avoir établi le fondement des lois morales dans ces sociétés, et d'avoir démontré :
1" Que l'usurpateur possède l'autorité sociale dans l'ordre civil, comme le prétendant la possède dans l'ordre politique ;
2° Que nulle autorité ne peut employer des moyens cou-
(a) « Quels sont les caractères du souverain de droit ? D'abord il est unique; puisqu'il n'y a qu'une vérité , qu'une justice , il ne peut y avoir qu'un souverain de droit, w Guizol, Cours (Thist., etc., leç. IX.
[b] La personne peut être physiquement identique, et différer moralement , politiquement , elc ; nous verrons plus loin l'importance de celte observation.
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pables, même en faveur d'une cause juste, et qu'il n'est pas permis au prétendant d'essayer des tentatives notablement nuisibles aux particuliers , ni d'en permettre qui mettent la société en danger : car il a une obligation générale de vouloir et de faire le bien de la société (435) ; il ne peut exiger que ses sujets refusent à l'usurpateur des services matériels, quand leur refus les exposerait à de grands dangers (a);
3" Par conséquent , les divers membres de la société peuvent être obligés de se régler différemment par rapport aux parties contendantes , selon que les liens qui les unissent à l'une ou à l'autre , sont plus ou moins étroits. Ainsi , par exemple , une tentative en faveur du prétendant pourra sembler blâmable dans un père de famille , parce que celui-ci dépend davantage de l'ordre civil; elle sera quelquefois louable dans un militaire qui n'a d'autres liens que ceux qui l'attachent à l'ordre politique et à la personne du souverain.
4° Il est permis de s'engager par serment à garder une fidélité purement civile, mais il n'est pas permis de s'obliger ainsi au maintien de l'usurpation [LXXXIU].
(a) Saint Alphonse de Liguori dit qu'en cas de violence ou de crainte , on peut aider Tusurpateur malérielleraent, excuhiis, fossione,€tc.f ex prœsumptd principislicentid. Theoî. mor., lib. Il, n. 74.
ARTICLE II
DÉVELOPPEMENT PROGRE«^SIF DES GOUVERNEMENTS DE FAIT
073. Origioe et progrès de ces gouveroemeots ; observations générales , — 674. leur applicalion. Un pouvoir révolutionnaire n'est pas un gouvernement de fait. — 675. Celui-ci se prépare dans les esprits, au sein de l'état de choses qui précède. — 676. Tendance du fait à se rendre légitime. — 677. La prescriplion exisle-i-elle en politique? — 678.11 peut y avoir une sorte de prescription en faveur de' la société; — 679. autrement il y aurait un désordre éternel; — 680. un droit plus faible l'emporterait souvent sur un droit plus fort. — 68 1 . Cette prescription s'établit au moment où le rétablissement de l'ordre devient impossible. — 682. Comment l'usurpation peut devenir légitime ; — 683. dans les successeurs. — 684. Caractères d'une association illégitime.
673. Les gouvernements établis par la violence sont ordinairement appelés gouvernements de fait ; il faut distinguer trois phases dans ces gouvernements : la période de leur établissement , celle qui la précède et celle qui la suit. Tout être créé, moral ou physique , qui n'est pas l'effet d'une création immédiate, mais apparaît dans l'univers et tend à une fin voulue par le Créateur (6) , doit nécessairement provenir d'un autre être , et avoir par conséquent les trois états Aq commencement^ de progrès , de complément. Le commencement consiste dans la destruction de l'être qui précède ; le progrès donne à l'être lui-même un principe d'être et par-lk une première opération qui lui est propre ; le complément lui permet d'atteindre au dernier terme de l'être qui convient h son espèce ; c'est à ce terme que commence l'action spécifique complète par laquelle il peut exécuter les desseins du Créateur. Ainsi , dans l'ordre
LIVRE III. CHAP. V
physique , le commencement de la plante , c'est Taltération de la semence ; son progrès , c'est le développement du germe ; son complément, c'est la dimension et la fécondité qui conviennent à son espèce , etc. Dans l'ordre moral, le droit de propriété de l'acheteur commence quand le vendeur cesse de vouloir retenir ; les différents actes qu'ils posent l'un et l'autre pour se mettre d'accord, constituent le progrès delà vente, qui trouve son complément dans la stipulation finale. On voit que l'état de transition participe toujours des deux termes qu'il unit , et que cet état ne présente pas un caractère nettement tranché ; on peut néanmoins distinguer les caractères successifs, et comparer les divers points du développement , en les prenant à une distance notable. De là vient que le commencement ne peut pas être désigné par le nom de l'être nouveau , mais qu'il est naturellement regardé comme une altération et une transformation de l'être qui a précédé , lequel résiste h laltération par sa force de conservation (272). Je dis naturellement , parce que Yart qui cherche , par la destruction du premier être, à obtenir l'existence du second, ne fait aucun cas du premier et ne tient compte que du second. Ainsi, une semence qui se corrompt n'est qu'une ordure si elle est jetée dans un fumier : déposée en terre par les soins du cultivateur, elle est le principe de la plante future ; un coup de pinceau tombe-t-il par hasard sur du papier blanc , on dit que c'est une tachç ; s'il est dirigé par Tartiste , c'est un commencement de peinture.
674. Appliquons ces idées au gouvernement : tout changement de gouvernement doit commencer par une altération sociale, à laquelle le principe conservateur , l'autorité s'oppose absolument (429). La cause de cette altération est un principe étranger, opposé h l'être social : le corps social tout entier tend , de sa nature , à lui résister , et tous les citoyens sont obligés à cette résistance. On ne peut pas dire qu'il existe alors un g,ouvernement de fait ; il n'y a que du désordre , de l'oppression , une conjuration , une révolution ; on ne peut
tOMEI. 27
appliquer a cette première phase ce que nous avons dit des gouvernements de fait.
675. Si la résistance sociale ne parvient pas à détruire le principe qui altère la société, (a) ce principe , s'insinuant peu h peu dans le cojps social , deviendra bientôt le principe constitutif d'une société dont les formes , qui ne se produisent pas encore au dehors, sont déjà marquées dans Tesprit public, et y préparent insensiblement le gouvernement qui doit se manifester plus tard (6). 11 suffit alors d'une émeute, d'un accident, d'un échec pour produire et déterminer tout h coup une explosion terrible ; sous l'apparence illégitime d'un gouvernement de fait , on voit apparaître soudainement la forme nouvelle que l'ancienne société portait dans son sein ; le pouvoir alors est un gouvernement , parce que véritablement il tient en ses mains les futures destinées de la nation ; il est illégitime , parce qu'il est le résultat de la force et n'est pas établi sur le droit : la force a produit une soumission extérieure ; l'intérêt a fait plier les volontés, sans qu'un titre réel et vrai ait pu convaincre les intelligences , comme dans les gouvernements de droit (343).
676. Cet état social est un état violent : dans l'ordre naturel, l'autorité tend naturellement à s'unir à la supériorité de fait (470) ; quand la supériorité de fait est fondée sur un accord
[a) Altérer une société pe\ii s^entendredans les deux sens, physique et moral : une société esl altérée physiquement, quand il s'y introduit un principe de changement étranger à sa nature ; elle est altérée moralement quand les rooBurs se corrompent : cette corruption est toujours un mal ; tandis que la première altération peut être un bien, quand elle remédie justement aux vices des formes pré<:édentes. « H n'y a pas moyen de démêler ni de contempler » clairement ce premier travail ; toute origine est profondément cachée, et ne » se manifeste au dehors que plus tard, quand elle a déjà feit degrands progrés.» Guizot, Civ. franc., ieç. VIII.
[b] C'est ce que n'aperçoivent pas certains politiques superficiels, qui s'imaginent que la Révolution française a commencé avec les Etats-Généraux et le protestantisme avec la révolte de Luther.
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des intelligences (675), elle renferme déjà un certain germe de droit dans cette vérité ou dans cette apparence de vérité qui les unit : de là un principe de conservation (272) , qui fait que le pouvoir dirige tous ses efforts pour se fixer de droit sur le trône où Fa placé la force des armes et de Tintérét.
Les publicistes se demandent ici , s*il peut arriver un temps où la violence soit légitimée par la prescription. On comprend que la prescription peut s'introduire par la bonne foi , quand un possesseur a une apparence de titre , et que pendant longtemps il jouit paisiblement d'une propriété à laquelle , soit insouciance , soit incapacité , le légitime propriétaire semble avoir renoncé pour toujours. La tranquillité sociale exige cette disposition dont il ne résulte aucun préjudice pour la morale : mais la prescription ne peut jamais s'introduire par la violence unie à la mauvaise foi qui s'obstine dans sa faute ; ce serait encourager le crime et le plus grand des attentats contre les droits purement humams.
677. Sans doute, il serait à désirer que jamais un crime patent ne pût aboutir à une paisible possession : c'est ce que la justice demande et pour les sociétés et pour les individus ; car si la force vient s'unir à l'autorité , elle acquiert un pouvoir irrésistible ; dans ce cas , une grande injustice consacrerait le désordre et donnerait la victoire à la fraude , à la méchanceté obstinée, précisément parce qu'elle est obstinée dans sa mauvaise foi. Cependant, il peut y avoir des cas où , après un certain laps de temps , la protection publique abandonne de fait le souverain légitime.
On ne peut tenir la société éternellement en suspens , et quelquefois il est permis de supposer qu'un long silence indique que le souverain a renoncé, même en espérance, à son domaine ou à ses droits ; cette longue inaction semble être la preuve d une impuissance avouée.
La tranquillité publique exige donc qu'on admette une sorte de prescription en matière de droit politique : le refus de légitimer jamais le succès de la force, deviendrait ici
une obstination injuste de la part de la Justice ; ce serait une fermeté déraisonnable , injuste (298), qui subordonnerait le droit de la société au droit de l'individu , un droit plus fort à un droit plus faible.
678. Dans les querelles particulières , c'est une constance raisonnable de ne pas donner gain de cause au coupable , malgré son succès et son obstination , l'autorité pouvant toujours, en quelque manière , rétablir le droit lésé. Mais quand il s'agit du droit politique , l'histoire et la nature de l'homme nous démontrent que souvent la force unie à l'adresse parvient h rendre impossible toute résistance de la part d'une légitimité faible et incapable : la force excite la crainte et l'espérance , l'adresse se couvre d'une apparence de droit aux yeux du vulgaire et des esprits intéressés , et le prétendant se trouve dans l'impossibilité morale de rétablir sa puissance. Dire qu'une société doit rester perpétuellement dans un état violent , de par la loi naturelle , c'est dire que la loi de nature est une loi de violence, une loi impossible ; c'est attribuer à la nature la volonté obstinée de vouloir réaliser l'impossible.
On pourrait dire, tout au plus, que la société peut obéir sans crime , mais que l'usurpateur ne peut conserver le pouvoir politique : car c'est à la société et non à l'usurpateur à fixer la prescription qui légitime un nouvel état politique. Les droits politiques sont des moyens qui assurent à une personne la possession de l'autorité ; ils ne peuvent jamais tendre à la destruction de l'autorité ; or , l'autorité serait détruite si Ton renversait l'ordre social qui en est le but (484), car tout pouvoir cesse d'être quand il n'a plus de but (23 et suiv.). Ainsi quand, pour défendre des droits politiques, on est exposé à détruire Tordre social , la société n'est plus obligée de les défendre. Cet argument est tout à fait concluant dans les circonstances où l'obstination qu'on met à soutenir certains droits politiques, tourne évidemment à la ruine de l'ordre social.
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réciproque , comme il y en a dans les différents systèmes de l'organisme animal : or, dans un gouvernement de /atY, cette dépendance est détruite , et nous avons un état de désordre qui, en se prolongeant, doit perdre la société. Considérons la réalité, et voyons ce que devient une société que divisent les partis : il y a le parti légitimiste , le parti opposé , un troisième parti du juste milieu , mille autres partis intermédiaires dans lesquels chaque tète , chaque conscience , chaque intérêt veut se créer un droit ; considérons, dans cette société déchirée par mille passions , les principes de conduite opposés , les aversions, les soupçons, les rancunes éternelles, la bonne foi chancelante, plus de crédit public, etc. ; supposons qu*un pareil état se perpétue par Taction réciproque d'une puissance et d'un droit qui seraient Tun et Tautre inaltérables : y aura-t-il encore pour une telle société une ombre de paix et de bonheur ?
680. Nous voyons par-là que ce serait une injuste obstination de la part de la Justice , de ne pas admettre de prescription dans les droits de l'autorité sociale. Cette justice , en effet, maintiendrait à tout jamais une société dans l'état le plus déplorable, pour ne pas priver de son droit un individu , qui en a perdu l'usage d'une manière irréparable. Et quel est ce droit de l'individu ? le droit de se faire, sans en avoir le pouvoir , l'auteur de la félicité de cette société , tandis que celle-ci a un droit inaliénable et actuel à cette félicité , un droit qui constitue son essence niéme , laquelle consiste dans l'accord de tous les membres, pour le bien œmmun de la Société ; voici le langage que le prétendant pourrait adresser à la société , s'il avait le droit d'en exiger une éternelle fidélité : (( J'ai , dirait-il , le droit de faire votre bonheur, mais je n'en ai pas la force ; vous avez le droit d'être heureux , mais votre bonheur , vous ne pouvçz l'espérer de moi ; renoncez donc à votre bonheur , pour me conserver le droit de vous rendre heureux. » — En vérité , ce serait là une étrange manière de raisonner.
681 . Ainsi, quand le retour h l'ordre qui existait antérieure-
ment est devenu impossible , les sujets sont libérés de leurs obligations politiques envers Tancien souverain , et celui-ci est obligé , pour le bien de la société , qui périrait sans cela , de renoncer à Tusage de ses droits politiques. Je sais bien que cette impossibilité est souvent douteuse et incertaine , je sais qu'il peut y avoir une grande différence dans les appréciations morales qu'on en fera ; mais il viendra certainement un temps où la prudejice la plus timide et la plus réservée osera prononcer avec assurance : alors au moins la prescription politique sera indubitable ; il faut se rappeler d'ailleurs que cette prescription est toute en faveur de la société.
682. De son côté , l'usurpateur ne parviendra-t-il jamais h posséder justement l'autorité dont il s'est emparé? — Le droit de gouverner appartient au prétendant : si celui-ci le lui cède par un contrat volontaire , et si ce droit est aliénable , ce que nous examinerons ailleurs , l'usurpateur peut devenir un possesseur légitime. La légitimité existe aussi quand la nation, abandonnée à elle-même par ses chefs légitimes , confie légitimement à l'usurpateur , une autorité dont elle est devenue justement dépositaire. Elle existe encore , quand une puissance supérieure légitime l'usurpation , comme il peut arriver pour certains petits États qui sont dans la dépendance politique d'un autre plus grand ; enfin , certains traités ou certaines alliances peuvent aussi légitimer le pouvoir , comme nous le verrons au livre suivant. A part ces moyens légitimes , la prescription qui n'existe que pour la société et qui est fondée principalement sur le besoin de la stabilité , sur l'impuissance du prétendant et sur la force de l'usurpateur , la prescription seule et par elle-même , ne peut donner aucun droit h l'injuste détenteur du pouvoir: sa puissance est contraire à la raison , et la raison violée produit des devoirs et non des droits; elle rend inférieur et jamais supérieur.
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pas personnellement à Tinjustice , que Tusurpation peut devenir légitime : 1 ° par l'abandon que fait le prétendant de ses espérances qui, diminuant de jour en jour pour ses héritiers, finissent par s'évanouir et font disparaître entièrement la volonté de revendiquer le droit ; 2° par le besoin de la société : à cause des graves dommages qui résultent pour une nation de l'abandon total de Fautorité suprême, ou quand il est impossible de s'entendre sur le choix d'un nouveau gouvernement et d'un nouveau souverain. Mais ici encore, il est impossible de déterminer, sans l'intervention de l'autorité légitime , le jour où se fait le passage de la violence ai| droit , comme il est impossible de déterminer rigoureusement la minute qui commence le jour et finit la nuit. Ce n'est qu'après que la limite est dépassée qu'on la voit clairement : le passage lui-même est si obscur et si insensible , qu'on ne peut en fixer le moment précis ; l'autorité légitime peut seule le produire et le fixer parle droit que lui donne le maintien de l'ordre (346).
684. Parvenu à cette limite , le gouvernement de fait se légitime , il se revêt du caractère que lui donne la société , soit obligatoire, soit naturel, soit même volontaire : volontaire, s'il doit sa légitimité au consentement du peuple : naturel, s'il la possède de temps immémorial et dans une longue suite de générations ; obligatoire , s'il la tient de l'autorité légitime et d'un contrat légitime avec le prétendant. Les lois morales .qui président à la formation de ces différentes sociétés, régleront aussi les gouvernements qui en sortent, quand la nature du nouveau gouvernement dépend de son origine et des événements qui lui ont donné une existence légitime.
NATURE DES SOCIÉTÉS SUBORDONNÉES
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685. Dans la formation de la société nous n'avons considéré jusqu'ici que la force d'association , qu'on pourrait appeler le nisus formatimis de l'ordre social : notre analyse doit être complétée par l'étude du sujet même qui subit l'influence du fait de l'association et des lois qui en dérivent. Cette étude est d'autant plus nécessaire qu'elle n'a jamais été , que je sache, traitée théoriquement; elle n'a pas reçu les développe-
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ments qu'elle comporte, et Romagnosi se plaint à bon droit de ce que la théorie du droit municipal est encore remplie d'obscurités et sans fondement solide. Nous devons généraliser cette remarque , et dire qu'il nous manque encore une bonne théorie du droit hypotattique, du droit qui régit les sociétés subordonnées, les sociétés qui font partie d'une autre société à laquelle elles se rattachent pour le bien commun. On n'a pas encore étudié au point de vue de la métaphysique les lois de cette subardinatiofi ; il en est résulté une grande confusion d'idées , et plusieurs systèmes dangereux sur la formation et la dissolution de la société , sur les relations intérieures et extérieures , sur les droits civils et politiques , etc.
686. Toute grande société est composée d'autres sociétés plus petites, d'associations, de corporations, etc. ; ces associations ont leurs droits propres, mais souvent elles doivent y renoncer pour le bien commun de la société générale : nous devons examiner comment se forment ces associations particulières, quelles sont leurs relations avec le tout dont elles dépendent, et quelles senties lois qui résultent de ces relations. Nous traiterons la question dans toute sa généralité ; cette solution générale nous donnera la solution d'une foule de cas particuliers , touchant les associations civiles et religieuses ; elle pourra jeter quelque lumière sur plusieurs points du droit civil et du droit canonique.
687. Pour procéder avec méthode, rappelons-nous les principes établis plus haut : 1" deux individus qui se rencontrent, sont naturellement dans une mutuelle relation de bienveillance , ils doivent se procurer ensemble leur bien commun , c'est-à-dire qu'ils forment une société (31 4) ; 2° cette association toute générale, en se restreignant à certaines fins, à certains moyens particuliers, donne naissance aux lois fondamentales des sociétés particulières (442) ; 3°rêtre et l'unité d'une société dépendent de la fin qui est son principe extrinsèque et spécifique (24) , et de l'ëutorité qui est son principe intrinsè-
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que et la cause eiïiciente de son action (424) ; 4** une société particulière ne peut exister que pour autant qu'elle a sa fin particulière , une autorité et une action déterminées (442, 446).
688. De ces notions fondamentales, appliquées au fait de la subordination de plusieurs sociétés ou de Tassociation hypotattique , nous pouvons déduire cette conséquence , que dans les grandes sociétés , composées d'associations partielles mais réelles , Tétre de ces dernières est différent de celui de la société principale; sans cela, il n'y aurait aucune différence entre une société composée d'individus et une société composée d'autres associations , entre une multitude qui compte deux mille hommes et une légion composée de vingt compagnies de cent hommes chacune , entre quelques pièces de chair étalées dans une boucherie et le corps parfaitement organisé d'un animal. Une compagnie de cent hommes a son unité , son organisation propre qui se rapporte , il est vrai , à la fin commune de la légion et qui , pour cela même , a un système particulier, spécial. Dans chaque membre de l'animal, il y a une certaine unité toute spéciale , qui est subordonnée à la fin totale de l'être : c'est pour le bien de tout l'animal que l'œil voit , que l'oreille entend , que le pied marche ; mais l'oreille n'est pas le pied , le pied n'est pas l'œil , etc. ; chacun de ces organes a une fin propre qui détermine une action particulière , et l'action dépend de l'organisation , laquelle est animée et mue par un principe vital unique , afin qu'elle exécute une action propre pour le bien de tout l'animal (a). De même, chacune des associations subordonnées a un être , une essence qui lui est propre.
689. Cette association constitue elle-même une vraie société particulière ; elle doit donc nécessairement avoir une fin , une
(a) « Chaque organe est fait pour soi , ayant en lui tout ce qui ]e complète : » il a sa loi , ses conditions , son mode à part d'existence et pourtant la raison » de chaque partie n'est que dans le tout. » Réveillé-Parise, Recherches sur le physique et le moral, — V. Annales de philos, chréL, t. IX.
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autorité , une opération qui lui soient propres. (687 , n'** 3* et 4**) ; sans cela, elle n'aurait plus un être particulier et se confondrait avec l'être général de la société totale : une famille qui perdrait tout à la fois son nom, ses souvenirs, ses droits , ses affections, ses opinions, ne serait plus qu'un assemblage fortuit de citoyens dans une cité, d'hommes égaux dans l'état d'indépendance ; une corporation , une aca'démie , une société de commerce cesserait d'exister dès qu'elle n'aurait plus une fin, une direction, une action particulières. Nous devons donc ou ne pas admettre l'existence des sociétés subordonnées, ou leur reconnaître une fin, une autorité , une action distinctes de la fin , de l'autorité et de l'action de la société générale [LXXXIV].
690. Les faits nous montrent que cette distinction et cette subordination s'établissent dans la société, ou naturellement ou par un effet positif de la volonté humaine : toute société un peu étendue se subdivise tout naturellement; quelquefois l'association subordonnée existe avant la société totale, quand celle-ci se forme par la réunion d'éléments d'abord séparés , quelquefois elle n'existe qu'après, quand la société principale se subdivise en divers corps particuliers ; dans l'ordre moral comme dans l'ordre physique , cet effet se manifeste naturellement , et l'on n'a jamais vu qu'une grande société ne soit pas organisée et divisée dans une foule de corporations particulières.
691 . La raison aussi nous montre combien cet effet est naturel : chaque homme a des besoins individuels nombreux ; pour les satisfaire , il s'associe à d'autres hommes (444) ; or, la société , pour accorder son assistance , exige le concours de tous les associés et en outre la direction de l'autorité (305). D'un autre côté, il est impossible que tous les associés aient la volonté , la capacité , le temps , le lieu , l'occasion nécessaires pour s'employer au bien de tous ; il est impossible aussi que celui en qui réside l'autorité suprême connaisse en
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détail tous les besoins individuels des associés (a). De là suit, pour les membres d'une vaste société, la nécessité de se grouper en différentes associations particulières ; de là encore , pour ces associations , la nécessité d'avoir une autorité particulière, un administrateur spécial qui puisse connaître les besoins de ses administrés et les satisfaire par les moyens et les ressources dont la société dispose.
692. Ces considérations nous prouvent que la division organique des grandes sociétés est une nécessité naturelle (6). On démontre de même que les associations inférieures se subdivisent aussi en d'autres corporations, quand une seule administration ne suffit plus aux divers besoins des associés ; elle)s continuent ainsi à se subdiviser, jusqu'à ce qu'on soit parvenu à une association qui permette facilement à l'autorité de procurer à tous les membres de la société les secours extérieurs qu'ils ont le droit d'en, attendre (305) ; je dis extérieurs , car pour ce qui est des secours intérieurs dont nous avons besoin, ils nous viennent directement du Créateur , dont l'intelligence infinie connaît tous nos besoins , et qui seul peut , sans être assisté de personne, pourvoir à toutes nos nécessités. C'est pourquoi , dans l'ordre purement intérieur , Dieu suffit seul au gouvernement de l'univers ; son autorité unique est plus que suffisante , et ce n'est que par la révélation que nous savons qu'il s'est adjoint les hiérarchies célestes ; mais n'empiétons pas sur le terrain de la théologie, et bornons-nous aux spéculations philosophiques.
(a) (» L'autorité civile n'a rien de mieux à faire qu'à setiiT à la prudence des >• individus pour la conduite de leurs intérêts personnels, qu'ils entendront lou- » jours mieux que le magistrat ; mais le chef de famille doit continuellement » suppléer à l'inexpérience de ceux qui sont soumis à ses soius. » Bentham, Œuvres , t. I, usage de la puissance,
(h) a L*empire essaya de porter de l'unité dans celte société éparse... Ce » vaste système de despotisme administratif étendit sur le monde romain uu » vaste réseau de fonctionnaires hiérarchiquement distribués, appliqués à faire B passer dans la société la volonté du pouvoir , dans le pouvoir les tributs et » les forces de la société. » Guizot , Cours d'hist,, etc. . leç. V1II«. — Voyez Cantu, Docum, légisL, Athènes,
693. Nous pouvons appliquer à chacune de ces associations subordonnées tout ce que nous avons dit de la société en général ; chacune d'elles est une véritable société, car elles ont une fin , une autorité et une action qui leur sont propres ; elles peuvent être naturelles , volontaires ou obligatoires ; considérées en elles-mêmes , elles sont naturellement indépendantes, mais considérées dans le tout dont elles font partie, elles perdent celte indépendance pour participer h la liberté sociale.
694. Nous venons de donner une idée générale des associations subordonnées, et de voir que toute grande société est naturellement composée d'autres sociétés plus petites. Par grandes sociétés , nous devons entendre celles qui seraient trop étendues et trop compliquées pour une seule administration. De là une loi générale qui domine tous les droits qui règlent cette sorte de relations ; cette loi peut être ainsi formulée : la société subordonnée doit conserver sa propre unité de manière à rester unie à la société générale , et celle-ci doit travailler à son unité propre de manière à ne pas détruire l'unité des sociétés subordonnées. Cette loi découle évidemment de tout ce que nous avons dit sur la matière : les faits et la raison nous montrent que la nature elle-même veut l'organisation des sociétés subordonnées , et la nature , en nous manifestant la volonté du Créateur , nous impose une véritable obligation : les sociétés subordonnées ne peuvçnt se séparer du tout social , et celui-ci ne peut absorber les sociétés subordonnées , à moins qu'il n'intervienne une cause exceptionnelle de dissolution.
695. Evidemment, cette loi n'oblige pas une société indépendante à faire partie d'une autre société plus considérable , ou à se subdiviser en une foule d'associations qui relèvent les unes des autres ; c'est à la nature , à la nécessité , au droit (599 et suiv.) , qu'il faut abandonner le soin de former la société générale et les associations subordonnées; mais, une fois le tout social constitué, les parties doivent tendre à
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Tunité du tout , et le tout doit respecter l'être et Funité des parties.
696. Ce système d'associations subordonnées peut se former de différentes manières : par leur réunion volontaire, elles peuvent donner naissance à une grande société , c'est le cas de la société volontaire produite par le besoin ; quelquefois, une grande société , en se subdivisant , forme d'autres associations , c'est le cas des sociétés obligatoires produites par l'action prédominante d'un droit : alors l'autorité suprême communique une partie de ses droits aux autorités subalternes qui gouvernent les sociétés subordonnées. Quelquefois ces deux systèmes ont une égale influence sur la société qui se forme en même temps par voie de composition et par voie de division. Tel est d'ordinaire la formation de certaines sociétés inférieures que le gouvernement administre par des autoritées subordonnées relevant directement de lui et auxquelles il donne une circonscription artificielle, tandis que, originairement, la société se composait d'associations organisées antérieurement à cette dernière division (a).
697^. Cette remarque est d'une grande importance pratique, quand l'autorité se forme ou quand elle vient a cesser. Quand la réunion des associations particulières en une grande société s'accomplit par le fait des individus qui les composent et qui veulent cette réunion librement ou par devoir ou par nécessité, il est évident que les individus sont obligés par ce fait, et qu'ils le sont proportionnellement à ce fait (6). Mais quand
[a] RomagDosi montre très- bien les inconvénienls qu'il peut y avoir à confondre ces deux ordres de choses et à changer le chef de la famille municipale en un commissaire royal. Istit. de civ. fil., t. I, p. 546.
(h) « Xénophon dit que Gyrus, élu par sa république chef de Texpédition , » choisit deux cents de ses pairs 0fjc,6rifjuii^ chacun desquels fit choix de quatre » autres ; et que chacun de ces mille guerriers recruta parmi le peuple , dix » hommes armés de la lance et du bouclier, dix frondeurs et dix archers. » Gantu y hist.univ.y liv. III , ch. 4 ; 1. 1, p. 301. Bruxelles, l84o.
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VunioD est effectuée par les autorités respectives , comme il arrive dans la reddition d'une ville , dans la confédération de plusieurs Etats , les individus se rattachent à la société principale par les mêmes liens qui les uniissent aux sociétés inférieures. Si ces liens proviennent de leur libre consentement ou de leur cohabitation sociale , les individus pourront se séparer du tout en se séparant de la partie , ou en quittant le territoire social ; s'ils sont liés par un devoir d'obéissance , ils sont tenus de s'unir à la société principale, dès que cette réunion leur est légitimement imposée (a). L'individu se rattache donc au tout social par les obligations qui l'unissent h la partie^ et quand celle-ci se sépare légitimement du tout , l'individu lui-même est délié de toute obligation. 11 ne faut pas confondre l'obligation d'obéir avec celle de rester dans une société , qui résulte d'un fait concret , d'un lien accidentel qui nous met en relation avec certains individus déterminés; tandis que le devoir de l'obéissance est fondé sur l'essence même de la société. Quand de fait nous devons faire partie d'un tout social , nous devons aussitôt l'obéissance à l'autorité suprême qui préside à l'ordre général, nousia lui devons immédiatement comme au principe de l'ordre social, et non comme au réprésentant délégué des autorités de la société partielle ; celles-ci, h la vérité, nous obligent de rester dans la société générale , mais c'est la*nature seule qui nous fait un devoir de l'obéissance.
Quand, au contraire, la réunion s'accomplit par la société générale qui se subdivise pour la facilité de l'administration , il est évident que les individus dépendent primitivement du tout social, et ne dépendent que secondairement de la société partielle ; quand celle-ci vient à se dissoudre , ils vont de nouveau se confondre dans la société générale dans laquelle ils sont obligés de rester.
(a) u Un homme vient se placer sous la foi du roî , se déclarer son vassal ; n il vient cum harimarnd sud, cesl-àMlire suivi de ses guerriers. Voilà donc des u alirimans qui sont d(^jà les leudes, les vassaui d'un homme , et vont devenir 1) les arrière- vassaux du roi. Gurzut, Civil, franc. , leç. XXX III.
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698. De là résulte une autre loi très-importante pour Tordre social. Quand, par suite d'un événement quelconque , le tout social vient à se dissoudre , toutes les autorités, à lexception de l'autorité suprême- qui disparaît avec celles qu'elle a ellemême établies, restent chargées du soin de pourvoir à l'ordre public (a).
Dans ce cas , l'individu ne rentre pas en possession de son indépendance naturelle, comme le veulent les démagogues : à la chute du pouvoir suprême , ce sont les sociétés inférieures qui seules deviennent indépendantes. Ainsi, quand la société totale s'est formée par voie de division (696) , lors de sa dissolution, les individus acquièrent non une véritable indépendance , mais une sorte d'égalité naturelle , par rapport à la société dissoute. Mais quand un tout social est composé de sociétés partielles , ayant leur fin , leur unité , leur autorité propres , alors l'autorité secondaire de ces sociétés devient pour elles l'autorité suprême. Si l'Union américaine venait à se dissoudre , chaque Etat conserverait son propre gouvernement , qui deviendrait alors l'autorité suprême ; si l'Etat lui-même disparaissait comme Etat , la cité aurait son gouvernement indépendant. Enfin , si le pouvoir municipal était anéanti, nous n'aurions plus que l'autorité
(a) Deux historiens très-graves , MM. Gantu et Guizot, ont vu Tapplication de ces principes dans la chute de J'empire romain. « Le gouvernement central » ne pouvait étendre son action à toutes les parties d'un vaste empire. Aussi » deux pouvoirs distincts étaient en vigueur dans les pays soumis à Rome ; » TuD suprême, qui n'était pas naturellement porté à étendre son intervention » hors les cas où il le croyait utile au salut public ; Taiiire ordinaire , car on » laissait aux villes les affaires civiles et criminelles... Que cette direction » suprême et oppressive vienne à se relâcher , bientôt ces cités aspireront à » Findépendance, plus souvent elles se réuniront par une espèce d'organisation » fédérative ; c'est ce qui préparera , lors de la décadence de l'empire romain , » l'élément fondamental de la moderne civilisation européenne. » Gantu, Hist, Univ., liv. V, c. 2, t. II, p. 207. Bruxelles, ^845.
« Gomme l'empire s'était désorganisé , chaque province se désorganisait de » même..; la ville, l'élément primitif du monde romain, survit presque seule à » la ruine. » Guizot, Civil franc., leç. VIII. — o Le niMode est revenu à son » premier état : des villes l'avaient formé , des villes restent. » t&td., leç. II.
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paternelle ou domestique qui a été le point de départ d'où l'autorité s'est élevée , par degrés , jusqu'au pouvoir politique le plus général.
699. La raison de cette loi est évidente : le tout social unit les sociétés partielles subordonnées , mais il ne peut détruire leur unité naturelle (688) ; elles doivent donc conserver ce principe d'ordre, l'autorité, qui est la cause de cette unité ; et cela en vertu de leur association particulière , et non par un effet de la société générale. Tant que l'unité de la société particulière existe , l'autorité , qui est la cause de cette unité , subsistera également , alors même que la société générale a disparu avec son autorité ; les individus et les groupes qui forment la société partielle resteront soumis à tous les devoirs que l'inférieur doit remplir à l'égard du supérieur. Il arrive très-rarement qu'une société nombreuse se dissolve de manière à rendre les individus complètement isolés et libres , de même que nous voyons rarement un composé physique se décomposer en ses tout premiers éléments.
700. Cette doctrine peut servir à résoudre une foule de questions politiques. Nous voyons en vertu de quels principes, dans les crises sociales , les autorités secondaires continuent de subsister et se trouvent investies des droits de l'autorité suprême ; on voit aussi pourquoi les droits politiques appartiennent souvent alors aux chefs des familles , ce dont le Contrat social ne peut rendre raison. La famille est la partie la plus élémentaire de la société politique , qui ne peut guère se diviser jusqu'à l'élément individuel (465) ; c'est pourquoi les chefs de famille sont très-souvent les supérieurs naturels d'une société dissoute et en forment le gouvernement naturel. On voit encore comment la nature veille à la conservation de l'ordre social chez les peuples qui ont des collèges électoraux et des chambres électives , en imposant aux autorités secondaires le devoir de rétablir l'ordre légitime. On voit enfui comment , dans une société mixte, où le tout et la partie ont
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également concouru à sa formation (696) , on voit comment tous les pouvoirs qui dépendent du pouvoir suprême, cessent en même temps que lui , tandis que les pouvoirs qui dépendent des associations partielles qui continuent à subsister, subsistent aussi longtemps que ces associations.
ARTICLE II
LOISQîJl Ri-GLENT LF.S RELATIONS MUTUELLES DES SOCIÉTÉS SUBORDONNÉES.
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701 . Le premier principe, faites le bien à autrui , appliqué aux associations subordonnées, nous à fait connaître leur nature et la première loi de leur action (694) : le tout doit venir en aide à la partie et la partie au tout, c'est-à-dire , que la partie ne disparaît pas dans le tout et que le tout ne doit pas absorber la partie dans son unité.
L'unité de Tassociatioa subordonnée vient du besoin qu'elle a d'une assistance , d'une direction immédiates et de Tirapossibilité où se trouve l'autorité suprême do descendre aux plus minutieux détails (691). Cette unité consiste en ce que les membres de l'association sont dirigés vers une fin particulière par une autorité proportionnée à cette association ; le tout , devant veiller à la conservation de la partie, doit faire en sorte que celle-ci puisse parvenir k sa fin spéciale, sous la direction d'une autorité particulière ; et comme l'action d'un être qui n'est pas contraint par une cause extrinsèque , n'est pas autre chose que la liberté (61 7) , la première perfection de ce genre de sociétés sera la liberté des associations partielles.
702. Mais cette liberté ne peut jamais être entière : car la partie participe à l'action dy tout, elle dépend du tout dans sa propre action ; or , celui qui est mû dans son action par une cause extérieure n'est pas entièrement libre ; l'association partielle participe à la liberté de la société générale , mais elle perd quelque chose de la liberté qui lui est propre (619). En réalité ce n'est pas une perte , car l'association partielle retire de grands avantages de son union avec une société plus grande, qui ne veut pas lui ôter son être propre, ni l'absorber, ni la dépouiller de ce qui lui appartient : la société patriarcale n'a pas autant de biens que la société civile , et celle-ci en a moins que la société politique. Ainsi, la première loi de ces associations veut que la liberté soit laissée par le tout à la partit} , et que , de son côté , la partie concoure volontairement à l'action du tout.
703. Ce concours obligatoire étant opposé aux droits de la liberté , on peut se demander quelles sont ici leurs limites respectives. Ce point s'éclaircira par ce que nous dirons (721 et suiv.) de la direction que toute autorité doit imprimer au corps social : qu'il nous suffise ici de faire observer que l'autorité commune doit diriger les associations subordonnées vers le bien commun ; c'est l'autorité commune qui seule connaît parfaite-
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ment ce bien, elle seule aussi doit le faire connaître. J*avoue que la personne en qui elle réside n'est pas toujours capable de comprendre ce bien , nnais ordinairement c'est elle seule qui le contiatt : elle est obligée par devoir de le connaître , elle subit toutes les réactions sociales , elle constitue en partie le bien social , quand la nature des choses ne donne pas à ce bien un caractère précis et déterminé (346). Que la minorité soit déterminée , c'est une chose avantageuse à la société , mais la nature ne fixe pas elle-même la limite précise de cette minorité ; la monnaie est un avantage social , mais la nature ne détermine ni la forme ni la valeur des monnaies ; le culte social est un bien excellent , mais la nature n'en fixe pas la liturgie. L'autorité suprême peut et doit connaître tout ce qui convient aux relations sociales; elle a de plus le droit de déterminer ce que la nature y a laissé de vague et d'incertain ; c'est donc à elle à diriger les associations subordonnées vers le bien commun de la société.
704. L'autorité suprême peut donc s'immiscer dans la direction de ces associations , quand il faut les conduire h la fin commune de la société, au bien commun {a). Ainsi le pouvoir suprême , sans toutefois s'ingérer dans les détails des administrations particulières , a toujours le droit , quand lé bien général l'exige , de connaître les revenus des associations, de leur imposer des taxes , etc. ; quoiqu'il ne soit pas le maître absolu des croyances et des mœurs , comme le pense Burlamacchi , il peut néanmoins faire en sorte qu'elles ne s'altèrent pas ; il n'est pas obligé de procurer à tous des divertissements convenables , mais il peut interdire ceux qui seraient funestes au public.
En résumé, le pouvoir suprême, connaissant mieux les besoins communs, a seul le droit d'exiccer des associations subordonnées les moyens pour y pourvoir.
(a) Voir Montesquieu. Esprit des lois , liv. VIII. rb. '*.
705. Mais quand il s'agit de pourvoir aux besoins des individus qui font partie de ces associations , il est naturel que cela regarde ceux qui les connaissent individuellement et qui s*y intéressent plus immédiatement. Or , Fautorité particulière connaît mieux ceux qui lui sont soumis , elle s'en occupe aussi davantage.
Ainsi Taction du pouvoir suprême , pour être plus efficace et plus douce , doit se faire sentir aux inférieurs par l'intermédiaire des autorités subordonnées, et c'est ce que nous voyons chez toutes les nations civilisées : elles ont toujours respecté le sanctuaire de la famille , elles l'ont regardé comme inviolable par lui-même , elles ont reconnu ainsi la liberté domestique. (51 9) ; nous verrons dans la suite pourquoi cette liberté n'a pas été étendue à des associations plus vastes.
L'autorité supérieure doit encore se respecter elle-même en respectant les autorités inférieures {a) ; car, à proprement parler, il n'y a qu'une seule autorité dans l'univers, représentée par une multitude de délégués : c'est la Raison éternelle (428). L'autorité inférieure est l'instrument nécessaire et la participation naturelle de l'autorité supérieure, affaiblir et ravaler l'autorité inférieure, c'est en même temps diminuer la force et le prestige de l'autorité supérieure. Dans une législation vraiment sage , le pouvoir civil respecte le pouvoir paternel , il est respecté par le pouvoir politique ; les dépositaires de ces pouvoirs doivent être traités avec une sorte de dignité , pour le bien commun , de manière qu'en redressant leurs fautes , et nàême en puni^ant leur personne , on doit respecter , autant que possible , leur caractère.
706. En parlant du sanctuaire de la famille , j'ai dit qu'il est inviolable par lui-même ; car accidentellement, il peut se faire que l'autorité commune soit obligée de pénétrer dans Tinté-, rieur d'une association subordonnée ; celle-ci , quoique s.ocia-
(a) Dieu dit de lui-môme dans l'Ecriture : cum magna reverenliâ disponis nos. 5ap.,XII, 48.
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lement une , n'a cependant qu'une uAité moraJe qur dépend de la libre action des individus qui la composent , et ceux-ci peuvent , en abusant de leur liberté , détruire Tunité de leur association. Dans ce cas , l'autorité suprême est obligée de veiller à la conservation de cette unité ; elle doit, pour cela, écarter le désordre et accorder une protection efficace (701). Elle peut donc avoir le droit de remédier aux abus qui seraient, pour ces associations ,-une cause de ruine ou de notable dommage.
707. Ce droit, elle pewM'a voir , mais elle ne l'aura pas toujours ; car chacune de ces associations a son autorité propre qui peut , mieux que toute autre, remédier aux abus avec autant d'efficacité que de douceur (705). Quand cette autorité gouverne avec prudence et vigueur , l'intervention du pouvoir suprême devient inutile et même nuisible ; mais quand ces administrateurs sont des hommes ineptes ou vicieux , quand ils semblent ne travailler qu a la ruine de leurs administrés (a) , alors l'autorité supérieure a non-seulement le droit mais encore le devoir d'intervenir ; pour pouvoir le nier , il faudrait dire que cette autorité n'est pas instituée pour régler , conserver , sauvegarder la société , et qu'elle n'a ni le devoir ni le droit de pourvoir au bien commun.
708. On me dira peut-être que l'autorité inférieure, dans ce cas , n'est plus une véritable autorité , que l'association inférieure n'est plus libre , qu'elle est privée de son être propre , qu'elle n'est plus qu'une collection d'individus renfermés dans un même espace. C'est ce que je ne puis admettre : qu'est-ce en effet que l'autorité ? c'est le droit de gouverner une société en procurant son bien ; moins la raison du supérieur est sujette à l'erreur , plus aussi son autorité est pure et vraie ; or , cette loi de correction empêche les erreurs des supérieurs subordonnés et rend leur autorité plus pure, plus vraie , plus respectable.
(a) Quasi leo indomo tua, evertens domeslico3 tuos. k'cdi., IV, 35.
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709. Cette loi ne détruit pas non plus la liberté des sociétés subordonnées. On confond deux notions très-différentes, la liberté (Tune société et la liberté de celui qui gouverneune société ; la première consiste à posséder en soi-même la cause de son action conformément à sa nature (619). Or, Fautorité supérieure ne doit empêcher Faction déréglée de Fautorité inférieure , que dans le cas oii celle-ci agit contrairement à sa nature ; donc elle ne porte pas atteinte à la liberté de la société inférieure ; cette liberté augmente au contraire : car, Fautorité immédiate est ainsi préservée des égarements inévitables à la faiblesse humaine : les enfants d'un père capricieux sont plus libres, quand une autorité supérieure peut réprimer ses caprices ; au moyen âge , le despotisme aurait étouffé la civilisation européenne , si les princes , en proie à toutes les passions , n'eussent été arrêtés par la salutaire autorité des Papes, qui, par la seule puissance de la raison et sans aucune force matérielle, parvinrent à les ramener à Fordre. La liberté d'une société ne consiste certainement pas dans Farbitraire de celui qui la gouverne , mais dans Fabsence de tout obstacle qui pourrait entraver la marche d'un bon gouvernement. Nous avouons, cependant (704), que la liberté de Fassociation partielle est quelquefois limitée par deux éléments : par la direction qu'elle reçoit de Fautorité suprême pour le bien du tout social , direction qui, tout en diminuant sa liberté, est pour elle un élément de perfection (649) ; et par un abus de pouvoir de la part du supérieur. La limitation de la liberté est alors un vrai malheur , provenant non de la subordination sociale , mais d'un désordre qui , en définitive , est toujours moindre que Fabsence complète d'un pouvoir suprême capable de réprimer les désordres bien autrement funestes des autorités immédiates.
Mais , en faisant abstraction de la direction commune et des abus auxquels la subordination peut donner lieu. , la liberté des associations partielles est toujours très-grande ; elles reçoivent librement la sage direction de leur autorité spéciale, tandis que celle-ci ne reçoit de Fautorité supérieure qu'une
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influence toute générale qui Tempêche de s'écarter de Tordre qui lui est marqué par la raison.
710. Ainsi , quand une société entre dans une autre société plus grande , son supéjjMWir immédiat reste toujours libre de veillera ses intérêt», mais avec certaines conditions : 1" il doit coopérer au bien commun de la société générale , lequel est aussi le bien de la société partielle ; 2° il doit se laisser corriger quand il ne procure pas le bien de l'association particulière ; 3° il doit permettre que ses inférieurs puissent appeler de ses décisions à l'autorité supérieure ; 4° il doit éviter de poser , sans y être autorisé , un acte qui ne pourrait plus être corrigé par le pouvoir suprême : ainsi , la peine de mort qui , dans l'état patriarcal, relève de Fautorité paternelle, est naturellement prononcée par le pouvoir civil , quand la famille fait partie de l'état ; 5° l'autorité supérieure peut se réserver aussi de décider dans les cas où le désordre, le dommage, sans être irréparables , deviendraient contagieux. De Ih vient qu'à mesure que la véritable civilisation fait des progrès, les autorités inférieures voient leur pouvoir diminuer : les causes majeures sont réservées à l'autorité supérieure , car la complication toujours croissante des relations sociales fait que les désordres s'insinuent plus facilement dans tout le corps de la société.
Toutes ces conditions et , en général , tous les rapports des sociétés subordonnées proviennent des causes mêmes qui ont donné naissance à ces associations : ces causes sont ou la nature, ou le consentement des associés, ou un droit obligatoire. Quand c'est la nature elle-même des sociétés qui les unit les unes aux autres, les lois de cette union, de cette subordination , nous seront données par la nature des faits antérieurs et des droits acquis (611); quand c'est la libre volonté des associations qui les réunit, les parties contractantes pourront elles-mêmes déterminer les conditions de leur contrat ; enfin , quand la subordination des sociétés est l'effet d'un droit obligatoire , elle nous offrira
tous les caractères que ce droit particulier peut exiger (621 , 638).
711. Résumons brièvement tout ce chapitre : nous avons trouvé la raison fondamentale du fait de la subordination (686) dans la limitation des forces humaines ; nous avons vu que les causes eflicientes des sociétés subordonnées sont les mêmes que celles qui président h la formation des autres associations.
712. Les rapports de subordination peuvent provenir ou des individus eux-mêmes , ou des autorités qui sont à la tête des associations partielles , ou de la division et de la subdivision des grands corps sociaux. Dans le premier cas, les individus s'obligent immédiatement à faire partie de la société; dans le second , ce sont les autorités secondaires qui obligent l'individu ; dans le troisième , la force qui unit les subdivisions du tout social n'est autre que l'autorité suprême ; quand celle-ci disparaît, toutes les sociétés subordonnées qu'elle a établies disparaissent avec elles.
71 3. Nous avons vu, en outre, que les individus ont à remplir un devoir d'obéissance envers l'autorité suprême et que, de son côté , celle-ci est obligée de les protéger contre les violences des autorités subordonnées: Les sociétés partielles dépendent de la société générale , comme la partie dépend du tout ; elles doivent partager les charges communes et participer aux avantages communs ; la société générale a le droit de faire servir l'association particulière h l'utilité commune ; mais aussi elle est obligée de protéger son existence , et de procurer sa félicité particulière.
71 4. Nous avons déterminé les lois qui règlent ces sociétés et nous avons vu : 1" que l'autorité particuhère doit pourvoir librement au bien de la société; 2° qu'elle doit- recevoir de l'autorité suprême et communiquer à ses inférieurs, la direction
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qui Jes doit conduire au bien commun; 3" qu'elle doit être ramenée h Tordre par le pouvoir supérieur , toutes les fois qu'elle s'en écarte ; 4" qu'elle remplace le pouvoir suprême quand celui-ci vient à disparaître et qu'elle doit empêcher que la société ne soit livrée à l'anarchie. Ces lois doivent exercer une grande influence sur le gouvernement , qui sera d'autant plus juste 5 plus doux et plus fort qu'elles seront plus exactement observées : tant il est vrai que l'ordre est toujours le moyen le plus infaillible de procurer à une société l'unité , l'efficacité, le bonheur (455 etsuiv.).
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715. En terminant ce troisième Livre, résumons en peu de mots tout ce que nous avons dit de la formation de la société. L'homme est obhgé de procurer le bien de tous ceux qui se trouvent associés avec lui ; c'est sa nature elle-même qui le force de s'associer à d'autres , mais ce n'est pas elle qui le force de s'associer à tel individu plutôt qu'à tel autre , à entrer dans telle relation plutôt que dans telle autre. L'homme,
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cependant , est souvent placé dans telle ou telle relation contre sa volonté , et souvent il échapperait à cette relation , si le devoir ne le retenait.
746. Ce devoir lui est imposé ou par un fait naturel qui Toblige de vivre en société avec des hommes qu'il n'a pas choisis , ou par sa libre volonté qui trouve un intérêt dans cette association , ou par le droit d'un autre qui peut lui faire un devoir de l'association ; quelquefois , ces divers principes se combinent et rendent alors l'association plus solide encore.
717. Le principe qui détermine les lois de la société et la nature de l'autorité sociale est le principe même qui préside à la formation de la société. Ce principe peut être ou la nature, expression certaine de la volonté du Créateur , ou la volonté humaine qui se détermine librement et fait des conventions d'après les besoins des contractants , ou enfin un droit prédominant fondé sur des titres qui font qu'un homme est le supé- . rieur d'un autre homme.
718. Cette supériorité de droit, qui existe entre des égaux , vient quelquefois de la cause qui met les hommes en contact et de la raison qui veut que celui qui viole l'ordre y soit forcément ramené. La supériorité s'acquiert aussi par celui qui est lésé dans son droit : non-seulement il peut ramener à l'ordre celui qui l'a offensé , il peut encore exiger la réparation de l'offense.
719. Quand une société est formée par la force, par la violence , et sans aucun droit , elle n'est pas pour cela privée de tout gouvernement : l'autorité essentielle à toute société est exercée par l'usurpateur, par l'injuste possesseur; mais celui-ci n'a pas le droit de conserver , la société n'a pas le devoir de respecter une possession qui est le fi-uit de la violence et qui ne se maintient que par la force.
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720. Enfin , nous avons éclairci la théorie du principe d'association , en examinant la nature des svjets associés : une association d'individus n'est pas la même chose qu'une association de sociétés. Il faut combiner Funité de chaque société subordonnée avec l'unité du tout social ; c'est ainsi que l'ordre veille à la prospérité du tout , tant qu'il existe , et à la sûreté des parties, quand le tout vient à se dissoudre.
Nous croyons que cette théorie peut aisément rendre compte de la formation de toutes les sociétés particulières et nous en expliquer tous les principes essentiels. Il nous faut maintenant aborder une autre théorie , et voir quelles sont les lois qui doivent diriger l'activité humaine dans les sociétés déjà formées.
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